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Il n'y a de yërilable loi que celle qui 
découle des lois invariables et éter- 
nelles de la nature. 

Platon , Somm. du liv.X de laRép. 



J_j' JET ABAISSEMENT des gouvememens représen- 
tatifs y et l'érection de tribunes publiques au sein 
de la plupart des états de l'Europe; les discussions 
délicates et importantes auxquelles la réunion des' 
congrès de f^ienne ^ di^ix ^la- Chapelle y de 
Lajbach et de J^érone ont donné naissance 3 la» 
lutte qui s'est établie en Orient, au nom de la re-- 
ligion, de la liberté et de l'indépendance, contre le 
gouvernement le plus absolu que l'on connaisse; 
la formation de tant de. nouveaux empires dans le 
Nouveau -Monde ; les changemens que les' états* 
antérieurement constitués ont éprouvés ou sont 
prêts à subir dans leur organisation intérieure} 

a 



{ 



l'attention que depuis uo petit nombre d'années 
les hommes éclairés de tous les pays accordent à 
la marche des cabinets, et les mouveniens des 
grandes populations vers un autre ordre de choses; 
toutes ces circonstances réunies ont donné aux 
sciences politiques une direction nouvelle et un 
développement qu'elles n'avaient pas connus jus- 
qu'à présent. 

Le moment est venu d'ouvrir des archwes ofi 
soient déposés les titres de l'existence sociale des 
nations indépendantes , et de composer des an- 
nales dans lesquelles chacune soit appelée à four- 
nir sa part de matériaux et le contingent de ses 
lumières , pour accélérer les progrès de la civilisa- 
tion , et pour atteindre la perfectibilité à laquelle 
il est donné à la raison éclairée de l'homme de 
s'élever, suivant le vœu de son créateur. 

Quelle étude plus noble et plus grande que celle 
qui s'occupe incessamment de rechercher quels sont 
le$ droits et les devoirs de l'homme dans l'état de 
nature ^ comment la jouissance de ces droits lui 
est garantie dans l'état social ; quels sont les de- 
voirs des cbe& des nations et ceux des individus 
envers le corps politique dépositaire des droits de 
taus ; comment et dans quel but ces sociétés ont 
été formées; comment elles se maintiennent; com- 
nient elles s'altèrent, et comment elles périssent en 
apparence , pour se reconstituer sous une autre 



(ni) 

forme, semblables au Phénix qui reuait de ses pro-* 
près cendres. ^ 

Cette importante étude a f>ccupé de siècle eii 
siècle les méditations des plus beaux génies ; elle a 
formé des législateurs et des hommes d'état ; elle 
se rattache aux intérêts les plus graves , à nos inté-^ 
rets de tous les jours; l'être placé le plus bas dans 
. la hiérarchie sociale y est intéressé lui-même , par 
\ cela seul qu'il appartient à l'humanité. 

Qu'il existe certains esprits qui méprisent ou 
affectent de lùépriser cet enseignement , et qui 
même voudraient qu'il fût interdit, nous le con^ 
cevons : les uns , quoiqu'ils ne soient pas dépour* 
vus de quelques connaissances spéciales y mêm^lsn 
législation, ne voient que la lettre du droit posi- 
tif; ils ne savent pas s'élever jusqu'aux principes 
généraux des lois et des institutions humaines } 
ils sont exposés à adopter les idées les plus &usses , 
les sophismes les [Jus grossiers : pour eux il n'y a 
pas de différence entre une bonne et une mauvaise 
loi. La maxime de Cicéron : C^€3t une absurdité 
de regarder comme juste tout ee qui est écrit 
dans les institutions ou les lois des peuples (t) j 
n'a pas de sens^ si même ils ne la déclarent pas 
criminelle. 

Les autres^ par égoïsme ou par ambition, vou* 

(i) StuUieMiBum âlud exbtimaK omnia jutta qu« scita fint lu 
popttkmua iiaitttH4i« aut legibiu* 

a. 



(IV) 

diraient, que les ténèbres de l'ignorance fussent en- 
core répandu^'lRir tous les esprits , afin de faife 
mouvoir les bommes et les peuples comme des 
machines. Suivant eux , c'est aux gouvernans seuls 
qu'il appartient de s'occuper des affaires publi- 
ques ; les gouvernés doivent payer les impôts , 
servir de leur personne , et se taire. 

Les premiers n'ouvriront pas nos Annales j les 
autres , s'ils daignent les parcourir, le feront dé- 
daigneusement ^ et peut-être blâmeront^ils la li- 
cence que nous avons prise de parler des devoirs 
des chefs des nations et des droits des peuples. 
> L'indifférence des uns et la crainte de déplaire 
au^ autres ne doivent pas nous arrêter; nous nous 
adreshtins aux hommes loyaux , consciencieux et 
éclairés de tous les pays; et ; si la modération 
qi^e «commande un enseignement aussi auguste, 
modération dont nous nous sommes fait une loi 
inviolable; si le respect que nous professons pour 
toute opinion appuyée de raisons qu'on puisse 
avouer , se rencontrent constamment dans nos pa- 
role^ y.nous devons espérer que nos compatriotes , 
au^si bien que les étrangers , sous quelque ban- 
nière politique qu'ils soient enrôlés, approuveront 
notre entreprise et encourageront nos efforts. 

Les hommes d'état vraiment dignes de ce nom , 
et les publicistes qui, quoique sans caractère pu- 
blic , contribuent si puissamment, par leurs écrits^ 



ft ëcfeîrer la marche des gouTernenretis , n'îgiiO* 
rent pas que, pour servir utilemeixt leur pays, 
ils doivent constaniment méditer les actes, par 
lesquels les nations indépendantes développent 
chaque jour leur existence et préparent les espé- 
rances de leur avenir. 

Ces actes sont des £iits historiques dont neh 
ne peut af&iblir la certitude; ils sont le fonde- 
ment le plus solide de l'histoire contemporaine; 

Envisagés sous un rapport purement philoso- 
phique, ils reposent sur des principes dont il itn^ 
porte de signaler la vérité ou la fausseté ,:afin d'en 
prévoir et d!^ii. calculer d'avance «les 'bonnes ou les 
mauvaises cpnséquences. ^ ,' ■ : ;: 

Jamais on ne pratiqua mieux 'IWt de présentef 
sous des .couleurs spécieuses et inême séduisantes^^ 
les systèoies les plus' funestes au bien être des 
peuples. et à. la stabilité des étatsi L'anarchie et U 
despiHisa9i&^. la conquête et tous W genres d'op^ 
pression ont trouvé d'habiles apologistes. 11 k'est 
pas jusqu'à; la servitude personnelle ,^à l'esclavage^ 
qui n'ait trouvé ses prôneurs. 

Ueuifçi^^fn.ent'^ lés t^btittives de^. x^s ennemis 
da véritable ordre social ne peuveat plus se &ife 
dans l'ombre; elles opt lieu à la face d'tin monde 
é(4^réet attentif, qui ^àit deviner les intentions et 
qui i;iç se l^^ssQ pas éblouir par des sophismes. 

Le nombre d^s enûemisrdela civilisation dimi-» 
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nue sensiblement; les véritabies doctrâies ont fait 
d-immenses progrès. Ce qui n'était vrai et dé* 
montré , il y a un demi-siècle , que dans la tète de 
quelques penseurs est aujourd'hui une vérité in- 
contestable pour des populations entières. 

C'est la partie éclairée de chaque nation qui est 
devenue juge en dernier ressort de toutes ces gràn- 
deë contentions qui divisent les nations entr'elles , 
et quelquefois les peuples avec leurs gouvernemens. 

Autrefois , les individus ou les populations vic- 
times de l'oppression ^ ne pouvaient faire qu'un 
stérile appel à une postérité éloignée. 
. Aujourd'hui y^grâces en soient rendues aux pro- 
grès universels des lumières et de la raison , grâce 
à l'esprit d'indépendance et de liberté qui a circulé 
partout, la postérité, ce sont les contemporains. 
; ce U n'y a plus aujourd'hui , dit Rousseau , de 
Français ,• d'Allemands , d'Espagnols ; quoi qu'on 
en diseï, il n'y a cjuc des Européens (Gouvernement 
de la Pologne, oh. 5» ) ». En étendant cette idée^ 
ne peut-oa pas dire que les esprits éclairés sont 
citoyens de l'univers ? 

: Il n'est paa de grande injustice, paâ de genre 
d'usurpation qui ne soit aussitôt signalé et flétri 
par eux. U n'est pas d'ambitieux ou de conquéraiit 
assez fort , pour imposer silence à cette postérité 
contemporaine, qui dicte incessamment ses arrêts, 
enregistrés par l'impartiale histoire. 
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Les ciieâ desgouverDetneDS les (dus absolus r^ 
coQoaîssent sa compétence y ils sentent le besoin 
d'en appeler , dans toutes les circonstances graves, 
à la raison de leurs peuples et à l'équité des autres 
hommes. 

Souvent , c'est lorsqu'ils s'éloignent le plus dek 
voies de la )itstîce et d^ véritables intérêts natio>- 
nàux, qu'ils affectent davantage de les avoir con^ 
suites ; alors ils sont aveuglés eui-ménnes par les 
•préjugés dont ils sont entourés , ou ils croient 
donner le change par des déclarations hypocrites^ 

Quoi qu'il en soit ^ c'est uneocmcession : U faut 
en prendre acte^ et en apprécier toutes, l'împor^ 
tance ; car c'est un homosage .forcé rendu aux 
^droits des peuples, par Geux*-là même qui s'en dé- 
clarent les i«)fiemis. 

Quels sont donc ces droits dont les autocrates 
euxHmêmes ne peuvent nier l'eiislence ! 

Cesont43eux qui appartiennent à tous les hom* 
mes et par suite à tous les peuples ; ce sont les 
•droits consacrés par la loi nat«n:elle. j^r 

iL'homme , en recevant la fie, asan»doute aussi 
reçu le dnoît de la défendre ^ et celui de pourvoir 
à sa subsistanoe et à son bien-être par tous les 
moyens possibles. Voilà pour la nature anima^le de 
^iKMnme; et c'est en l'envisageant :seulement sous 
ce point de vue^ que tant de phikieophes et tant 
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Àe publicistes en ont conclu que l'homme a le 
droit de dérober et de commettre^toutes sottes de 
violences. 

• Ceux qui ont étudié de plus près la nature de 
l'homme 9 ont reconnu qu'il avait par-dessus les 
bétes un autre avantage ; qu'il avait reçu de son 
cï'éateur la notion du ju^te et de l'injuste. C'est 
delà que dérivent tous les droits et tous les de- 
voirs: de l'homme dans l'état de nature. 

• L'homme doit être libre ^ parce que, sans li- 
' berté il ne pourrait répondre de la moralité de 

iMs- actions. Rendre un homme esclave, c'est le 
-tuer moralement ^> c'est le faire descendre au 
rang de la beté. Ceux qui exercent un : pareil 
-pouvoir sur leurs semblables , commettent une 
injustice, et ils se rendent coupables aux .yeux 
de Dieu. 

L'homme a le droit d'assurer sa vie animale, et 
<le pourvoir à ses besoms; mais il doit ! s'abstenir 
dé faire violence à d'autres hommes ^ et de leur 
&ire tort dans leur personne bu dans leurs biens. 
« Ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas 
» qu'iLte fit à toi-même^ ou le neminem laedere^^ 
voilà le principe de tous les devoirs^ même dans 
l'état de nature. 

Les mêmes philosophes qui ont assigné le carac- 
tère de l'homme , ont reconnu qu'il était sociable^ 
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«t que toutes les fois que^son âme n^étaît pas al«* 
térée par les passions , il aimait à défendre so^i 
semblable. 

Les hommes se sont réunis en société pour 
obéir à cet instinct , et pour as$ui:er leur liberté 
et leur vie, qui, dans l'état d^ nature, étaient 
à là merci du premier brigand, r • : 

Ils. ont pensé qu'ils trouveratietit dans cettç 
union des moyens d'assurer davantage leur biei^r 
étrie^ et ce ]>'(9st»pas pour se soumettre aveugle- 
mentaux caprices et aux passions de quelque^uQ^ 
de leurs sembkJDiles , qu'iU ont, renoncé à le«ir 
indépendance. il • .«i .;/•-<»• 
• ..A leuréJQjtnée danala société^ iU.p^ônt ehtep^U 
jévidep^ment aliéner ou pkit^ ru^ttr^en comipuo;, 
tant pour eux que pour le<ii>.d6^€^W^P0C, q\iç la 
portion de liberté strictement ; néceasa^n^ . à J^'or* 
gànisation d'une force publique , suffisante pOw 
repousser les attaques du dehors, et pour répriT 
mer au-dedai^.lte passions de çejax qui oe savent 
pas respecta' lea4roits. des autres. . 

Auséi la so^té • .investie d^ çe^pouvoirs, estf 
die y FeUtiv6i9)$ut. ^ux aiutres sociétés, dans uq 
état, par&it d'indépendance , d'égalité, naturelle ; 
à cet égard , 0n ne f«iit î>a^;)de;, différence entrç 
l'Etat lé plus, faible en -territoireret en population, 
et l'Ëtàt l^pHi^^omidérable'; de. même que dans 
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^e publicistes en ont conclu que l'homme a le 
droit de dérober et de commettre* toutes sottes de 
violences. ' > 

• Ceux qui ont étudié de plus prés la nature de 
l'homme 9 ont reconnu qu'il avait par-dessus les 
bétes un autre avantage ; qu'il avait reçu de son 
Ci'éateur la notion du ju^te et de l'injuste. Cest 
tîélà que dérivent tous les droits et tous les de- 
voirs- de l'homme dans l'état de nature. 
- L'homme doit être libre •^ parce que, sans li- 
bellé il ne pourrait répondre de la moralité de 
ses ' actions. Rendre un homme esclave'^ c'est le 
-tuer moralement ^> c'est le faire descendre au 
rang de la bété. Ceux qui exercent un; pareil 
•pouvoir sur leurs semblables, commettent xine 
injustice, et ils se rendent coupables ^aùx .yeux 
dé Dieu.' . r :";.' • 

L'homme a/lé droit d'assurer sa vie animale, et 
<le pourvoir à ses besoms^ mais il doit! s'abstenir 
«de faire violence à d'autres hommes ^ et de leur 
Ëiire tort ^buns letir personne bu dans leurs bien&. 
ce ]Ne fais pas a autrui ce que tu ne voudrais pas 
» qu'il^e fit à toi-même^ ou le neminem laedere^^ 
votlâle principe de tous. les devoirs^ même dans 
l'état de nature. 

Les mêmes plûlosophes qui ont assigné le carac- 
tère de l'homme , ont rieconnu qu'il était sociable ^ 



«t que toutes les fois que^son âme B^étaît pas al«* 
térée par les passions , il aimait à défendre so^i 
semblable. 

Les hommes se sont réunis en société pour 
obéir à cet instinct , et pour as$urer leur liberté 
et leur vie, qui, dans l'état de nature, étaient 
à la merci du premier brigand. 

Ih. ont pensé qu'ils trQuveratietit dans cette 
union des moyens d'assurer davantage leur bienr 
èlndj et ce n:'^stfpas pour se soumettre aveugle- 
mentaux, caprices et aux passions de quelque^uq^ 
de leurs semblables , qu'iU ont renoncé à leur 

iadépeodaïice. ; , 

- .iA leuréxijtrée danala société^, ils n'ont ehtCD^t) 
^yidawnest aliéner ou plutôt (uettreeu comipun , 
tant pour eux que pour le|ii>dfiSîceyçMlance, quç la 
portiôti de liberté strictement . uécessairo à J'or* 
gàniBation: d'une force publique , suffisante pOur 
repousser- les attaques du dehors, et pour répriT 
mer au-dedai^lés passions de ceux qui oe savent 
pas respect^' lea droits des autres. 
. Ausii la société^ .investie d^ çe^ pouvoirs, est* 
elle ^' relativ6i9i9Ut. ^ux autres sociétés, dans uq 
état par&it d'indépendance , d'égalité, naturelle ; 
è^cet égard , 0n ne ftit pa^, de; différence entrç 
l'Etat lé phisifàîblè en- territoireet en population, 
el l'Ëtàt l^plu^ considérable'; de. même que dans 
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^e publicistes en ont conclu que l'homme a le 
droit de dérober et de commettre* toutes sottes de 
violences. 

• Ceux qui ont étudié de plus prés la nature de 
l'homme 9 ont reconnu qu'il avait par-dessus les 
bétes un autre avantage ; qu'il avait reçu de son 
Ci'éateur la notion du ju^te et de l'injuste. C'est 
delà que dérivent tous les droits et tous les de- 
voir* de l'homme dans l'état de nature. 

L'homme doit être libre ^ parce que, sans li- 
bet*té il ne pourrait répondre de la moralité de 
ses actions. Rendre un homme esclave j c'est le 
-tuer moralement ^> c'est le faire descendre au 
Tsng de la bete. Ceux qui exercent un : pareil 
-pouvoir sur leurs semblables , commettent une 
injustice, et ils se rendent coupables .aux .yeux 
dé Dieu. - :". 

L'homme a. le droit d'assurer sa vie animale, et 
<le pourvoir à ses besoms; mais il doit: s'abstenir 
de faire violence à d'autres hommes y et de leur 
&ire tort dans leur personne bu dans leurs bien&. 
ce ]Ne fais pas k autrui ce que tu ne voudrais pas 
» qu'il^e fît à toi-même^ ou le neminem loddere^ù 
voilà le principe de tous les devoirs^ même dans 
l'état de nature. 

Les mêmes philosophes qui ont assigné le carac- 
tère de l'homme , ont reconnu qu'il était sociable y 
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«t que toutes les fois que^son âme n^étaît pas al«* 
térée par les passions , il aimait à défendre sod 
semblable. 

Les hommes se sont réunis en société pour 
obéir à cet instinct , et pour as$ui:er leur liberté 
et leur vie, qui, dans l'état de natjare, étaient 
à la merci du premier brigand. • . . 

Ils. ont pensé qu'ils trouverafieut dans cette 
union des moyens d'assurer davantage leur bienr 
étrje^ et ce rii'^st^pas pour se soumettre aveugle- 
mentaux, baprices et aux passions de quelque^un^ 
de leurs semblables , qu'iU ont renoncé à leur 
iadépendance. .1 li . / — 
: . i A leur éJEitrée danala société9,iUu'ônt entendu 
iéyidawnest aliéner Ou plutôt (uettreien comipun , 
tantpQur eux que pour lelir^dfisîcc^ç^ianoe, q^ la 
portiôti de liberté strictement, uéceasa^re à l'or* 
gànisation: d'une force publique , suffisante pOur 
repotisserj'es attaques du dehors, et pour réprir 
mer au-dedai^.lés passions de ceux qui qe savent 

■ 

pas respecta' lea droits des autres. 
' Ausii laso^ôété^ investie d^ çe^ pouvoirs, est* 
fliéy relativei9i9Ut ^ux autres sociétés, dans uq 
•état' par&it d'indépendance , d'égalité, naturelle ; 
Ai cet égard , 0n né f^it pa^. «de; .différence entrç 
i'Etat lé plus. faible en territoire-et en population, 
el TËtàt l^plu^^oniidérable; de même que dans 
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de publicistes en ont conclu que Phomme a le 
droit de dérober et de commettre^toutes sottes de 
violences. 

• Ceux qui ont étudié de plus près la nature de 
l'homme, ont reconnu qu'il avait par-dessus les 
bêtes un autre avantage ; qu'il avait reçu de son 
O'éateur la notion du ju^te et de l'injuste. C'est 
delà que dérivent tous les droits et tous les de*- 
'voirs; de l'homme dans l'état de nature. 
- L'homme doit être libre-, parce que , sans li- 
• beité il ne pourrait répondre de la moralité de 
9tS' actions. Rendre un homme esclave ^ ^'^^^ ^^ 
•tuer moralement ^> c'est le 'feire descendre au 
jvng de la betë. Geu^i qui exercent un: pareil 
-pouvoir sur leurs semblables, commettent une 
injustice, et ils se rendent coupables ^aùx .yeux 
dé Dieu.' r:";.- ■ 

L'homme a/lé droitd'assurer sa vie animale, et 
de pourvoir à ses besoms; nuiis il doit; s'abstenir 
dé faire violence à d'autres hommes , et de leur 
&ire tort ^Bps letir personne ou dans leurs bien&. 
ce ]Ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas 
» qu'^^e fit à toi-même,' ou le neminem Icedere^^ 
voila le principe de tous, les devoirs^ même dans 
l'état de nature. ' ' 

Les mêmes philosophes qui ont assigné le caracr* 
tère de l'homme , ont reconnu qu'il était sociable^ 



«t que toutes les fois que, son âme n^étaît pas al- 
térée par les passions , il aimait à défendre sod 
semblable. 

Les hommes se sont réunis en société pour 
obéir à cet instinct , et pour a8$ui:er leur liberté 
et leur vie, qui, dans l'état de i^atjiire, étaient 
à la merci du premier brigand, r . ; 

Ils. ont pensé qu'ils trouveratietit dans cette 
tmion des moyens d'assurer davantage leur bienr 
etrie^ et ce n:'(9strpas pour se soumettre aveugle- 
mentaux caprices et aux passions de quelque^un^ 
de leurs semblables , qu'iU ont renoncé à leur 

iadépeodaïice. • :i . . / 

• ..A leur entrée danala société^ ils a'ônt entendu 
iévidawnent aliéner ou pkitdt (uettrcien commun , 
tant pour eux que pour le<ii>d(E)^€^w^poe, q\iç la 
portioti de liberté strictement . nécessa^r^ à l'or- 
gàniBatioQ d'une force publique , suffisante pour 
repousser l'es attaques du dehors, et pour réprir 
mer au-dedai^.lês passions de ceux qui W savent 
|>as respecta' les 4roits des autres. 
' Aussi la société, .investie de ces pouvoirs, est* 
elle ^' relativeouânt. ^ux autres sociétés, dans uq 
âat- par&it d'indépendance , d'égalité, naturelle ; 
À cet égard , AXa né fait {>a^; xie; .diffcrençe entre 
i'Ëtat lé phisfaitble en territoiretet en population, 
et l'Ëtat l^pHi^^oniidérable'; de. même que dans 



4*état de nature et aux yeux de Dieu et de la jus- 
tice , le nain a les mêmes droits que le géant. 

Sans doute des conventions particulièrea peu^ 
vent modifier ces droits natifs. 

De même que l'homme peut se dépouiller d'une 
partie de son indépendance pour mieux assurer le 
reste , de même une nation indépendante qui se 
trouvé trop faible , p^nt se soumettre à une so- 
T»été mieux organisée on ph>s forte. 

Mais on ne peut admettre, dans aucune hy* 
pdthèse, une aliénation complète et absolue des 
dfmts que l'bdmme tient de son eréateur. 

Si on la suppose volontaire, elle emporte avec elle 
Vidêè d'un devoir deréciprocité. Je melsa votre dis- 
position toutes \taeB forces physiques et morales , 
h condition qoe vous les dirigerez pour mon plus 
grand avantage. Si vous trahissee ma ^confiance ^ 
qui peut m'empéûher de retirer le mandat que je 
vous avais donné? Si ^e n'était qu'une charge 
pour vous, vous n'av^e pas le droit de vous en 
plaindre ; je ne &i& tort qti'li moi-même , et ea 
Yëpai^tit le préjodiéè Ou les d^tise^ que le OKin* 
dat vous avait 'Cafusés , je suis quille envers vo^s. 

Admettre Patiénation ée ce$ droits , sans ôoti^ 
dition d'aucun devoir dé réciprocité , semt mie 
supposition (^^ rien ne saurait justifier, à moins 
d'un cotvsenteëÉéut formel et libre : et 'dans ^ 
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cas , il serait évident que cet homme aurait IW 
prit aliéné. Cet abandon passif des droits natu* 
rels serait d'ailleurs illégitime ; d'abord , parce 
que la dignité que le créateur a imprimée à 
l'homme , ne permet pas qu'il se dégrade à ce 
point; parce qu'ensuite cet homme a des devoirs 
k remplir siur la terre , et qu'il pourrait servir 
d'instrua>ent à l'oppression de ses semblables^ 
crime dont il resterait le complice. Celui qui ré-^ 
clamerait l'exécution d'un pareil traité . serait un 
être pervers ; car il userait d'un ascendant usurpé^ 
et il accepterait un droit contraire à la loi na-** 
turelle. ? 

Cet engagement étant frappé, aux yeux de la 
saine môrafe, d'une . nuUité radicale , ne serait 
jamais obligatoire , et pourrait toujours être ré^ 
Toqué par l'insensé qui l'aurait consenti. 

Quand on le supposerait obHgaioire pour celui 
qui l'a souscrit , il ne pourrait jamais l'être pour 
ses enfàns ou sa descendance. Car ceux-ci tieunénl 
de l'auteur des choses la même liberté et ia même 
indépendance -que possédait leurauliear avant oètté 
aliénation. La paternité impose des devoirs , el »! 
donne aucuns droits réels sur la personne el la vie 
de J'eti&nt. . ' 

Sî on suppose celte aliénation forcée ; par exeiu* 
pie, si pouvant me donner la mort odmme^ v^ 
ennemi vaincu , vous m'avez kisaé la vie pour 
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m'employer comme votre esclave , votre droit n'a 
aucun caractère de légitimité ; aut yeux du créa- 
teur je demeure votre égal , et j'ai le même droit 
^ue vous. Votre droit sur ma personne a cessé du 
moment que vous avez cessé d'être en danger;* si 
donc , vous me contraignez à vous servir suivant 
vos caprices -^ sans consulter ma volonté , vous 
usez du droit de la force : nous restons en état de 
guerre. Si vous vous affaiblissez, si ihoi ou les 
miens nous devenons les plus forts, qui peut dou«» 
ter que nous n'ajrons le droit de briser le frein de 
l'esclavage, de rentrer dans cet état d'indépen- 
dance et de liberté naturelles que nous tenions dé 
la bonté du créateur ? . 

Ce que nout^ avons dit des. individus «^applique 
aux nations*/ :: • * • . » 

Le droit de la guerre n'est légitime qu'autant 
qu'il est nécessité par le besoin de la défense ; un 
peuple ^G peut pas devenir l'esclave d'un autre 
par droit de conquête. 

jLa force ne peut engendrer le droit : la posses* 
sîon, si longue qu'elle soit, n'est qu'une în-^ 
{justice de plus , parce que le principe en est 
vicieux. 

Aussi les philosophes et les législateurs mo- 
dernes , qui ont étudié la nature et la dignité de 
l'homme , n'ont-ils pas hésité à reconnaître s^ 
droits inaliénables^ et imprescriptibles , c'est-à*direj 
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fKs droits dont il ne peut se dépouiller quand il 
entre dans l'état de société. 

En examinant la nature du pacte social, ils 
ont reconnu que les sociétés politiques n'avaient 
été instituées que pour garantir la jouissance de 
ceâ droits , et pour leur assurer une protection 
efficace. 

Les nations étant composées d'hommes natu- 
rellement libres et indépendans , les nations ou 
les états souverains , doivent être considérés 
comme autant de personnes libres qui vivent en- 
tr'elles dans l'état de nature. 

Les citoyens n'en jouissent pas pleinement et 
absolument dans l'Etat, parce qu'ils l'ont soumise 
en partie au souverain ; mais le corps de la nation, 
l'Etat , demeure absolument libre et indépendant 
à l'égard de tous les autres hommes et des nations 
étrangères, tant qu'il ne se soumet pas volontaire- 
ment à elles. 

Le droit des gens n'est originairement autre 
chose que le droit de la nature appliqué aux na- 
tions j et le droit public ^ le droit de la nature, 
appliqué à l'organisation particulière et intérieure 
de chaque société. 

Les droits qui dérivent de la Nature pour n'être 
point écrits dans des Chartes jurées, n'en exis- 
tent pas moins, parce que leur sanction a été 
gravée en caractères ineffaçables dans no$ cœurs , 
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par l'auteur de toutes choses , et qu'ainsi ils ont u$, 
fondement plus solide que toutes les institutions 
humaines. Ces droits et ces devoirs n'ont pas 
besoin du fait de l'homme, par conséquent de la 
promulgation , pour eiister. Les lois naturelles , 
d'après les publicistes, sont strictement et formel* 
lement obligatoires pour tous les hommes , quelle 
que soit leur position sociale. Nul ne peut s'excu- 
ser sous prétexte d'ignorance; car ce serait avouer 
qu'il n'a pas reçu du créateur Pintelligence néces- 
saire pour connaître le juste et l'injuste. 

Mais tant d'individus, tant de peuples, ont 
été victimes de l'ignorance de ces^ principes, et 
sont encore exposés aie devenir, qu'on ne saurait 
trop applaudir aux efforts de ces amis de la justice 
et de l'humanité, qui les ont promulgué:» à la 
face du Monde, et qui, par l'autorité de leur 
nom , la hauteur de leur talent , la force de leur 
dialectique, ont réduit au silence les zoïles de 
i'esprit humain. 

11 en est résulté ce bien, que Ton n'ose plus sou-^ 
tenir publiquement des thèses contraires à la loi 
naturelle. 

Les premiers législateurs étaient de profonds 

moralistes; ils ont fait plus, ils. ont donné, par 

leurs lois, à ces principes, une sanction publique , 

et les ont ùit sortir du cercle des théories. 

Les anciens connaissaient la nature du pacte 
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social, et les principes du droit naturel qui lui 
servent de base. 

Le régime féodal , né de Pignorance et de la 
barbarie du. moyen âge, les fit oublier, et y subs-* 
titua un système de patrimouialitéet de privilèges^ 
dont le principe est essentiellement vicieux. 

C'est à raison de ce système , qu'on ft dit avec 
justesse que le monde avait perdu ses titres : que 
n'en a-t-il |)as coûté pour les recouvrer ! 

Le peuple anglais a commencé cette grande 
lutte *, la pétition des droits ^ arrachée en 1628 a A 
roi Charles L", a porté le premier coup au pou- 
voir despotique de Henri Vlll et d'EIisabetb;? 
Cette heureuse révolution a été achevée en x688, 
et le i^ésultat a été consacré par le Bill des droits. 

Ces deux actes, et surtout le dernier, sont re- 
comraandables, quoiqu'ils soient incomplets , et 
qu'ils semblent ne revendiquer que comme des 
privilèges particuliers aux citoyens de l'Angleterre ^ 
des droits qui appartiennent à tous les hommes et 
â toutes les sociétés. 

Tjês Américains avaient pu^sé dans les discussions 
parlementaires de la mère * patrie ) les élémens 
d'une liberté perfectionnée et de meilleurs prin- 
cipes. 

La province de Massachusset ^ en proclamant 
son indépendance , et en rédigeant sa Constitu- 
tion y en écrivit le préambule avec une grande har- 
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diesse philosophique ; cette décla^tion fut déve- 
loppée depuis , et rendue plus philosophique 
encore , dans les Constitutions particulières^ des 
autres Etats. Les provinces méridionales elles-raê- 
mes n'aperçurent pas ce qu'il y avait de choquant* 
et de contradictoire entre ces principes et le main- 
tien de l'esclavage. 

Il appartenait au pays dans lequel l'illustre Gw - 
tius publia le premier ouvrage sur le droit des 
gens; à celui qui a produit un aussi grand génie 
que Montesquieu; et qui a été choisi par l'au- 
teur du Contrat social , pour sa patrie adoptive , de 
wettre la dernière main à l'œuvre. 

Au moment où l'Assemblée française publia' 
sa fameuse déclaration des droits ( au mois d'août 
1789), elle était animée des intentions les plus 
pures ; elle jouissait de la confiance de tous les ci- 
toyens; les factions ne la divisaient point encore; 
elle réunissait presque l'unanimité des votes d'une 
assemblée de 1200 citoyens, l'élite de la nation la 
plus éclairée de l'univers. 

Cette déclaration fut rédigée avec une précision 
et une élévation de langage, dont il n'existait pas 
encore d'aussi beau modèle dans les annales légis- 
latives d'aucun peuple. 

Ses auteurs sentaient bien qu'ils ne4;ravaillaient 
pas pour la ^rance seulement y mais qu'ils écri- 
raient la Charte de l'univers. 
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ils en généralisèrent les principes , de manière 
t{ue ces principes pussent être invoqués en tout 
pays par tout individu ou par toute nation victime 
de l'oppression; 

On lui a reproché d'être incomplète^ et de ne 
^s contenir là déclaration dés devoirs ; ce repro* 
tehe est injuste : les devoirs sont compris dans la 
déclaration des droits y puisque les hommes et les 
gouvernémens sont obligés de respecter dans les 
autres tout ce qui est un droit de la nature et 
de la justice; 

Cest tiné grande erretir ae croire , parce qù'dn 
ï abusé de^ principes déclarés par l'assemblée fran-^ 
l^se, qu'ils ne soient pas vrais en tout et partout : 
tenx qui eh ont abUsé , n'agissaient pas conforma 
tnent à ces principe^ ; ils les violaient au contraire^ 
Lés démagogues de 1795 , étaient autant ennemis 
de^ droits de l'homme et du citoyeu, que les princet 
([}ui jouissent , en apparence ^ du pouvoir le plus 
absolu; 

Des deux côtés , même mépris pour la vie où 
]poùrla liberté des homtnes^ même dë&ut de sé^ 
éurité pour la pro{>riété* 

Une Constitution démocratique peut contenir 
beaucoup de principes contraires au droit na-^ 
turel. 

Peu importé dans quelle^ mains réside \û 

b 
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pouvoir ^octôl > si celui ou Céthi qui en %ônt 
]ës âëpo^italres^âoiit côiïteâuspar des lois éfficadbs^ 
et si les droits de i tloriihi'é sont garantis. 

La maxime favorite de Napoléon était : Totd 
pour l€ 'peuple 'y "et rlewpdr le peuple. Q^hotàm^ 
Voulait réùilifr tôtis lés pou'voifs dans «a moîn;, 
toadl^ "â fendait toujours hommage ail principe; tt 
ï(e cota^tdëniît ^cOi!iitiiè le setd représentant de to 



LetMfaémàrck,'depeMs !r666, est s6aiâis k'àm 
rois, qui sont en possession de ce pouvoir iiniqile 
et iBibsolu 9 €\ne -Napoléon a usurpé dans. sa patrie, 
en rënveiPsant pkr la ru^ et par la corruption ^ la 
Constitution établie. 

Pour qui se "contente des apparences , les rois 
Scandinaves , par là douceur de leur gouvernement, 
sembleraient avoir réalisé cette utopie^ que le bon^ 
iieur «des sujets tn'est |)as incompatible avec la.per* 
illaneiiceda pouvoir absolu. 

Mais, si on y regarde de près , on ne tardera. pas 
à s'a)[>ercevoir combien d'intérêts sont en souffrauce , 
combien de' droits sont violés ou méconnus dans 
ce pays : on se tait , parce que les plaintes reste-* 
raient sans effet (i) ; les droits n^étaht pas garantis , 
qui peut empêcher le souverain de les "violer^tdtis ? 

(i) Depuis que ceci est ëcrit, les journaux ont retenti des.paintèt 
dés sujets danois I ^ui rédament la iouissance de leurs droits po* 
litiquet* 
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XJui pourrait , à moins d'être Dieu lui-même, u,'en 
pas TÎoler quelques-uns? 

Si , dans'la lignée dés rois de Danemarck, il se 
VencontVe un Néron , les Danois seront les plus 
"malheureux des peuples ; ils sentiront combien fut 
^aride îa laute dé leurs pères, qui remirent touâ 
leurs droits à la discrétion d'un seul homme; Leur 
îpostérilé paiera un jour bien éher éette erreur ,' à 
tnoins que le^ rois de Daûemarck n'aient eux-mê<^ 
thés la sagesse d^abdiquer une partie dé ces pou- 
voirs. 

Ce n^ést jpas qUe nous régardioiis ces droits 
b'omme îrrévocableûierit aliénés ; comment le roi 
de Danemàrck en serait-il deveiau l'acquéreur in- 
-Isommutàble ? il n'iyr a pas de mandat illimité; et 
tout hïâtidàt ^t dé sa iîâtiiré révocable : ceux qui 
'ont donné lé pouvoir peuvent le réiîrer. 

En Turqi^ie , le ^grànd-seigneur.jouit légalement 

"â'ttn pttàvbir moitrs illimité qu'en Danemarck , 

^uisqu^iî ne peut violer la loi dû prbphète , telle 

l(]u'ellea été interprétée par les docteurs , et qu'elle 

'i^dëcferée par les uléra^i». 

Mais, par le fait, son poiivtiîr s'ëiércé plus déb- 
jpôtiqùement^ parce qu'il n'est pas, comme en 
Danemarck , mbdifié par les -mdburs et par les lu- 
hiiêres de ses sujets : il exerCè lui-mêhîe îelsuprêMô 
pouvoir judiciaire) sans observer aucyine forme a<B 
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jugement, sans roêoie entendre raccusé(i); il cu- 
mule cette redoutable prérogative avec le pouvoijr 
législatif et le pouvoir exécutif. Aussi n'y a-t-ild'autre 
remède contre Pabus de ce pouvoir que dans Pin- 
surrection qui y dans ce pays, est plus fréquente 
qu'ailleurs , et qui /especte rarement la personne 
du sultan. 

En Russie , la noblesse seule a des droits : encore 
rien n'empêche l'autocrate de révoquer la Charte 
de 1786) qui les leur assure, si ce n'est la crainte 
d'une conspiration contre sa personne» 

(i) k^Bger un koibnle sans Ten tendre , c'est l'assassiner. C'est ainsi 
que riiluBtre Volney a qualifié l'exécution de Ghica , hospodar de 
Sfôldaviet Ce mot a indigné Pe^jAOTkn^/é 

c La Porte/ dit^l » envoya tecrèteitaent Un zaïm t>rehdre la tête de 

. tf cet hoApodar. Cet officier était porteur dti commandement de mort 

% q[u'il déploya après Texélcution ; c'est à cet acte de justice ou tout au 

i» plus de sévérité du souverain légitime envers son sujet criminel, 

^ que M* de Volney donne le nbkn odieux d'assassinat. 9 

Peyssonnel était digne d'être visirt Le favori HaUt Bjfhndif elé- 
tùté en 1822 y a au moins joui de l'insi^e honneur ^ qiie sa téttt 
fut mise sur un pUt d^argent^ 

Kous avons en Ftance un décret du 22 jtiitlJet 1806, qui doline aïK 
Commandans des vaisseaux le droit de mettre à mort, dans lia danger 
pressant^ sans formalités ^ ceux qu'ils soup^nnent ou accusent d< 
trahison. 

Le capitaineRbcharahéaU avait ainsi fait fusiller un négociant, français 
du Cape Le Conseil d'£tat du roi de France a décidé le 2 juillet 1822 ^ 
qute cette exécution n'entachait pas la mémoire dé Fédon | parce qu'il 
n'y avait pas de jugement; Rochambeau «ût été puni s*il n'était pàa 
teort k Vtamm* ■ 
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X*Aulriche et la Prusse sont à peu près dans l& 
même état ; il n'y a d'autre différence entre elles 
que la différence de civilisation des deux peuple^ 
respectifs. 

Soûs ce» rapport, la Prusse a un avantage încoa- 
testable sur FAutriche; aussi est-elle à la veille, 
d'adopter une Constitution, Le roi l'a solennelle^ 
ment promise par un décret du ao mai 181 5 ^ qui ^ 
depuis huit ans , est demeuré sans exécution. 

Tant il est vrai que le monde entier reconnaît 
la nécessité de lioiiter le pouvoir des princes delà 
terre , quelles, que puissent être d'aiUei;irs leurs ver-» 
tus privées ! 

Cette limitation est^ un frein que tes mau^ 
v^is princes seuls ont intérêt à repousser ; c'est 
Louis HJY qui l'a dit, ou du moins, on l'a dit par 
son ordre : ce qu'oa ne dise point que le.souveraia 
ïk ne soit p^s sujet aux lois de son état, puisque la 
» proposition contraire , est une vérité du droit 
» des gens que là flatterie a quelquefois attaquée^ 
y> et que les bons princes ont toujours défendue 
I? qomnae un.e divinité tutélaire de leui*s états. » (1) 
L'établissement de lois régulières eu affernûssanjt 
l'ordre social, affermit leur puissance. 

Tout état dans lequel on profèsse cette maxincia 
^ue le prince ^st au-dessus, des lois , et qu'il pfiuft 

{\) Pe&Droit4de]rA«iQje>. 1^7 , îii<^2a^ 2/ partie,,]». aj}](e< 
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les changer à. son gré, est un état vicieqi^ j car i| n'a 
pas de lois^c'est une monarchie despotique comme, 
l'a si bien caractérisée M^ de Pa^toret ( Histoire de, 
la Législation) , en traduisa,ntunepensée d'Aristo,te. 

Qu'est-ce , en effet , que les déclarations ou 
i^llLases des aplocrates de la Russie , sqr l'ordre de. 
successibilité (i) , sur les droits de la noblesse (12) , 
çu des villesf (3)? ces actes ne peuvent-ils pa^ être, 
révoqué^ à tout moment , suivant le caprice de. 
Pempereur vivant ? ' 

Pourquoi Frédéric III, roi de Danemarcl^ , 
fi'est-il donné lia peine de promulguer sa loi royale 
du i4 novembre , pour définir une prérogative, 
que lui-même déclare illimitée 7 

PTest-il pas dérisoire de déclai:er 9 comme l'à^ 
lait son su.ccesseur Chrétien VIÏ f ordonnance du 
î>7 septembre 1799), « qu'il veut que ses sujets. 
7^ jouissent du plus haut degré de liberté , et 
y> surtout de la liberté de la presse , sans aucune 
>> censure préalable», si c'çst un crime de lè^e- 
ipajesté, de révoquer en doute, fe. moindre partie 
des prérogsrlives royales et dp censurer les actes^ 
^u gouvernement , ou. des Çonctiopnaires , et si 

(1) Testament de Catherine, duiSnoai 1727; acte de succession du, 
4 janvier 17^8 , par Paul et Marie , publié- en 1797. 

(2) Edit de Catherine II , du 21 avril 1785. 

(3) Ordcyanaoce ^ Ik. raéme-souteraiue» du 21 avril' 1785. 



f^uî qui uçer^t de cette faculté est exposé aux. 
jieÂi)€s,l§s plus rîgQjareuseS;! 

Yaineiuent l^e rqi de Prusse a déclaré (art, 77* 
du ççj^e, Fr,édériç ) « que le bien âe l'état en gé* 
» néral et de ses babîtans en particulier , est le^ 
^ b^l; dq la société civile et Fobjet général 4^^ 
9> Ipis^^j pu^squ^ensuite iLse déclare seul législateur*. 

Qu^^e cpQtradi^Uoq entre ce principe (art. ygj, 
<{QjQ «J^es.lpis et ordonii^iices de l'état ne peuvenfi bpr^ 
» nerla liberté najtur^l|^ et les droits d^s citoyens,. 
» qu'i^utent qi^e, Iç but d^ ta, spciété l'exige » et 
1^, ip&l»itulipns.yiciQi#s^§ et att^nta.tojiresta.ux droiljs^ 
de l'homme consacras par 1^ i?aêrop cqcJç , t^ll<e^ 
<|ue li|. s^rvitudç réelj^ , pçrspnpeU.e çt I^réditaire^; 
tçs^ pmilfégesv dç tçute espècç , la, défen^g k y.% 
iiomnie dé l^ clas3e des paysan^ dç> s'élevei! à I^ 
l^purgep^le ::le droit ^ seîgpeur de corrîgep, d'in- 
carcérer arbitrairement ses domestiquies et sfii^ 
s^&, et dip, déléguer ce droit à qu^bpi^.Iui sçm^le.. 

S^nScdoute les pays constitués^ ç'est-àrdi.re ceui^ 
ou les pou^voirs du grince sont dé^i& et limitas j 
venferment aussi des abus j n^iais, ces abus pçuyenfe 
être signalés et corrigés , et il ne dépend pas dç. 1^ 
xolpnté d'uç[ seul homme dç les perpétuer. D^n/sla 
^ppprcbie pure, c'est-à-dire dçspotiguç^d^u^qellf^ 
où le ipoju^rque esjt la. loi viyante, le drpit de re^ 
présentation même peut être étouSe^^etdans tous. 
fi&$ C9S • il r:este sans, efiet. 

r V;»» 
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Ceux qui proclament que le roi constitution ndf 
de l'Espagne q'^st pas libre , et qui en font un 
grief contre la^ Constitution des Cortès , disent 
une chose vrsjie , mais ils en tirent une consé- 

^uenpe absurde. 

Les rois $ont des homn^eç ; ils en ont toutes les 
passions ; surtout lorsqu'ils sont nés sur le trône. ^ 
Si donc il leur était permis de tout faire , on ver- 
rait le$ calamités le$ plus effroyables fondre suc 
^urs peuples et sur eux-mêmes. 

Il a donc fallu limiter leur pouvoir ; il a failli 
enchaîner leur liberté ; c'est la conditioa de toua^- 
)es hommes dans Tétat social. 

Mais cette limitation est un bien ; cVst un gage 
4e sécurité pour tous. Les rois d'Angleterre, de 
France, des Pays-Bas, de Wurtemberg, de Suède 
^t de Norvège, ne sont pas plus libres que le roi 
4^Espagne. 

La royauté , a dit Antigone , un des ^uccesseursi 
d'Alexandre, est une honorable sen^itude (i). 
C'est , a dit Mirabeau , l'oblation d'une famille à la 
liberté publique: tout est libre dans l'état, excepté 
cette famille. 

D y a des publicistes qui font dériver la royauté 
du droit divin j mais Dieu ne protège-t^il pas aussi 
)>ien les gouvernemens démocratiques que les au- 

(i) Ev/o|o« /vAcm , iÉlieii, Hist. diT. XI, ch. 20. Montaigne di^ 
oaç les rois sont prisonniers chez eux. 
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(ooratiies ? L'Etre suprême y qui porte une ëgala 
^ffectiou à tous les hommes, a-til pu vouloir que 
trente ou quarante millions d'habitans fussent lea 
esclaves ou la propre chose d'un de leurs sembhn 
blés. Le plus éloquent orateur de rassemblée cou» 
stituante, Caxalès, a dit à la tribune nationale, 
le 28 m^rs 1791 : (c Je ne pense pas que le 
roi reçoive sa couronne de Dieu et de son épée; 
je n'admets pas ces contes ridicules; il la tient 
du vœu du peuple ; il y a huit cents ans que le 
peuple français a délégué à la &mille royale soi> 
droit au trône, ^o Voilà comment il faut défendi^e la 
noyauté quand on veut la rendre respectable. 

La royauté n'est donc pas un droit , mais une 
charge , une magistrature, un mandat. Ce mandat- 
est sans doute le plus auguste de ceux qu'on peut 
remplir , à cause de l'étendue et de la difficulté de 
la tâche que le monarque s'impose ; mais ce man- 
dat entraîne toujours une responsabilité effective, 
ainsi que nous l'expliquerons tout à l'heure. 

Le principe de la souperaineté réside donc es* 
sentiellement dans la nation y comme l'a dit l'as- 
semblée constituante. Cela ne veujt pas dire que 
chaque individu dans la nation eterce par lui-même 
cette souiferaineté ^ car il n'y aurait que des gou- 
vei:nans et point de gouvernés : cela signifie que 
ceux qui en sont dépositaires la tiennent d'elle , et 
non d'eux-mêmes ) ou d'une autorité étrangère. \\ 



f 



j^n des soav^Fsâns., comme Jean SatnsrTçi^r'e, ^«S^ 
ODtreconojp tenir leur po&yoir diipape» 

Dans le fait, ce qufan appelle l^ spuy^r^^înet^ ^ 
Q?est^à-d) re la réunion des. p&iiivoîr^ socîaiax , réside^ 
dans ceux qui ^exercent réellement, soit monar- 
que, soit corps arîslocFatiqui^^soit a^eml>l^pQ^ 
pulaire. 

On.k'effi*aie de œ mot, sout^nûneté du^peupU^ 
Mais un komme qui a bien coonu: le pouvoii* , efc| 
qni l'aimait au plns.hauti d€gré, Napqléon > ne Cit> 
jamais difficulté de la neoonnaître., et il o'enÀ pas» 
été moins puissant (i). 

On oppose aujourd'hui a a principe de la souyeri 
laioeté du peuple, une absti^ctjop. qn'on aj^pedle^ 
léffMmité ; si on prétend par U qpe le trône est 1% 
propriéfaé ou le patrimoine d'une famijile » noua^ 
n^hésitOQS pas à nier ce prétendu principe. 

& l'on vont dire, que k Nation a conféré la pre?*» 
ipière magistrature héréditairement à une famille ^ 
et que cette disposition doit être respectée, pfirc% 
qu'elle est dans l'intérêt de tous, nous sommes par- 
faitement de cet avis. 

Tout pouvoir reconnu et appuyé sur les lois est 
légitime; il n'y a d'illégitime que lia pouvoir absolu^ 
qi^i attaque les droit& des. nations, et les drpits prir« 
mtifs d^ liQipiEpe^. : cet^e illégitimité ne peujt j^ 

q^ai» être oQjuy^eFt^. 

• • • 

(i) n en (ut db même et Charleiiia^*, 



Tlan des Annales. 

Quabck nous avons conçu la. pensée de €e$ An«i 
jfLtAd&^ nous avons oru que nous devions nous interA 
^rê toute espèce de réSexion critique sur les actot 
qu'elles doivent renfermer. 

Mtiis en examinant ^ensemble d«i institutionfli 
politiques , et en lisant avec attention les ouvrage» 
des publicistes , nous avons aperçu si souvent l'er.^ 
reur à côté de la vérité ; cette erreur nous a para 
quèlq^jcfois sortir de sources si respectables, ei» 
obtenir un si grand crédit sur les hommes , qu'il 
nous a paru nécessaire d'offrir en note des obser- 
vations critiques partout où nous croirions décour^ 
yrir une erreur grave. 

IMEais nous, nous interdirons surtout la polémi- 
que ou l'a satire ; nous supposons toujours que 1^ 
intentions ont été pures ; nous n'examinerons 
pas non plus la convenance politique de telle ou 
telle mesure* 

Nous ne relèverons que ce.quinous paraîtra être 
une violation des droits j^ et notre opinion sera 
toujours appuyée d'autorités, 

Citoyen d'im pjiys libi;e ^ nou^ pouvons dire la 
vérité sur les actes de tous les gouvernement.} 
comblé l^bmipe, nous avons un devoir à remplir 
envers l'humanité toute entière : nou^4.^yoi|iS pro^ 



( 3txvm ) 

tester en son nom contre les pnncipes pernicieux,, 
destructeurs de se3 droits (i). 

Si c'est une innovation à l'usage pratiqué par' la 
plupart de nos devanciers , elle n'eat pas pourtant 
sans exemple j le savant Barbeyrac^ et M, de jPos- 
toret y non moins érudit , mais supérieur comme 
publicîste , l'ont essayée pour tout ce qui nous reste 
de monumen$ de droit public dari$ l'ancienne lé-r 
gislation. 

Nous travaillons , il est vrai , sur des actes contem-^ 
porains ; mais , pour les juger , noua sommes placés^ 
dans une position aussi indépendante que celle du 
philosophe de Stagire^ et que s'il s'agissait des actes 
des républiques de la Grèce et de Rome ; et d'ail- 
leurs n'est-ce pas un noble exemple à doni;ier, que 
d'examiner avec iinpartialité ^ sans déclamation, et 
dans le seul intérêt des principe^ , 1^ légitimité des 
actes des gouvernemens ? 

C'est le vœu de notre siècle : le jugement de l^i 
postérité commence du moment qu'ils sont misi 
au jour , et il appartient à celui qui les lègue à 
cette postérité d'être le rapporteur de ce procès ei^ 
première instance. 

(i] Ce travail n'a pu être commence qu'au 5." Tohime; pour j 
«uppléer , nous donnerons à la fin de cette • dissertation des ob^ 
•ervations ; à Vimitation du président Hénault , de Mably , e\ 
^Amehtde laJBoussaye, dans sa pré&ce sur leRwueil des Traité», 
de Fre d, Léonard'. ■ 
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IVos observations n'étaot pas uh jugement , ^é*^ 
ront naturellement présentées sous la forme du* 
bitative y et elles seront aussi' rares qu'il nous sera 
possible de le faire sans trahir la dause du genre 
humain^: ce Recueil et ces observations pourront 
servir de matériaux aux hommes qui écrivent sut 
le droit des gens et sur le droit public. 

Nous pensons qu'on ne peut faire un bon ou«> 
Trage de doctrine sans avoir long-temps et pro* 
fondement étudié les institutions pratiques dei 
peuples civilisés } c'est la méthode suivie par uiris^ 
tote , qui, avant de composer sa politique , avait 
recueilli et commenté , suivant le témoignage de 
Diogène *- Laërce , les constitutions de cent cin*^ 
quante-huit peuples différens« 

Si les anciens n'ont pas fait de grands progrès 
dans la science du droit des gens , ils ont du moins 
connu et assez bien défini les principes du droit 
naturel ; et quant à cette partie du droit public 
qui s'occupe de l'organisation des gouvernemens ^ 
on peut douter si nous sommes plus avancés qu'au 
temps d'^mfofe (i). 

(i) M. de Taitoret dam l'ititroducûon de son Histoire de la L^ ' 
^islatioQ , procède i rétabliMemént de la société politique commtf 
Aristotef il part de ce principe que Vhoiiiine est né sociable; qii'il à 
beaoin du leeours de ses semblables. L'uniop de Fbomine et de la 
iemme pro4uit la i^inille> les cbefl» de famille se réunissent et se doiir* 
âeàiàeê chèS§ pour faire tetpecter la Toloncé t»mavùLnt i delà las dt* 
terfcs fiinntt de gouTf ri&tamil. ^ .. 
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Oh n^n doit pas être étotiné zee-gtianci'pdDiicxifee à 
îsohmiipreâque toutes les formes de^ouveitiemeot) 
et an aussi puissant génie 'était bien capable d^éA 
taisiries vice^et d'endéduire 1^ véritâblesprincipesi 

Le igouvernément monareliiqùe avait existé cfaeÂ 
WAssy riens; il pariftit avoir été de ôeux que M.Pori* 
iorei appelle si justement des tnonàtchiés despo^ 
iiqu^y c'est-à-diré deces états où, suivant iiÉris^ 
totej la loi fcMidamentale est la volonté du princei 
Le goiiveirnement était si despotique ^ que la pro'^ 
priété de toutes lés terres appartenait au roi , qtiri 
les eédait moyennant ilne redevan<ie ; il avait aùsdi 
droit 'absolu de Vie et de mort ; on se^preM^teroait 
devadt kii comme 'devant un dieu. 

On trouve dans l'histoire de ce peuple la preu^ 
l^e le. principe de l'indépendance des nation^ était 
d^à connu ; mais on faisait périt- lès prisonniers de 
gueirre dans les supplices;; plus tard on les ern^ 
lilciyaati^ travaux |>ubli€S; 

•Arîstote cotinut aussi k <ioiistitiitiol> des Pké^ 
htciens de Tyretide Sidon. Malgré lès doutes ex- 
primés par un savant aussi distingué que M. dé 
Pastorei y il est difficile de croire que leur gou-»- 
Vememént n'ait pas été démocratique, ou dU 
moins aristocratique., comme le fut celui de 
Cà'ethage, leur i>ids Vrltlatite cdôùîé; au irioînfe 
PhiÀtorien de I9 I^i^atioa iie fouruit-il aucuxMl 
preuve contraire^ 



L'Egypte <^ long-temps soumise à la domination 
arbitiiaire d'i^n seul (i) , tombait de temps à atitrû 
^dans l'anarchie poptikire , poUr devenir ensuite la 
^roie des conquérans de l'Ethiopie , de la Perse et 
Ide la Grèce. Le goavernement était fei**tement 
'entaché de théocratie ; on y connaissait Phécëcfité 
<du sacerdoce , la divination ^ les prophétie», 4és 
"«Graciles ; les ^pi^éfares étaient rèvétns de b -puis» 
%ance judiciaire ; ik étaient seuls dépositaires de 
•l'eiiseignement-; les rdis étalent sous leur tutelle» 
l^ïts tard , des honïmes habiles surtot diminuer 
tenir influence^ mais les prêtres conservèrent ti^ 
'grstod pouvoir. Rien ne ressemblcplùsà l'anoieli 
^ôtivernement d'Egypte que Fétat actuel 'de l'eiki* 
f^re ottoman ; le chef de l'état , quoique absolu y 
"test <:ib%é de se soumettre à k Idi -divine , 'teUe 
vqu'elle eét ^pHqflée per 'les prêtres. 

Les Grecs avaient des relations fréquentes «aWd 
i^Egypte , dont ils "oofinaissaient par&itémenlt les 
institutions^^ à l'égard ^les Hébreux^ jpiéut^étre Aris-^ 
-tote ignora-^t-il (s) jt[S(|'a%4'existenee de bette petite 
nation , d'origine arabique , concentrée dans ^^n 
^ys pautre 'et de ipeu distendue ^ mais dont les 
livres ont acquis eh^ nous un ^i grand '«UijpirCii 

.(i). M.' de Pastoret, Histoire de la L^islation , 1. 1 1 {>. 3, . • ^ 

h) C'est Topiniou de M« de Pastoret /Kisu de la Lëgislat. y t. IV # 
I1.467, 470: im rabBta prîténd i^i/AriitQU aVait âe idétrUit ^ 



( XXXJï) 

Util jpomt de lui faire occuper dans Phistoiré Uiië 
phice que les anciens n'auraient pas soupçonnée. 

Quoi qu'il en soit , le gouvernement primitif de» 
Hébreux était purement théocratique ; ils n'avaient 
pas d'autre monarque que leur dieu Jebovah ^ dont 
Moïse eut l'art de se déclarer l'interprète. Les Hé- 
breux formaient une &mille plutôt qu'un peuple; ils 
étaient divisés en tribus; et c'était le chef le plus ha- 
bile, celui qui savait le mieifx faire parler Jéhovah, qui 
obtedait le plus de crédit^ et le pouvoir momentané 
de diriger cettehorde ignorante et superstitieuse. Le 
grand prêtre était leur véritable souverain ^ et 1$ 
juges n'étaient que des généraux soumis au pouvoir 
théocratique. Les rois qui succédèrent à Samud 
furent des despotes soumis^ comme en Egypte^ 
à l'influence du sacerdoce y dont ils étaient forcés 
de respecter les décisions, sous peine de perdrd 
leur couronnée 

Les Grecs connaissaient pàr&itement les insti» 
iutions politiques des rois des Perses^ dont lèl 
pouvoir despotique ne peut être révoqué en doutei 
par personne^ 

Le despotisme parslît être la maladie endémique! 
de l'Orient y comme la peste^ 

^ristote avait Ëiit une étude spéciale de la cons^ 
titution des Carthaginois, et d'après ce qu'il nous 
en a transmis, on tie peut s'empêcher derecon^ 
naître que cette constitution était fort ingénieus»jr 



/ elle seirapproche beaucoup de la constitution fran* 
çaisede 1796. Le peuple, en assemblée générale^ 

' cojnposéejdetouslesoîtojens payant un cens dé* 
terminé^ élit les magistrats, fait les lois dcfinances, 
déclare la guerre et la paix; le; pouvoir exécutif 
^t Gopfié au ^nat et aux. magiaft rats. Le sénat se 

. divise en deux conseils , celui des. anciens, chargé 
des affaires générales , et le conseil des cinq, chargé 
des affaires secrètes et de surveiller l'administra- 
lion.. Les sénateurs sont à vie ; ils sont présidés par 
^leux magistrats annuels nommés par le peuple , 
•ous le nom de sufèt^a. 

Les cinq sont tirés du conseil éè». anciens. 
. Aristote fait observer comme signe 'Certain 
4^ l'excellence de ce gouvernement , que jamais 
sédition n'a troublé l'iE^t^t , et que jamais tyran n'a 
menacé la liberté. C'est, en effet,, là. le problème 
à résoudre quand on veut constituer une nation. 
, ^ Lies Grecs avaient entre eux un droit des gens à 
peu près semblable au droit actuel Européen, fondé 
sur l'usage et sur les traités., Us devaient ce bienfait 
ji l'établissement du conseil des^amphybtions , dont 
le.sayant Barbey roc exagère Fan tiquité en le fai^ 
^sant remonter jusqu'à x4 siècles avant l'ère vul- 
. gaire. 

Ce consQil était le lien d'une espèce de ligue 
fédérative ; oiais il ne parait pas. qii^.cpli^u ait >ét« 

c 
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pins puUsaiit, que li'est aujoutd'liui celui de la 
coufédération gerpaanique. 

On a conservé le serment que prêtaient les états 
qui étaient memblrès du conseil. C'est un mono-^ 
ment fort curieux : ils s^obligent pendant la guerre 
de ne point détruire les villes et de ne point inter^ 
dire l'usage des eaux courantes. Ce serment était 
terminé par une imprécation terrible contre ceux 
qui s'en rendraient violateurs j mais ce qui était 
plus effrayant, la confédération devait prendre Ici 
armes contre eux , et tirer vengeance des infrao*^ 
tîons par le fer et par le feu. 

Barbey rac rapporte, d'après Hérodote, le pacte 
iait entre sept des principaux Persans pour l'élec- 
tion d'un roi; ils stipulèrent qu^ils auraient une 
libre entrée dans le palais , et que le roi serait- 
tenu de prendre une fecûme dans la famille de 
l'un d'eux. 

Ce n'était pas pousser la prévoyance bien loin , 
et cette-Charte n'était pas difficile à violer. 

On place dans le cinquième siècle avant l'èM 
thrétienne le premier traité entre les Romains et 
les Carthaginois dont le tettenôus a été conservé» 
Cette convention part d'an principe injuste, «A 
limitant le droit de naviguer en pleine mer ; H 
dibr^ vente d^s marchandises est assurée en àc* 
^ttant dè4iimp}es diriMts 46 location ou marelié^ 
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. iië traita d'alliance entre les Remaini et les l^ 
tins, dé l'an 493 , contiedt la reGonnaissadce du 
-ptiù<npQ de nndépetidance des nations , et de 
i^ég»litë dans le partage da bntin ; il garantit 
que justice sefa faite a cebx qui ont librement 
4tontractë , dans chaque pays respectif où l'enga- 
lamenta été passé} d'dii là aiéiime cpieles contrats 
tout du droit des gens* 

Les Grecs en se coalisant contre les Perses'^ 
^& 47g ) g'trrâtissént la sépulture k tous les Grecs 
tDorts dans la guerre de l'indépendance ; ils s'obli- 
geât dé nouveau à ne pas détruire les villes hellé- 
oiques fidèles 11 la cause nationale. Quant aux au- 
tres , on peut les dépouiller comme celles des Bar- 
baree; ee qui prouve qu'il n'y avait pas de droit 
des gens reconnu entre les Perses et les Grecs: 
mujourd'litti dans toutes lès guerres/ oâ respecte 
les propriétés {privées. 

Chez les anciens , les traités étaient gravés suc 
des colonnes; mais on troure, en 465, l'exemple 
d'un traité secmt entre les Lacédémonieus et les 
-Thasiens* 

Un décret àei Athéniens ^ de l'année 4âg , sur 
k réunion des Hatéens au territoire de l'Attîque, 
est conforme aux principes du droit des gens ni^ 
turel : ou y stipule , en faveur des Platéeiis , l'é- 
IpUté dek droits y à l'exception pourtant des charges 
d'archonte , du aaoerdpCft | oisi da l'intendanœ des 

c. 
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jeui publics , ces deui dernières étant héréditaires. 
Le traité de 423 entre les Athéniens et le$ La* 
t^édémoniens reconiiait de la manière la plus for* 
knelle l'existence d'un droit des gens, commuQ 
entre tous les peuples hdléniques sous le beau nom 
de lois delà patrie. On y slipulei que les différends 
^ntre les parties contractantes et leur alliés seront 
décidés par arbitrage et par le droit ^ et non par 
la force dés armes^ ' 

L'une des clauses de ce traité interdit le com- 
' -mérce iaux Mégarienis; on leur accorde l'usage de 
•4a mer ^ mais on le restreint aux côtes de leur ter* 
^^ritoiroi On ihterdit aux Lacédémobiens la faculté 
de èoiistruire des vaisseaux de grande dimension.' 
- L'exterritorialité des agens diplbmatiqties cft 
de leur suite , est reconnue. 
^ Le droit d'asile est refusé aux esclaves transfuges 
et même aux émigrans^ce qui est une violation 
du droit naturel. 

On voit, par un autre traité de 423 , que lés 

téniples étaient placés sous la protection spéci^e 

du droit des gens ; surtout celui de Delphes , qui 

'appartenait à tbuties les nations he11éni({ues \ son 

territoire est déclaré indépendant; il est exempt die 

^^trtbutset affranchi de toute juridiction extérieure. 

* ' Par un traité de 421 , les Lacédémoniens et les 

•'Athéniens se garantissent mutuellement la pro;- 

*pnét«de leurs esclaves, et par suite ils admetlent'lt 
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principe de l'extraditicm réciproque. Aujourd'hui^ 
ce droit d'extradition n'est avoué paf les natîofit 
civilisées, que pour les délits qui partout son4» 
réputés infâmes, comme le sont tous ceux qm 
blessent le droit naturel; on. ne le pratiqp0<plu$ 
pour les délits politiquesi ^ parce que ceux-là, sont 
arbitrairesu : ; 

Le traité de l'an 4o4> qui terminai ta guerre di^ 
Péloponèse entre les Lacédémooieps et les Athér < 
niens, contenait une rude atteinte à, L'îndépen- 
* danoe des Athéniens ^ on tes oblige de raser les 
fortifications du Pirée; c'était le moyen: d'y, éta- 
blir les ttenjtei tyrans *^ c'était donc uq , abus, d« 
droil de la guerre. _ . .,. 

Le traité d'Antalèidas , de Tan 3,87:, parut 
odieux aux Grecs, surtout parce qu'il livrait ua 
grand nombre de cités helléniques à de^^ barbares», 
avec lesquels elles u'éUMeat liées, pai? aucun, prin- 
cipe de droit. 

> 

Qn a consei'véle second, traité esitre les Romains 
et les. Carthaginois, de l'an ^47 f.dans lequel il est 
stipulé que ]fis Romains ne p/^uvent pirater , ni 
trafiquer, ni bâtir die villes dans certaipe^ cour 
trées désignées» Aupurd'hui , la pirateirie e^t un 
i^rime .public , qisii place, les délinquans hord 1^ 
droit dLcsgens ; si^les armateurs sont autorisés d'ua: 
gouvernement, c'est une déclaration de giipCKCv;^ 
^Q aaitpJîi^Q d^s cepré^aillea*^ 
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Par «é traité , ^d) stipule qu6 les prUonniers tàiÈ$ 
iur les terres des alliés respeoti& ne pourront être 
^ndus dans les <itats ^és puissauees eontraciantes; 
rèSclAvage , quoique généralement pratiqué , p'é« 
tait doi)0 pas vu sans quelque de&veur. 

Ce traité ooutient aussi djéfeu^e. de fournir def 
provisions aux ennenois de l'un des contractanaj 
a pré$ei;t , les neutres conservent le droit de eôm^ 
^lei^er Ubren^eût avec les b^ligér^nS} on n'en 
etcepte que les marcliaodises de contrebfande , 
fl'est à '^ dire <ye}les qui uq servent qu'à la guerre* 

Dans, t^s pays interdits au commerce^ il est per^» 
Mis d'y ptendre les subsistances et d'y faire répu^ 
l*er les vaisseaux. Quant au commerce, les étra^^ 
géra sont assimiles aux nationauiç ^ dans certains 
lient désignes i çQo^me sont ^ujourd^l^Mi nos pQrti 
d'edtrejfièt. 

Philippe , MÏ de ]\|acédoine , ayant i^uit -les 
Phocéens par la force des armes, se fit recevoir k 
4eur place dans le conseil des amphyctions. Il 
obtint ainsi deux voii^, en 546; dès ce moment | 
là Macédoipe fit partie du corpS hellénique, et elle 
a'en fit accorder la présidence , avec l'inlendanoa 
d^ )eux istbmiques. Un décret de l'an 339 déclan^ 
Philippe généralissime des troupes de la i)Onfé^ 
dération , avec Içs pouvoirs d'un autocraie. Deu^ 
;pms après , en 357 ) ^ fut nommé, sous le même 
litre, général des nations heUéniqfies,-pç«ir 



( xxxn!( ) 

h guerre an roi d^$ Per&es ; çqu iUs ^^lexandre ^ 
fut confirmé dans cette dignité* ^ 

Le^ Pbocéeii9, oomme «acriléges , sont mis , par 
ce traité , bor^ 4ô la protection du droit des geqs ^ 
on m$e leurs villes ; oq leur assigne une résidence ^ 
on ne leur lai^fie leur^ terre! qu'à la charge de payer 
un tribut trés-onéreux. 

Par uq décret de l'an 34o , les Byzantins accor* 
dèrent aux Athéniens le droit de cité (ou plutôt 
les droits civils), avec la faculté d'acquérir des 
bien9*fi>Bds , et l'exemption des charges publi- 
ques (i) pour ceux qpi viendraient s'y établir. Ce 
prîvil^eest exorbitant ; et, dVn autre côté, n'est-il 
pas singulier qu'on accorde comme une faveur aux 
Athéniens le droit d'épouser des femmes de By^ 
tance t 

Tek sont lés monumens du droit des gens^ 
qui notis restent de la période de temps anté^ 
rieure à Aristote ; mais, sans doute, il en connais^ 
•ait bi^ d'autres. Toutefois il parait que les na» 
tions entr'ellea entretenaient peu de relations , et 
'^i^u^eâes n'observaient qu'un bien petit nombre de 



(t) Qui Ht ^Iftnft I» tra^ttçûon : «iTec^UdroÛ 4^éÊr9 «dkaû àamê le 
eorps 4u sénat et dans Vassemblëe du peuple. C'est une erreur ;. 
le texte dit seulement qu'on aura une place distÎDguëe comme 8pe<$- 
Uitear dan* les jeum publics , au s^nat et dienis les assemblëeft ; otttr 
ilTeiur #frpp^V#it^ «'iten^re j^fu'tiU droits pOUtî^piea.. 



Cxi)* 

règles. Lés anciens n'ont pas Êiitune science à part 
du droit des gens. 

Les philosophes grecs se sont occupes bien da- 
vantage du droit public proprement dit , c'est-à- 
dire ' de ' l'étude des institutions politiques. So^ 
cràfej chef de la philosophie morale , en exa- 
minant la nature de Phooime, ne pouvait pa» 
manquer d'arriver à la découvertie des principes 
du droit natureL 

C'est ce dont on s'aperçoit Êicilement par les 
ouvrages de ses deux disciples les plus distingués^ 

Xénophon a traité des républiques de Sparte et 
d'Athènes ; on voit qu'il préférait le gouvernemep,t 
mixte et aristocratique de Lacédémone à la tur- 
bulente démocratie des Athéniens* Toutefois^ yji 
explique assez bien les moyens par lesquels cette 
démocratie se maintenait, et coutribu^tit a enri* 
chir le peuple d'Athènes à l'aûle cIm çoqm9tçr^a%- 
ritime. 

Dans la Cyropédie , il es^saya de. tracer le tableau 
d'une monarchie parfaite; il observa eq cçtmnden- 
çant qu'il a pu périr beaucoup de monarchies* et 
d'oligarchies par des iusurrections populaires. 

SHla tracé un tableau véritable de k<;oDStiiu- 
tioh des Perses , sous CyruS) on ne saurait nie^ 
qu'elle fait exception aux gouvernemeos despoti- 
ques de l'Asie; l^éducation y était libérale, les 
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inagistratnres'ëlectivés 9 et le ponVoir du roi très* 



11 parle , il est vrai , d'une population pauvre de 
120,000 âmes seulement; mais ce peuple a fonde 
sur les débris des Assyriens et des Mèdes un nou- 
vel empire. 

Dans les entretiens de Socrate , Xénophon , en 
justifiant son illustre maître , prouve que Socrate 
crbyait à une Justice , indépendante des institu* 
tioûs. Il avait donné l'exemple et le précepte i 
en^ ré^stant aui volontés tyranniques des démo* 
cràCes , et en s'hiimolant aux préjugés religieux de 
sofr tMips. Mélitusy accusiatéur de Socrate, avait 
servi son pays dans l'expulsion dies trente tyrans ;^ 
c'était f>efit*éti^e'un citoyen égaré. La constitution 
d'Athènes Savait une base vicieuse et contraire au 
AmJt naturel i -comme celle des Côrtès, elle admets 
tait une religion exclusive ; Socrate fut condamné 
à bcâre la ciguë pour avoir nié les dieux d'Athènes ; 
ce grand homme avait prévu sa mort (1). 

Platon , autre disdple de Socrate, a expliqué 
plus au long sa doctrine sur le juste : il a fort bien 
étsfbli la base et le principe de toutes les lois hu* 
mainès dans celles de la nature. Il à dit formelle* 



'* 



(1) Voyez Pargument philoiophique de Vapologie de Socrate, 
dans l'exceUeiite iraductÎQii de Platon , par M. Cousin ( toio^ i .**' 



mwt (Uv. 6yJ)e legibus), qu'il o^'y a 4el<n qoet^i 
qui est juste. Cette maxime forme le développement 
du liv. X de sa république , et de presque tous ses 
ouvrages politiques* 

^ .Quant à ses deux systèmes sur l'organisation do 
la cité , on les regarde généralement coo^me de^ 
réyes pbilos^hiques. 

. PlatQu a préconisé comme une fort belle iosti^ 
tutipn la communauté des biens^des fempies, et dç| 
eo^us y dont il trouvait une sort^ d'exemple à J^^ 
l^^émone ; delà les lois agraires cbez les Romaii^ 
Gç aystème nous parait vicieux ; il contient 1^ yif^ 
VpUqu d^s affections naturelles ; il|)orte une attei^t^ 
a^ droit sacré de 1^ proprié^ 
f .^ristote^ disciple de Pbloq^ Ricins domid^ 
pfir l'imagipal^on que son maître, s'^t attaché ^^% 
Tp^%és\ d'une conception plua forte, d't9.Q gén^ 
plus élevé que Xénophpn , il a d^stipgué avec beaur 
ÇQup de netteté et de sagacité trois sortes de gour 
vernemens , Ift mçoarcfaîe , l'aristocratie et la dér 
Qiocratie ; le 4espotisme , c'estrà^re , l'état d'un 
pays PU Ifi vx>lonté du monarque est la pre^ 
ipière loi,QStla corruption de la monarchie; cp 
p'eat point un gouvernement; réguler ; de mémp 
l'aristocratie dégénère en oligarchie , et la démo- 
cratie ou la république , en ochlocratie* 

Aristote donne la morale comme base commune 
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ijks'i^TerMQieiis régulière , «'est-à^dire, le jiuite y 
hk liberté et Fëgalité politique; il veut que tout 
gouvernement spit ét^bK pour l'avantage des gou- 
vernés et non des gouvernans. Dans son Kvre i/', 
i\ établit que llioiBme ne peut exister seul : de 
ruoioQ de l'homme et de la femme résulte la ^ 
mille ; la femme et les enfans ont besoin de la pro- 
.tection de Tbomme y qui en devient naturellement 
le obef. 

Les enf^uê B&iA la soucbe de nouvelles maisons 
iqui formant un baaieau : ees' bameaux se multi- 
plient ; les chefs de maisons se réunissent pour la 
•ùreté de tous ; ils forment la cité. Ensuite Porga- 
nisatioh sociale se modifie suivant qu'ils croient 
^devoir nommer un chef unique , ou confier la di- 
érection de toutes les affaires communes aux plus 
^^lingués d'entr'eux , ou qu'ils se réservent de dé^ 
libérer en commun ou par délégation^ur les affiiirea 
ies plus importantes. 

U n'y a qu'une erreur dans l'ouvrage d'Aristote, 
4fr cette erreur est celle de toute l'antiquité; c'est 
d'avoir pkqé le principe de l'esclavage dans le 
droit naturel. 

Aristote croyait que le plus fort a droit de corn* 
mander , et que le plus faible doit obéir; il dit 
que c'est l'avantage de tous deux. 

« ;Mais , dit Rousseau j la force est une puis- 
X» sattee physique; je ne vois pas quefle moralité 



.■> 



3> -peiit rësullër de ses effets. Céder à la force est tin 
^ acte de nécessité, non de volonté!: c'est tout au: 
» plus un acte de prudence; en quel sens pourra- 
» t-elle être un devoir?» 

L'erreur d'Aristote est d'autant plus étonnante 
que lui-mêuie connaissait l'objection. (cDautreSy 
9 dit-il , soutiennent que le pouvoir du maUre 
j» sur l'esclave est contre nature ; la loi seut» 
y^ établit la différence entre l'homme libre et l'esr 
9 clave ; or, la INature fait les hommes égaux; cbno 
1^ Tesclavage est une injustice , attendu qu'il est le 
» résultat de la violence. » 

. Comment un esprit aussi élevé et aussi juste 
qu'Aristote peut-il opposer à ce principe des argCi**- 
luens tels que ceux*ci : la &miUe a besoin d'outtU 
pour vivre; l'esclavage est un instrument nécessaire 
à la vie ; notre propriété est une partie de nousr 
jUiémes ; la partie appartient au tout ; donc l'esdavè 
est tout entier à son matlre. — Uy a des hommes 
qui naissefut pour l'esclaVage , parce qu'ils naisiïent 
dans l'esclavage ; la nature a créé des êjtre^ jnoin^ 
^parfaits que d'autres, qui sont faits po'ur^c^éir : 
l'esclavage est leur destination. 
• 11 ne voit' qu'une légère différence entre eux et 
la i3ête^ Avec ces principes , il' n'est pas de geunc 
de despotisme qu'on ne puisse justifier. L'esclava^ 
des femmes en serait la conséquence immédiate , 
ainsi que le droit de vie et dfe mort sur les. enCm^ y 
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pratique par les Romains. Les despotes , par oela 
seul qu'ils se croiraient des êtres . plus ; parfaits et 
plus forts que le commun des hommes, seraient 
leurs maîtres légitimes. 

C'est pourtant le même homme qui a signalé les 
vices du gouvernement d'un seul ; Aristote n'a pas 
eu l'âme assez haute pour condamner la pratiqua 
de son temps; de même, aujourd'hui ^ il serait trésr 
<liiBcile d'amener un patriote de la Virginie à 
convenir que ses esclaves doivent être remis .eu 
liberté. 

Je ne suis plus étonné de voir des hommes, 
d'ailleurs recommandables, préférer de bonne foi 
le pouvoir absolu. 

La constitution de Lacédémone (i) , si vantée 
par Xénopbon et Platon, qui la regardaient commQ 
le gouvernement le plus parfait que les homines 
eussent établi sur la terre, est ei^aminée aveo 
sévérité par Aristote , aipsi que la démocratie 

(i) Cette Constitution avait beaucoup de ressemblance avec noa 

gouyememens reprëseiltatifs mbdemes ; c'était une monarchie hérëdi- 

taire, raaisjtenipérée. Platon la caraetëiise en ces termes ( Lettre' 8, 

adressée k Denys , tyran de Syracuse ) : a Lycur^ue instruit par 

9 l'exemple dé ses ancêtres , «^ui , de rois devenus tyrans , s'étaient 

» perdus eux et leur patrie , apporta le remède , en organisant le sé^^ 

9 nat des aneiens et la légiskture des Epborcs . C'est jainsi^u«'il lauva 

9 son pays et qu'il prépara à sa dynastie une longue etgloriense suit« 

30 de règnes , en fondant un gouvernement où la loi dominait en ma!« 

» tre sur les bomotes^ où les boibAiei'n*ét<i<ntpa»]es tyfant' d#è 

9 làià. » ■'*■'. .j . . .M. •••/;., 1 ;u , 

4 .V -il 



dt Âlhkn9^. Gefièndani il la tr6nve légitimé; tnsA 
U dtltind là palmé au gourernemént mixte dé 
CÉrthage. ' 

Machiavel a pris dam lé <ânquième livré 
dfAmColé ridée Du prince. Ce n'est que le dé- 
trioppemetit defe codseik^' donnés par le philo^ 
•ophe de Stagîre atit despotes , aux bligarcbéi 
•I aut tyrans populaire ^ pènr maintenir letxf 
pouvoir usurpé. 

Dam le Uvre Vi ^ Aristote a démôKti'é que toutéi 
les lois doivent être conformes aux principes déé 
divers ^[ouvernéâiens. CeSt là que Màfite^quieu 
a puiisé l'idée fondamentale de VElsprit dés Lois. '' 

Dans le livre yii , Aristote traite du choix dtl 
gouvéruemetat , qu'il &ut apprc^rier au climat, à 
la poptilÀtioU et Mât mééur^ de chaque pays. Enfià^ 
dans lé Uvre Vtii^ il pat'le de l'organisa tion cfe 
FioBtriictiôn pubUque combua lé moyen unique dé 
oottsolider la eonstitutkkl ^ 

Aristote place la monarchie au rang des bons 
gouvernemens (liy. lil^ ch. lo ) ; mais il établit^ 
de la maniéire la plus évidente , que la monair* 
chie absbtde est tin état illégitime, une véritable 
aberration. 

Rottsaeam a traduit cette pensée de cette ma« 
tiièt*é i à Que des hommes éparjs soient succe^« 
^ Vément asservis it^a seul, en quelque nom^ 
y> bre qu'ils puissent être, je ne vois là <fimA 
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H «aStrê (i) 6t de& enclaves. Je n'y vois pdint ntt 
jjl peuple et son ehef; c'est, si Foa veut encore ^ 
y> une aggrégation , mais non pas une association^ 
» Il n'y a là ni bien public , ni Corp^ politique. Cet 
w homme , eùt-il asservi la moitié du monde, nW 
f» toujours qu'un particulier } son intérêt j séparé 
SI de cdui des autres, n est toujours qu'un intér^ 
9 privé. ^ 

Depuis Aristote jusqu'à Gcéron les connais* 
sauces humaines n'avancèrent pas d'une manière 
saisiblé, et le droit des gens ne fit aucun progrès; 
an moins on ne trouve rien de rema^rquable daxis le 
recu^U des anciens traités , si ce n'est le traité entre 
les Romains et Antiochus , de l'an 188 , avant l'ère 
Vulgaire, qui stipule l'extradition d'Annibal et 
d'autres ennemis des Romains , et le décret du se* 
pat romain, de l'an 167, qui remet en liberté les 
ifaùédoniens et leslllyriens, qui réserve ail peuple 
romain l'exploitation exclusive des mkùès , et qui 
interdit à ces peuples des assemblées générales. 

La constitution de Rome , même sous }es rois ^ 
à toujours été favorable à la liberté. Son premier 
gouvernement reposait sur un roi, un sénat et une 
assemblée du peuple. Le pouvoir royal était très- 
limité, et ne consistait guère que dans l'exécution 
d^ résolutions générales et le commaudensent des 

• 

(1) Le terme (rec eit ^U'ïï*\t^} il ctt rttt^pour li 
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trpupes. La participation 4es citoyens auX; afl&ire» 
publiques était proportionnée à la part que chacun 
supportait dans les charges publiques ^ elle était 
déterminée par le cens. L'abolition de la royauté et 
rétablissement du consulat ne changèrent guère la 
constitution de Rome ; le pouvoir des consuls fut 
l.peu près le même que celui des rois, mais le par- 
tage fut favorable aux patriciens et au sénat ^ qupi- 
que les plébéiens fussent par la suite admis dans ce 
corps ^ les intérêts du. peuplé ne furent réelle- 
ment représentés que par la création, du. tri* 
bunal. 

' La loi des xii Tables n'était pas une charte poli^ 
tique, puisqu'elle pe contenait pas l'organisatÎQQ 
des pouvoir, mais. un code civil et criminel (i) ; il 
n'est donc pas étonnant que les tribuns en aient 
abandonné l'initiative aux patriciens ; mais le dé- 
cemvirat devint funeste à la liberté de Rome , parce 
qu'il était une dictature/ . • 

CheK les Romains, le pouvoir souverain n'ap- 
partenait en propre qu'au peuple entier (populos}; 
mais une portion de la souveraineté était exercée 
par le peuple , considéré séparément du sénat 

(4) On y trouve cependant deux beaux principes, qu'il ne fsiut paf 
àe loii penonneUet ni de priyi!^fi , privilégia ne inroganto ; et 
^*on ne peut dispoitr de la vie d'un citoyen que dans les conûcM 
fénéralef ; de capite ciuis niêi per maximum comitiatum ne fe' 
runto, tab.. 9. 
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( plebs )y dont les actes étaient appelés plébiscites ^ 
et pair le sénat , dont les actes prenaient le titre de 
aénatns-consultes. Le nom sacré de loi (ieges so 
crosanctœ ) , était réservé aux actes des deux pou^ 
voirs réunis. 

• La constitution de Rome blessait le droit na* 
turel : par son droit sacerdotal, la religion étant 
eiclusi?e et dominante ; par la dictature , qui 
suspendait le cours habituel des lois. Elle 
donnait au créancier le droit de s'emparer 
de la personne du débiteur (la contrainte par 
corps). 

Les Romains , ainsi que les autres peuples de 
^antiquité, ont admis l'esclavage comme un état 
social. Cependant , suivant leur jurisprudence , on 
ne pouvait devenii* esclave par convention ni par 
prescription (i) ; ce qui est une reconnaissance au 
moins tacite que la liberté est inaliénable. 

Les accusations capital^» se portaient devant le 
peuple tout entier. (Loi des xii tables ). 

Les Romains ont connu une sorte de noblesse ; 
mais ce n'était qu'une distinction honorifique; 
elle ne rompait pas le lien de l'égalité y parce 
qu'elle n'était pas héréditaire. 

. Les Romains ont eu les premiers des magistrats 

(i) Hugo I Hift. du Droit rona., $. 6a, in fin. 



appelés féciaux j chargés cks affaires dîploma- 
$îquâEi. Le droit, fécial consistait daj»s les céré* 
moQÎes relatives aux dédaratioos de guerre , . et 
aux traités de pais* Us avaient des 9mbassadeurs 
(legati ad res repetendas ) j quand un citoyen avait 
été offensé à l'étranger, on demandait saitis&otîou. 

Les feciaux étaient les interpoètea , lesi gprdien»^ 
et en^uelqtie façon les prêtres de la foi publique (i )> 

Les Romains dont le gouvernement ét9itsurtout 
dirigé "^ers la guerre , ne disaient presque jamais 
la paix ,* que l'ennemi ne se rendit à discrétion 
( dedititii ), Il y avait réciprocité quant aux pria* 
eipes du pqstliminium . 

Un magistrat particulier connaissait des causes 
entre l'es citoyens et les étrangers (a). 

Les dictateurs avaient accoutumé les Romains 
au pouvoir d'un seul. Sylia se fit nommer interroi 
pour un temps iUimité , et il enleva aux tribuus 
presque toute leur autcfité. Il abrogea la loi des 
XII tables , en s'arrogeant le droit de disposer de 
la vie des citoyens sans jugement. Cicéron redise 

(i) FeQÎaleg , quod fidei public» ioter populos praseraut ; nun per 
eos £ebat ut justum conciperetur bellam ( et iode desi^um ) et u% 
fœdere fides pacis coostitueretur ; ex liis mittebant y antefjuam oonci- 
jMsretttr , qui res répétèrent, et p^r Los etiam nuac fit foadus. (YArron» 
de ling. latin, lib. IV ). 

(a) Hugo, Hist. du Oroîtropi. , $. iS. 



avec raîson à cet acte le Dom de loi. Nous pouvons 
en dire atitant du décret* dtï 22 juillet 1806, suil^ 
la ()oKde à bord des' vais^tiic, qui donne aux ca- 
pitaîdes le droit de disposer de la vie des hommes 
sans formalités. Il n^est pas possible de justifier , 
par le consentement tacite , l'abandon du premier 
besoin de l'homme , qui est sa conservation. On 
n'oserait pas demander un psir^^l pouvoir à une/ 
àssemblëe législative. 

César se fit nommer dictateur , et empe- 
reur j vinrent ensuite les iriumvirs , et enfin Oc^ 
tave, qui se fît conférer successivement toutes les 
magistratures, celle de prince du sénat, le pouvoir 
tribunitien , consulaire. et proconsulaire , la sur- 
veillance des mœurs, et enfin le pontificat suprême 
et le litre d'empereur; par ce moyen , il conserva 
comme Napoléon , toutes les apparences d'un go(i- 

vernement légal. 

■»■■ , ^ ■ • 

Ce changement dans la constitution fut opéré 

■ 

par la loi Regia ^ dont on ne peut contester l'exisr 
tence y mais dont on ne connaît pais le texte. 

. Hugo pense que le$ constitutions des (M-inces 
commeticèrent , non au règne d'Auguste , mais 
dès le gouvernement de Sylla ; de sorte que Çi^ 
céron aurait connu cette nouvelle source du droit. 

Haubold n'est pas de cet avis ; les constitution^ 
des princes n'ont eu force de loi qu'en vertu de la 

d. 



(mi) 
loi Regiaj dont nous croyons avec lui qu'il faui 

fixer la date à l'an 727 delà fondatiou de Rome (i). 

Du reste , il est certain que les actes de la dicta- 
ture de Sylla y de Pompée et de Jules César, ont 
ëlé ratifiés par le peuple romain. 

On ne peut pas douter que les constitutions des 
princes n'aient eu l'aptorité de lois , sans avpir besoin 
d'être délibérées ni dans l'assemblée du peuple y 
ni même dans le sénat. C'est donc dès ce moment 
que les Romains cessèrent d'avoir une consti- 
tution ; le prince en s'emparant de la puissance 
législative , se plaçait au-dessus d'elle. 

Tel était l'état du droit public du temps de Ci* 
céron ; ce grand écnvain, admirateur passionna 
de Platon , a Êiit comme lui deux ouvrages sur le 
droit public : de Legibus ^ et de Republica. 

On voit y en lisant le premier de ces traités, qu'il 
était bien moins égaré par Pima^uation que son 
modèle. Quoique livré«^ l'étude de la législation 
positive , Cicéron n'en pouvait être l'esclave. Cest 
lui qui développant et précisant les idées de Platon , 
a revêtu de l'autorité de son nom ces belles maximes: 

m II est certain' que les lois ont été Élites pbur le 
» salut des citoyens, pour établir le repos des gotf- 
D vernemens pour assurer le bien-être de toii^(a).i> 

(1) V» le Tableau synoptique imprimé par les soins de M. Joap- 
^an , in-folio. Par^ , iSatS , cbez Fanja. 

(a) Constat ad salutem civium , ciyitatum incolumitatem, Titam* 
que omnium quiètam et béatam , condîtas essa leges. ^Dt Légibuê 
U 9r ii« y* k Dédmiion des Droits de 1789. ) 
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Les lois ont leiur base ilans le droit naturel iqui 
est universel et immuable ; a car, dit Cicétcmjnou^ 
L'avons trouvé dans le sens intimé de notre nature; 
tioos en avons Êiit notre propre substance ^ nous 
en avons exprimé tout le suc^ et par conséquent , 
ce n'est pak* par les institutions humaines que cette^ 
loi nous est connue; noua avons été> faits, pour 
elle} nous en sommes imbus naturellement. (1)4 » 
Nqu^ avons déjà rapoorté l'anathème porté^ 
contre oen]( qui regardent oipifnme des Iqis tout, ce 
qui est écrit dans les institutions des peuples {a). 

ce Si tout ce que les penples commandent ^ t^ut 
» ce que les princes décrètent , tout ce quje les 
» jugés' décident y constituait le àroit ^ on aurait 
» donc le droit de dérober , de'^^omînéttre des 
> ^â1iItèré4 ,i de falsifier des léiVâ^Wi)^). ^ 

^ lij' a ikiis les votes des pedfdès béaNIcbup di» 
J» cèosea pernimeiùseS , beiaucôY^p'de (icAsi^âs'^ttlilè 
p^cîmérilefat^^ plus'tenoiù dè'lèfk , ^ûe itéstiK^tèé 

» sanctionnas^ par désbrigandâl'^)) ' '^ ' ' ' '"^ 

1 ^ • I • " * ' I î 

t • t ; t • . il ^ M;»»! . , } ■.!.;.■ -t* .ii*". .i-- ».. Ili «_, 

' . * ^j 

(1) NibU eminiftU^.f8^5Hm,d«c^^ 

ex natura ipM am^imos, nausimus^ exj^essimui , ad ^am nott 
docd , sed Êicti , non instituti sed imbuti sumua. 

(2) 8tu|UttMmiin illud existimarc oinnia iusUr. etc. ... . , 
(9) 'Qiiioa 81 popiuorum îussis . si nnncipiim oiecreus ^ si sehttn- 

tiii jfiâiiteni'^ifif«tebb^tiéreDtb^/i^ latroèinàif ••^^U'^dùT^ 

multitudînifl probarentur (Iît. i , ch. 43.)»r)ir>i ior^o i.i> 'f\ ^ivii\fi\\ 
Quid enim, quod multa peniiciosa , multa pestîfera , sciscitantur 
jaTpbptib ^ qàto non lifiigta legk iiom«il-^ninguiit;<^itt iilatfoaes 
ali^dconccMu suo fanxerint ( ibid, il , ch. i3)« . .< ... ^ MI 
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ce Si^ftps-tioiis obligé» de reconnaître comme 
9 jnsitefli/y dés lois tyran niques , qUand même le» 
^ Aiiiéniens en feraient leurs délices ? Je ne le 
9* crois pas y et je ne leur accorde pas plus d'auto-» 
9 lité qu'àcettç loi de notre ioterroi (Sylla), 
» qoi at|ribuait au dictateur le droit de niettre a 
» mort un catoyen sans le faire juger (i)* 3» ; 

En traçant ces lignés , Cicéron protestait d^avânce 
contre sa itiort , pùisquPi) a été victinié dès pros- 
criptions ; il avait éù lui-même le malheur de violer 
la loi'^, pendant son consulat , en faisant exiler 
Catilina par un décret 'de bannissement. 

, Cicéron déduisait msfà le droit dçs geqâ. dudmit 
de la nature (a), r , - 

Mais e>st jy^AÇ^t dft^s ^OfiT^aité à^ h I\4piibfique 
qpeCiç^9ft|i,!6<WSigpéiîeat idéçs sitir le JJr/^ii public. 
M^ti\èXM^ ^pa.D&itdf^ je^ûtiMÂon v^daus leqndl 
Uj4^gWV:$r^^ ^m$<fvs^t Mal ilpi^lV tpanwws.^ 
on en sait assez popf .]Ç/^it4it.r<i) ks* opinion» di œ 
grand homme sur l'origine du droit , et sur les 
jpriôc^s de'tottt gôtWéVia^^ 

fij Si jamnep Aueniâises delectarentur tyraBiiicis lenbu» , 911m 

imptme posset <yccidere*( .' . :. .y't. . r.r.^t .; ♦.. .: «ii ./ i .a 

(3) N^cpi^:iK«!p, bqo jioluaa'iiatura, idtfl jjEu;eg!eiitiai^(de OiffiÀ 
m, ch. 6.). 
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Dans le livre 5 de cet ouVirage , Ci(^xm in^ 
troduit rinteiriociiteur LfœUua qui re|;troduit' et 
développe tous les raisonnemfeiis dé Oirtiéades et 
des autres sophistes grecs pour prouver qu'il n'y a 
pas de droit naturel j puisque ses principes sont 
violés en tous pays (i ) ; que d^ lûrs tout est K^ré 
à f arbitrera des loib positives ; que les états ne 
d(Hvent connaître d'autres rè^es (|ue leur plus 
grMid avâfatagey parce que chaeun doit èhercher 
son bien; : : 

On. à perdu le texte de Ift réfutation , dans la-*- 
qûelle Wgéntè de Gicéron , au témoignage d^ an*^ 
ciéns^ i^était âevé à une grande hauteur; c'est là 
qùll détiaontrait la àouperainété dtiiverseUe dé la 
râiaôo et dBe la justice, sbpérieUi^e à là souveraineté 
du peuple et des nations ^ et au pouvoir absblu des 
rois. 

Lactance nous a seulement donné le résumé de 
sa doctrine (p. 17 de la traduction de M, P^iHe- 
main.) ccll est , dit Cicéranr^ (3) une loi véritable; 
3^ la droite raison , confermè à la nature;^ uni- 

(1) Rousseau a rÀ>ondu a ce misérable argument distts cette yftéhé- 
jnente apX>strophe qu4l adire^se au sceptique Montaigiie. a O Montai- 
» gne ! s'^ctié^t'-if ; toi qui te piques d'e'fi^iichlse et de rélMi / sbî» 
9 oiicèfe et Tiwi, ïi un phHosopbe peÀri'âtre<; et dis-Dafei, lilcIM 
9 ^elque pays sur la terre où ce soit un crime de garder sa fbi , d'être 
9 clément , bienfaisant , généreux ; où l'hÀmme de bien toit mépris 
» sable , et le perfide honoré, u 

(a) Afiidi;ia6i;Mit., lBst.,tiy« VI, ch.S. .. 
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y> versoik , immnable , éternelle , dont les ordres 
D invitent an devoir^don t les prohibi tioné éloignent 
30 du mal; Soit qn'elle commande soit qu'elle dé-» 
» fende , ses paroles ne sont ni vaines auprès des 
30 bons j ni impuissantes sur les médians ; cette 
3» loi ne saurait être contredite par une autre ^ ni 
j> modifiée y ni abrogée : ni le sénat ni le peuple f 
D ne peuvent nous délier de l'obéissance que 
» nous lui devons. Elle n'a pas besoin d'un nouvel 

• 

30 interprète , ou d'un oi^ne nouveau j- elle né 
y> sera pas autre dans Rome, autre dans Athènes ; 
x> elle ne sera pas demain autre qu'aujourd'hui ; 
» mais parmi toutes les nations , et dans tous les 
» temps , cette loi régnera toujours , uàe , éternelle ^ 
» inipiérissable , et le guide commpn ^ te roi de la 
30 ciréature ^'Dieu luirmême , en est l'inventew ; 
» il lui donne sa sanction , et il la promulgué ;f 
» l'homme ne peut la méconnaître , sanssefiiirhii- 
» même , sans renier sa! nature , et par cela seul^ 
» sans se dévouer aux. plus dures expiations^ 
;» quand même il éviterait ce qu'on app^e les 
» supplices^ ou punitions légales. » 

II est bien fâcheux que nods n'ayons pas les 
propres paroles de Océron. 11 paraît que cet élo- 
quent orateur regardait ce morceau comme l'un 
des plus beaux qui fût sorti de sa plume (Z7éf 
Republ. liv. m, c. 2o). 

On lit à la fin du liv. Il ; ch. 43 ^ qu'il est faux 
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que la chose pnbKque ne puisse être g<||pvernée 
sans le secours de Pin justice , et quHl est au con«^ . 
traire de toute vérité que la chose publique ne 
peut être gouvernée sans une extrême justice. 

Gcéron avait commencé cet ouvrage par &ire 
Féloge de Paniour de la patrie. On ne pouvait 
mieux procéder en écrivant sur la politique ; car 
à quoi bon parler à ceui: dont Fégoïsme avait érigé 
eu ma7(ime de sagesse^ qu'un homme. prudent ne 
doit )aoiais .se nàéler des affaires de FEtat , à moins 
d'utie urgente néceissité? 

Gé n'est pas ainsi *que pensait Cicéron ; il avait 
prouvé par son exemple que l'amour des lois s'al- 
lie foi:t bien ', et^ ?est inséparable de- la gestion des 
affaires publiques. :Le; caractère piriucipal de son 
génie était de ramener tous ses ouvrages , mêm^ 
se^ f^Uidoyèrs,; d^s idées générales et philosophie* 
ques. C'e$|t ce qui ifait que ses discours ^ont encore 
aujourd'hui si admirés , quoiqu'on ne prenne pluis 
gioère d'intérêt à ses cliens. 

Caçéron pensait donc , que tout homme doit 
ses services- è^ wù pays , et' que ^ dans les- momens 
13e crise > itdut citoyen est magistrat. C'est ainsi 
qn'U, loue le premier desBrutus, ce homme émi- 
2)^,nent par -son génie iCt sa. vertu ^ d'avoir affranchi 
j) ses concitoyens dii joug illégitime d'une odieuse 
» tyrannie. Quoique dépourvu d'aucun caractère 
» public j il se chargea , dit-il y des destins, de tout 
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3» l'État, et le *preinîer parmi ttotis;i il nÔDs apprit 
» que persoâne n'est homme privé y quand il s'agit 
x> de conserver là liberté des citoyens, (i) » 

Cependant Cicéron n'était pas un démagogue ; 
aucontraireiildétestaitlegouveriierbeiit populaire* 

Liv. 5 , c. a5 y il déclare ce qu'il n'existe point 
» de peuple pour lui , si ce peuple n'est contenu 
» par le Uen ;C0mmmi de la loi ; fabra de là , cet a&- 
» semblage d'hommes est aussi bien un tyrfin 
30 qu'un seul homme ; c'est même un tyranf ^M 
y> détestable. Il n'y a rien , dit-il ^ de plus exécra* 
» btef que cette bête fàroce qui usurpé la forme 
2) et le nom de peuple. » 

Dans son ouvrage, Cicéron ne cache pas sa pré* 
dilectipâ pour la monarchie ; mais il Êiut voiir d^ 
quelle monarchie il parle ; ce n'est pas de celle oh 
hi rois sont revêtus d'un pouvoir absolu, a L'ima- 
»-gination',r dit-il , ne peu t. concevoir ^un raoïfs^ 
D.tre plus«<3pouvantable5 plus funeste, plusbaS^ 
» sable de la part des hommes et des Dieux', que 
J> Je tyran qui , Sous k forme humaine , surpasse 
» en cruauté les plus hideux animaux. Peut-on ^ 
p en teSe^ , his^ avec ^vérité iè nom d'homme à' 
» quin'adniet entre liii et ses concitoyens , éntuè 
i> lui et l'humanité toute entière , aucune côW<^ 

■ * > 

(i) Qui cum esset piÎTatus, totam rempttblicam pustinuit; prtr 
miisque îo hac cÎTitate docuit, in oonseryanda civîum liberULe, esse 
privMum oemitteni. 
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y> munautë de droits y ^ucun partage de sentimens 
^ humain^.! » ,V. 

Et on pous présente Gcéron cotx^v^e le fauteur 
des 4o0trines uUrà-monarchiques et religieuses ^ 
lui qui flétrit d'une manière si énergîqueles tjrajos j 
ka ^i^ saofi) craindre Le sort de Socrate y s'est 
moqué 9 dad^ son Traité de la Divination^ dea 
absurdités du polythéisme ! 
. QuelJies étaifnt donc les idées de ce. patriote 
rp^iain) de c^ grapd homme qui a si bien connu 
les dii^ev^es fprines de gouverfiement ; qui a indi- 
qué avfvç tant de vérité les moyens par lesquels 
éhf ae icofrk^pept ? 

Il vo^it uMç monarchie tempérée par le pou* 
"voii: d^ sépal; et par l^ssemblée généçal^ du peu*» 
pl^ ( ^'est ce qi>i, résulte évideAimeot du so^n qti'il 
a |[>ria , au iiv. 1 1 , d'établir que ce fut le peupU 
qui disposa , par des plébiscites ^ de la^ royauté ; 
d^abordf en &veur de ^unia^après un interrègne 
xl'une année ( cb^ 12 et i3 ) ^ pouvoir dont Kuma 
lui-mên^e ^t régler l'exerc^çe| ^par unp secojaide loi 
vptée par 1^ Guri^j^pjuis en ^y^e^Mr /1<Ç;X.u11m? B^^r 
43j^iw (ij[,par un^cteiporté en l!a^semblée génf^pale 
,d<E^«omic^ sur Isn p^ftpo^tiqn^ rinterroî,(^V l ?)• 
. Une aujre loi quriala transqûl.^. n^^^.jpyo^- 

(1) Cyt cc'roî qui *^Mit^lé c^oil fcciitf 6vl S-oH A« genir.'( Of- 
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voir à Ancos Marliiis , descendant de Numâ ( ch. 
18). Il en fut de même déf^Tarquin PAnciea 
( ch. 20 ). Il remarque^ comme une grande inno- 
vation , qae TuUus Hostilius monta sur le trône 
sans l'ordre du peaple ( injussu populi ) ; niais 
cela tenait à une circonstance particulière^; il était 
lé fils àdoptif de TuUns Hostilius , dont la mort 
n'était pas certaine. Servius ne prit cette éininénté 
magistrature qu'aveé l'assentiment de ses conci- 
toyens ; et plus tard il la fit cohfii'mér par lîe f>e(i-^ 
ple^ qui lui <>rdoiinâ de régner, encore par' une loi 
curiale ( ch. 21 ^, C'est ainsi qu'il arrive âfu règkijs 
de Tarquin le Superbe , dont il déeiate l'illégal- 
mite, ien disant, par imitation' du passage déjà 
t!ité de Platon , que de rôi il était devenu dêèpôtè^, 
et 3 lui reproche d'avoir par s^-vices rendu Irèsr 
péhni(netisê une fôritoe de gouvernement qui in'af* 
vait rîén quc'^de bon. ! • • • i* 

'Cicéro'hy'avéc SéipîiAfar et tous 'les honiimeè 
tPëtat de Rbèié, quoïcfue ennemi du Système 
jj^pnSàirë^ rië' idtîàît '"^cpe^ d'une monarchie i 
vi« ; il blâtoe liyctil^^tfe? d'âiôii^ àdopté Un auti* 
iflîodè. à Nbs Ri>à!mns, dî^'t^ût agrestes qti% 
'i^'^étàiétit , sebtireint ^qu^ 'ftlhiC chet'cher noà pas 
3^ uhë 'déscéd(lance rOyiBilë','^'Ébab unè^ sageds^ et 
l>>)pneyer,t^ rpyal,çs ( liy. ^i > ch, i^a). » , ,. 
Les rois de Rome ne pouvaient disposer de la 
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vie des cUoyens.^'appel au peuple souverain 
était toujours réservé en toute matière (liv. ii , 
ch. Si ); et Cicéron justifie ce point important 
du droit public de Rome, par la citation des livres 
pontificaux conservés jusqu'à son temps. 

Du reste y après avoir disputé sur la meilleure 
forme de gouvernement , Cacéron pense y comme 
tous leî bons esprits, que la démocratie, l'aris- 
tocratie et la monarchie peuvent rendre les peu* 
pies heureux , si les principes de la constitution, 
se sont pas pervertis , de manière à les &ire dégé- 
nérer en ochlocratie^ en oligarchie et en despo-- 
iisme (liv. i.", ch. a6). Mais il préférait , avec 
tous les grands hommes de la république romai- 
ne , un état politique mélangé des trois principes; 
de chaque gouvernement, ainsi qu'on en a là 
preuve dans une phrase conservée par Sewius^ 
( Traduct. de M. Villemain , p. 197, tom. i.*' ). , 

c< J'aime en effet (dit-il ailleurs, liv. 1 .^', ch. 45), 
» que dans l'Etat il existe un principe éminent dl 
» royal ; qu'une autre portion de pouvoir soit 
D acquise et donnée à l'influence des grands , et 
» que certaines affaires soient réservées au juge- 
j) ment et à la volonté de la multitude. Cette 
K) constitution a d'abord un grand caractère d'é- 
^ galité , condition nécessaire à l'existence > de 
70 tout pays libre: elle offre ensuite une grande 
9> stabilité. Dans une constitution ainsi ponde- 
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30 rée 9 titie révolution ne saâlhit arriver sans de 
» grands vices de la part des chefs de PEtat ; • cap 
» il n'y a pas de OEiotif de remuer là où chacun a 
3» son rang assuré , et ne voit pas au-^dessous é^ 
ï) place libre pour y tomber ou y être précipité. » 

Yokî les raisons qu'il donne de sa pfré£er6nce 
pour les gouvernemens mixtes , liv. 1.*^% €&. 217. 

ce Dans la monarchie, tout ce qui n'est pas le 
» monarque est dépouillé de droit et de pouvoir 
jn public ; dans l'arisfpcratie , la multitude parti* 
7) cipe à peine à la liberté , étant privée d^e^ toute 
y^ puissance et de toute délibération publique ; et 
y> dans les états où le peuple régit fout , en le snp^ 
ï> posant juste et modéré , l'inégalité elle-même 
p devient inique, parce qu'elle ne souffre aucun 
> degré d'honneur ou de diguité. ». 

rt'est-il pas surprenant ^ n'est-il pas admirable 
que eette théorie des gouvernemens représenta<- 
iifs , dont l'ère est aujourd'hui arrivée , ait été 
flevinée et exposée avec tant de justesse par Cicé- 
ron 5 il y a deux mille ans ? 

Mais ce qui est plus étonnant encore, c'est 
qu'on retfouve cette idée des gouvernemens mix- 
tes dans deux fragmens conservés par Stobée 
(Anthol. , p. a53). « Il faut , dit Archytas , phir 
J^ losophe grec , que la mdlleure cité se compose 
» de la réunion de toutes les autres formes poli- 
y> tiques ; qu'elle renferme une part de dé- 
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;» mocratie , une pirt d'oligarchie , de royauté et 
» d'aristocratie. » 

La même idée reçoit un développement plus 
étendu , et des formes presque modernes , dans 
l'extrait d'un livre sur la république du pythago* 
rîcieD Hippodamus ( ibid. p. 254 ). 
. ce Les lois produiront surtout la stabilité , si 
)» l'Elatest d'une nature mixte et composée de tou- 
D tes les autres constitutions politiques; j'entends 
>} de toutes celles qui sont conformes à l'ordre na« 
» turel des choses. La tyrannie j par exemple , 
1^ n'est jamais d'aucune utilité pour les états , non 
j> plus que l'oligarchie. Ce qu'il imparte donc de 
» poser pour première base , c'est la royauté , et 
» en second lieu Taristocratie. La royauté , en ef- 
x> fet , est une sorte d'imitation de la Providence 
y> divine ; mais il est difficile à la faiblesse humaine 
aD de lui conserver ce caractère ; car elle se déna- 
» ture bientôt par le temps et par la violence. On 
» ne doit donc pas en user, qu'elle ne soit limitée. ^^ 
}> 11 faut la recevoir aussi puissante qu'il est néces^ 
2> saire, et dans la proportion la plus utile à l'état. 
» Il n^importe pas moins d'admettre l'aristocra* 
y> tie, parce qu'il en résulte un combat d'ému- 
D Ution entre plusieurs cheËi , et un fré- 
» quent déplacement du pouvoir. La présence de 
yk la démocratie est aussi nécessaire ; le citoyen , 
1» qui est une portion de (eut l'état ^ a droit de 
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» recevoir sa part d'honneurj mais il faut s'y pré** 
» ter modérément , car la multitude est entre* 
y) prenante et se précipite (i). » 

On trouve dans les fragmens de Polybe le pas- 
sage suivant : 

ce La plupart de ceux qui font profes^on de 
» raisonner sur ces matières , reconnaissent trois 
» natures de gouvernement : la royauté , l'aristo*^ 
y> cratie et Fétat populaire. Mais il me semble 
» qu'on peut avec quelque fondement s'enquérir, 
» s'ils nous produisent ces formes politiques 
j> comme les seules existantes , ou simplement et 
y> à bon droit comme les meilleures^ car sur ces 
» deux points je les crois dans l'erreur. Il est ëvi- 
a> dent, en effet, qu'il Ëiut estimer la plus excel- 
» lente constitution , celle qui se composerait de 
» toutes les autres formes déjà nommées. De plus , 
» on ne saurait admettre que ces trois formes 
y> soient les seules , etc. 
'^ ' » Toute domination d'un seul n'a pas le droit 
» d'être appelée royauté ; mais celle-là seulement 
» qui s'appuie sur une juste obéissance , et qui 
» s'exerce plutôt par la sagesse que par la terreur 
» et la force. 

» 11 ne faut pas croire non plus que toute oli-* 



(i) M. VtUettuiny traduction de la République deCicëron; pr^ 
Ooe , pag. 38. 
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» garchie soit une aristocratie , mais celle-là seii- 
» lemeot qui porte au pouvoir, par élection , les 
y^ hoEnine^ les plus justes et les plus sages. •— De 
» même, il ne faut pas nommer démocratie un 
» Etat où toute la foule est maîtresse de faire ce 
» qu'elle propose j mais là où il est d'un usage an- 
» tique et familier d'adorer les Dieux , de servir 
» les pères , d'honorer les vieillards , d'obéir aux 
» lois ; voilà la réunion d'hommes que ( si l'avis 
» du plus grand nombf^e y domine }, il faut appe- 
» 1er démocratie. » 

* 

Polybe était l'ami du grand Scipion , et Scipion 
préférait le gouvernement mixte , que Cicéron 
trouvait le plus parfait. Le gouvernement représen- 
tatif a donc pour lui la sanction des hommes d'état 
les plus respectables de l'antiquité. 

Le modèle de ce gouvernement paraît exister aux 
Ëtats-Unis ; car peu importe que le magistrat 
suprême s'appelle président , roi , ou consul. 

Auguste , après la dictature et les triumvirats 
pouvait réaliser les vues politiques de Scipion et de 
Cicéron; mais il avait coramandédes proscriptions; 
il avait gravement offensé là liberté. Il n'osa donc 
se fier aux patriotes Romains , et par la loi Regîa , 
il se fit décerner le. pouvoir suprême , avec le 
titre d'empereur , et le droit d'établir des lois 
sans consulter le sénat ni le peuple. Dès ce 
moment, le pouvoir absolu fut déclaré à Rome. 

e 
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Auguste use modérément de ce pouvoir usurpé ; 
mais ses successeurs en firent un ei^écrable abus; 
presque tous furent des tyrans ; quelques-uns des 
monstres. Le despotisme avilit tous les cœurs ^ il 
n'y eut plus de Romains. 

Le christianisme naissant ayant éprouvé des 
persécutions , toutes les âmes généreuses s^enrô- 
lèrent sous ses drapeaux ; une minorité ne peut 
se rendre recommandable aux yeux du peuple 
que par de grandes vertus , par l'autorité toujours 
imposante de la vérité et de la justice. Les chré^i 
tiens adoptèrent toutes les doctrines des patriotes 
Grecs et Romains. On sait quel usage les Pères de 
PEglise ont fait de Platon. Lactance et saint Au-» 
gustin ne cessent d'invoquer Cicéron. 

Tous les cœurs que la servitude n'avait pu flé- 
trir adoptèrent les nouvelles doctrines ^ c'était 
une réformation , et la corruption du gouverne- 
ment tendait à lui donner.de nouvelles forces (l). 

Je crois qu'il n'y a pas d'autre raison du triom- 
phe du christianisme. ^Mais une fois assis sur le 
trône impéml avec Constantin , ce système reli- 
gieux devint inique et persécuteur à son tour j il 
adopta les doctrines de l'obéissance passive j et eu 

(i) V* L'histoire législative deTabolition du diniidisme , du triomplie 
Cl delà ruine du paganisme^ et de l'établissement du christianisme , pré- 
face du tom. 3 du Recueil des aDcienaes Lois firauçaifes* 



( un^i ) 

s'éloignant ainsi de la primitive Egliw , il fit naî- 
tre la nécessité de nouvelles réformations. Les 
nombreuses sectes qui se formèrent dans l'empire 
l'indiquent assez; mais ce n'est qu'au 16.* siècle 
qu^elles s'accomplirent. 

Aujourd'hui le catholidisme s'écroule de toutes 
parts ; il a déjà subi de rudes atteintes ; il est per* 
du s'il ne revient pas aux grands principes d'ord're 
politique et moral qui l'ont fait triompher dans les 
3," et 4,* siècles de l'ère vulgaire , et s'il ne corrige 
pas lui-^même les abus qui le dévorent. 

Peut-être verrait-on s'élever des croyances reli- 
^eoses nouvelles du sein de la mystique Allema- 
gne , si l'Europe , si le monde entier n'était pas 
occupé de fonder le culte des sciences politiques 
et du véritable droit public. Malheur au catholi^ 
cisme , s'il continue de se tenir en état d'hostilité 
contre les idées nouvelles. Ce nouveau culte 
le renversera. Trop heureux si les princes de 
l'Eglise et les gouvernemens catholiques vou* 
laient sanctifier le triomphe de la liberté; en 
faisant une étroite alliance avec elle, ils rendraient 
tous les hommes éclairés, essentiellement religieux 
et catholiques. 

Mais revenons sur nos pas , et reprenons nos 
recherches sur les progrès du droit , depuis Ci* 
céron. 

e. 
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Sî Id science du droit privé fit quelques prog^ 
jusqu'à Justioien , les principes du droit pubKc 
s'altérèrent ; il n'y eut plus d'autre loi que la vo<- 
lonté arbitraire des princes,, dont les uns étaient 
des insensés, les autres des furieux, et dont la plu- 
part ont laissé une mémoire justement déshono- 
rée. Le droit des gens resta stationnaire , ou plu^ 
tôt il n'y en avait pas , puisque les Romains étaient 
les maîtres du monde. 

Justinien a confondu le droit des gens avec le 
droit naturel, ce Le droit naturel , dit-il , est celui 
» que la nature enseigne à tous les animaux » (i). 

Cette définition est excellente pour justifier 
l'esclavage et toutes les atteintes portées à la li- 
berté de l'homme ; car elle n'oblige pas à autre 
chose qu'à laisser la vie animale aux hommes et à 
leur fournir leur subsistance. 

Mais l'homme est plus qu'une béte ; c'est un 
^étre moral ; voilà ce qu'oublient les tyrans popu- 
laires et monarchiques. Dieu lui a donné la notion 
du juste et de l'injuste , et c'est delà que dérivent 
ses droits et ses devoirs. 

Justinien , par la définition qu'il donne du droit 
civil , prouve qu'il n'a pas connu ou qu'il a youlu 
passer sous silence les rapports légaux qui existent 

(i) Jim naturale est quod oatura omnia animalia docuit. Itist. 
liv. 1 , tit. 2. 
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entre le gouvernant et les gouvernes, c'est-à-dire le 
droit public ^ et ceux qui existent de particulier à 
particulier , c'est-à-dire le droit privé (i). 

Il appelle droit des gens ce qui est réellement le 
droit naturel y puisqu'il le définit ainsi : oc Quant 

9 an droit que la raison naturelle a établi parmi 
» tous les hommes, et qui est observé en tout 
» et partout , il est appelé droit des nations ^ 
]D c'est-à-dire le droit dont toutes les nations font 
» usage >!> (a). 

Dans le paragraphe suivant , il se rapproche da« 
vantage de la véritable définition du droit des 
gens ; ce passage étabht le droit des gen^ cou- 
tuaiier y mais iL exclut le droit des gens positif ré- 
sultant des traités. 

a Le droit des gens, dit-il , est commun à tout 
3) le genre humain : les afiaires des hommes et 
2> leurs besoins ont porté toutes les nations à se 
30 Élire certaines règles de droit ; les guerres se 
y) sont élevées ; elles ont pfoduit les captivités 

10 et les servitudes , lesqueUe$ sont contraires ^u 
y> droit naturel ; car , par le droit naturel et 

(i) Quod qnîsqae populos ipse sibi jus constttuit, id ipsius pro-' 
Iprll^ ctTÎtaûs est, vocaturque |us civile , quasi jus proprium ipsins 
ÂTÎtatis. 

(a) Quod rero naturalis ratio inter omnes homtnes constituit , id 
apud omnes peraeque costoditur , wocalmxfae jus gentium , quasi quo 
iore onmei gentes uuntnr* (Inst. , Iît. i. $, i.tit. i.) 
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» originsiirèment , tous les hommes naisssdenC 
libres » (i). 

Du temps de Justînien , on n'adaptait donc 
plus , du moins en principe, cette doctrine d'Aris- 
tote , qu'il y a des hommes qtii naissent esclaves. 

Pendant le moyen âge , la science du droit pu- 
blic s'éteignit tout-à-fait. L'ignorance profonde 
dans laquelle l'Europe entière fut plongée pendant 
près de douze siècles fit oublier les premiers prin- 
cipes des lois. 

Le système féodal qui s'introduisit partout était 
fondé sur le droit dd plus fort. Dieu et mon épée^ 
était la devise de tous ces brigands illustres qui 
usurpèrent les trônes et qui se créèrent des princi- 
pautés. 

La noblesse , au lieu d^étre le résultat naturel de 
l'éminence des fonctions et des services rendus à 
la patrie , devint un droit patrimonial et hérédi- 
taire fondé sur le privilège et l'exemption des 
chaires publiques. 

L'esclavage se multiplia sous toutes les formes 
et prit le nom de seri^age. Il formait tellement la 
base du système féodal , que l'aiFranchissement 

(i) Jus âutem gentium omni hnmano geseri commiuie est , vftm 
U8U exigente et humanis necessitatibus , gentes humanae jiira.quaMlaiii 
fibi constituerunt. BelU etenim orta suut, et captivitatee fequatc , 
et gervitutes quae tunt naturali juri contrari». Jure eDim naturali , 
omnes homines ab ioitio liberi nascebantur. ( Jhid» $• 2* ) 
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successif des persooDes et des communes loi porta 
un coup mortel et a précipité sa chute. 

Ce système , tant prôné par quelques privilé- 
giés, était essentiellement vicieux, puisqu'il était 
fondé sur des principes entièrement opposés aux 
droits de l'homme. U ne s'est maintenu sî lotig- 
temps qu'à cause d« l'ignorance des peuples , de 
son alliance intime avec la théocratie de la Cour 
de Rome , et parce qu'on lui avait donné une base 
asses large | ^i accordant aux barons inférieurs 
une poition des droits de la souveraineté ou droits 
Fi^liens , comme le drmt de fiiire la guerre , de 
battre monnaie , de lever des impôts y de faire des 
lois , de rendre là justicei 

Cest par une suite des préjugés que cet établis-» 
sèment politique a laissés dans les classes privilé- 
giées et parmi les maisons princières de l'Europe , 
que l'on entend encore quelquefois parler de 
royaumes patrimoniaux. 

Quand on fut obligé à des concessions , on eut 
l'art de les &ire accepter comme des &veurs. On 
donna le nom de franchises et prit>iléges à cer^ 
taines fiK)ultés qui n'étaient autre chose que les 
droila inaliénables de la nature. 

Qiiicon<]ue étudie les constitutions actuelles 
de l'Europe, ne doit jamais perdre de vue ce point 
de départ : il sert à expliquer toutes les erreurs 
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politiques qui soutiennent encore une lutte si opi-* 
niâire contre le droit et la justice. 

lie système féodal a pourtant rendu un service ; 
il a établi une espèce de droit des * gens européen 
dont nous ressentons aujourd'hui les bienfaits. 

JmB système féodal était essentiellement fédé- 
rati£ y quoique distribué en diverses classçs ou de* 
grés : tous ceux qui appartenaient à cette clause 
avaient droit à la protection de la ligue , qui les 
abandonnait rarement. Les barons étaient :des es- 
pèces de souverains qui^ sans encourir la peine 
de la trahison et sans le concours du suzerain, pou« 
vaient contracter des alliances avec les puissant 
ces étrangères ; ce qui serait aujourd'hui regardé 
comme une atteinte à la souveraineté ^ comcne 
une véritable trahison. 

La féodalité était donc une grande aristocratie 
exploitée par le privilège ,aux dépens du peuple , 
qui n'était rien ; les barons seuls avaient des droits; 
et si ces barons eussent été moins ignorans , le 
privilège ecclésiastique aurait été facilement bri- 
sé ; mais le clergé , le seul qui possédât des lumiè- 
res, savait gouverner ces orgueilleux barons et se 
maintenir hors de leur dépendance , en appelant 
k son secours un pouvoir mystérieux et supérieur. 

Les Etats actuels de l'Europe ont presque tous 
commencé par a^oir des assemblées nationales j 



,(' USLXIII ) 

mais le peuple des campagnes et des villes , ayant 
été ruiné et réduit en servitude , cessa d'être re- 
présenté. 

Les seigneurs , devenus héréditaires , se liguè- 
rent contre l'autorité royale et lui enlevèrent tou- 
tes ses prérogatives , ou du moins les partagèrent 
avec elle. 

En comptant le peuple pour rien , il y avait 
quelque liberté dans le régime féodal , ou du 
moins le pouvoir du suzerain était extrêmement 
limité. Les rois ne sont parvenus à ressaisir leurs 
prérogatives que par une alliance étroite avec le 
peuple , _et en lui rendant ses droits politiques , 
ce qui eut Itea en Espgne , en Angleterre et en 
France*, à peu près à la même époque. 

C'est ce système perfectionné qui a amené les 
gouvernemens représentatifs modernes. La Cas- 
tille et surtout l' Aragon en fournissent des modè- 
les plus; exceUens que l'Angleterre , avant le rè- 
gne de Philippe II (i) ; mais celle-ci eut le bon- 
heur de sauter ses institutions du naufrage, dans 
lequel les Espagnols les laissèrent périr. 

Après avoir exposé les principes et les vices du 
gouvernement féodal, passons en revue les pu- 
blicistes-, qui, depuis la renai^àsanoe des lettres^ 
ont le mieux étudié la constitution et la nature 
des gouvernemens. 

' (i) Y- 2roi2affi , HUtoire da moyen âge. 
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Le florentin Machiavel s'offre le premier à 
notre examen. Il écrivait au commencement da 
16.® siècle , au milieu des troubles dont les ré- 
publiques italiennes étaient agitées. Lui-même 
avait été cruellement froissé par les révolutions ; 
il avait été banni de sou pays. 

ilfacA/a^^/ est certainement un hommedegénie. 
Dans son traité du Prince qui n'a guère que cent 
pages , il déploie une longue expérience des hom- 
mes et des afl^ires ; on y trouve de la profeadèur 
et une grande précision d'idées ; cet ôiJtvrage 
mérite d'être lu et médité par tous les hommes 
d'état. 

11 a donné aux tyrans de fort bons conseils pour 
maintenir leur pouvoir usurpé ; l'on en ajconclu, 
non sans quelque apparence de raison , qu'il était 
leur ami ; et la politique qu'il leur a tracée , en a 
pris le nom de Machiavélisme. 11 professe en effet 
cette maxime , auch. 18, ce que les princes prudens 
)> ne peuvent ni ne doivent tenir leur parole , que 
j> lorsqu'ils le peuvent sans se faire tort , «t que 
» les circonstances dans lesquelles ils but coiitr^rth 
» té, subsistent toujours. » 

Cette doctrine est immorale , et ceux qui la 
suivent ne doivent pas en attendre le succès q^i'oo 
leur en promet : aujourd'hui les cabinets sont ti^op 
clairvoyans pour qu'elle pût réussir. 

On a essayé de justifier i^fac^/a^^/decereproclie 
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en disant qu'il donne des conseils à un tyran , et 
par conséquent qu'il explique plutôt le mode de 
sa conservation , qu'il ne l'approuve ; en effet , il 
déclare au commencement de ce chapitre « qu'il 
» est très-louable aux princes d'être fidèles à leurs 
» engagemens. » 

Montesquieu y dit-on , n'a pas cherché à justi- 
fier, mais à expliquer les moyens par lesquels un 
gouvernement despotique peut se soutenir: en 
supposant l'excuse fondée , nous pensons que les 
écrivains dont la mission est d'éclairer le monde , 
ne doivent jamais parler de ces moyens odieux que 
pour les flétrir. 

Si Machiavel en écrivant , n'était pas libre de 
suivre les inspirations de sa conscience , il aurait 
mieux &it de se taire. Car son livre , s'il fait hon- 
neur à la perspicacité de son génie, est une mauvaise 
action , puisque les despotes se dirigent par ces 
maximes. 

Caton l'Ancien , ayant entendu le philosophe 
grec Caméades soutenir ainsi devant le sénat, des 
thèses contraires à la morale et à la justice éternelle^ 
eut raison de provoquer son bannissement. 

Au reste n'exagérons pas les reproches que 
JVIachiavel a pu mériter ; si sa pohtique n'est pas 
assise sur la justice et la morale , elle n'est pourtant 
pas sans profondeur , et les amis de la liberté y 
trouveront aussi d'utiles leçons* J.-J. Rousseau 
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pense que Machiavel était un zélateur des libertés 
de son pays ; on peut le conclure du dernier chapitre 
du Prince y dans lequel il exhorte le prince de 
Médicis à délivrer la péninsule italienne , des 
étrangers , ses oppresseurs. 

Il connaissait les charmes et la puissance de la 
liberté. 

Dans son discours sur la réforme de la constitu-' 
tion de Florence , adressé au Pape Léon X^ il pt-o- 
pose d'ériger cet état en république.- 

JUachiauel était partisan des idées démocra- 
tiques ; il parle a\ec enthousiasme de Brutus et de 
Cassius. 

Dans ses discours sur Tite -Live ( liv. i .•' ) , 
Machiavel se prononce pour les gouvernemens 
milites , et c'est à cette heureuse combinaison 
que l'établissement politique de Lycurgue doit , à 
son avis y une durée de huit cents ans. 

Le gouvernement démocratique , établi par 
Solon , fut bien moins durable ; ce pays était 
0gité par des révolutions continuelles. La consti- 
tution de Rome fut également miiLte. 

Dans le chap. 5 , Machiavel suppose que les 
hommes sont méchans de leur nature , et que tout 
législateur doit constituer l'Etat en conséquence : 
c'est la thèse de Hobbes y que nous examinerons 
plus tard. 

Machiavel prouve très-bien ^ au chap. 7, l'utilité 
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bu plutôt la nécessité des accusations populaires 
dans un Etat populaire , comme le seul moyen 
d'empêcher les usurpations et de sauver la liberté j 
mais il ne veut pas qu'on encourage les délateurs. 
Chap. 8 , il émet cette opinion fort dangereuse y 
que y pour constituer un Etat , il faut être seul , 
et que dès-lors le législateur doit s'emparer de tous 
les pouvoirs. C'est plaider pour l'usurpation. 11 
absout Romulus du meurtre de son frère, par cette 
nécessité. Dèslors pourquoi s'étonner qu'on se 
soit élevé contre les principes pernicieux de iWa- 
cAia^^/ ? Cependant , au chap. lo, il s'élève avec 
beaucoup d'énergie contre les tyrans. Machiavel 
4it ensuite des choses fort sensées sur l'in- 
fluence de la religion. Au chap. 16 , il prouve 
qu'un peuple accoutumé à vivre sous un prince^ 
conserve difficilement sa liberté , si par hasard il 
devient libre. Pour la consolider y il ilut , suivant 
lui , s'assurer de tous les ennemis de l'ordre 
nouveau ; il va même jusqu'à dire qu'on peut 
les mettre à mort , et c'est ainsi qu'il justifie la 
condamnation des fils de Brutus y action con« 
traire à tous les sentimens de la nature , sa*- 
orifice qu'aucune loi ne peut exiger d'un père. 

Il revient sur cette idée , qu'il généralise , 
liv. 5, ch. 3. » 11 faut en toute révolution , dit-il, 
frapper un grand coup. » Quelle infernale politi- 
que! Celui qui y dans un cas analogue , s'écriait : 
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ce Laissons-leur &ire cette sale besogné, était 
moins immoral. » 

Machiavel approuve la dictature ( chap. 34. ) ; 
mais sons la condition qu'elle ne pourra pas chan- 
ger la Constitution. Mais qui donc peut empêcher 
celui auquel on a confié toutes les forces d'un 
Etat, de conserver le pouvoir? Si la dictature est 
limitée , ce n'est plus qu'une magistrature ; elle 
peut être salutaire , s'il y a des garanties contre 
l'usurpation ; s'il n'y en a pas , la dictature livre 
l'Etat au premier ambitieux. Machiavel lui-même 
a dit que', dans un Etat bien constitué, il ne 
doit y avoir rien d'extraordinaire j la dictature 
est donc inutile. 

C'est une erreur de croire que les Romains 9 
par leurs lois agraires , aient voulu procéder à un 
partage entier et absolu de toutes les terres. La 
violation du droit de propriété est ce qui nuit lé 
plus au gouvernement ; les lois agraires n'avaient 
pour objet que le partage des terres conquises , et 
la fixation d'un maximum pour la richesse. Ce- 
pendant la discussion de ces lois couvrit Rome de 
sang et la mit en combustion , toutes les fois que 
la proposition en fut renouvelée, comme Machia- 
vel le rappelle au ch. 57. 

Au ch. 4 du liv. 3 , Machiavel soutient qu'un 
prince ne peut vivre en sûreté , tant que vivent 
ceux qu'il a dépouillés de l'empire. Ainsi Tassasi- 
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siDat du duc d'Enghien était légitime. IN'est-ce pas^ 
avec raison que la postérité a flétri Machiavel ? 

Ch. 6, il enseigne comment il faut s'y prendre 
pour conspirer heureusement. 

Cb. 4i du même livre , il établit comme un 
principe, que, quand il s'agit du salut du pays, 
on ne doit être arrêté par aucune considération 
de justice ou d'injustice , d'bumanité ou de cruau- 
té , de bonté ou de gloire. — Cb. 42 , qu'il n'y 
a pas de bonté à violer les promesses arracbées 
par la force des armes. 

Eln résumé , Machiat^el av&it le génie de la po- 
litique ; mais il a établi une foule de maximes 
contraires à l'éternelle justice et à la morale. Sa 
mémoire en reste donc justement entacbée. Qu'il 
ait été bon citoyen , à la bonne beurq ; mais le 
inachiavélisme de sa politique est avec raison passé 
en proverbe , et on ne peut sans bonté le justi- 
fier , ni par les circonstances où il écrivait , ni 
par l'espèce d'impartialité qu'il a gardée entre les 
princes et les peuples , en leur donnant égale- 
ment des conseils. 

Au reste les ouvrages de Machiavel ne sont pas 

des livres de principes ; mais des traités de pure 

politique ^ dans le sens attribué aujourd'hui à 

ce mot , et non dans celui qu'il avait du temps 

d'Aristote. 
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^ Je ne sais à quel titre Bodin a conservé parmi 
nous de la réputation; on ne trouve dans les six livres 
de sa République , que des citations en fort grand 
nombre , point d'idées et encore moins de prin- 
cipes , ou les principes qu'il établit sont de toute 
fausseté. 

Il écrivait passé le milieu du 16/ siècle , et 
il connaissait les ouvrages de Machiat^el ^ qu'il 
semble avoir eu en vue de réfuter. 

Il distingue deux sortes de puissances , celle des 
"ménages ou priuée y qu'il subdivise en pouvoir 
marital , paternel , et pouvoir hérile et seigneu* 
rial ; et celle du prince , qui est la puissance pu* 
blique, et qui est une imitation de l'autre. 

Il combat par de misérables argumens l'opinion 
d'un docteur italien, qui avait soutenu avec raison 
que la femme n'est pas en la puissance du mari. 
Au lieu de voir dans la paternité une charge et 
un devoir de protection , il y voit un pouvoir 
qu'il étend jusqu'au droit de vie et de mort. 
Quant à la puissance du maître ou du seigneui^ , 
il la fait dériver du droit naturel : la servitude, 
suivant lui, a commencé après le déluge ; et c'est 
ce qui en fait la légitimité. 

« Si c'était contre nature , dit-il , qu'un homme 
» eût puissance sur l'autre de la vie ou de la mort, 
» il n'y aurait ni royaume, ni seigneuries, qui 
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» né fussent contre nature, vu que les. rois et les 
y> monarques ont même puissance sur tous leurs 
» sujets soit seigneurs soit esclaves. » 

On voit que cet auteur était imbu des principes 
4u droit féodal. 

, Cependant , et comme Pesclavage proprement 
dit, avait cessé dans une partie de l'Europe , depuis 
4oo ans , et comme en France , chacun doit naître 
franc ^ §ulvant l'expression de Louis le Hutin , 
il iCst dVyis de raffranchissement ^ mais c'est 
uniquen^ent par des vues d'humanité. L'es* 
prit deBodin ne s'élevait pas jusqu'au droit na- 
ture; ^h. 6, en traitant de la république, il admet 
comme un principe légal , l'inégalité des droits et 
les privilèges de castes ; ch. 9 , il définit la sou* 
veraineté , la puissance absolue ou perpétuelle de 
la république. Il pense que le souverain n'est tenu 
de rendre compte qu'à Dieu ; à la vérité ,- il veut 
qu'il respecte les lois divines et naturelles ; mais 
il n'en a défini aucune ; et il a omis la plus essen- 
tielle de ces lois, qui est la liberté. 

.^ a On a. voulu dire, dit Bodin, et publier partout 
» que l'Etat de France était composé de trois 
XI forqies de politique ; que le parlement de Paris , 
3» o.ucourdespairs, tenait une forme d'aristocratie; 
»; quç les trois états tenaient la démocratie j et que 

» le roi représentait l'état royal; c'est une opi- 
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» nîon i>0Q*9eulemeât absurde, maid aussi capitale. 
i> La FfjBftiGe €»t une monarchie absolue.^ 

Bodin était député du tie^rs aux Etats de Blois ; 
il y soutint qu'en France ^ te doi^aine royal 
appartient aux provinces , et que le roi n'en «si 
que l'usufruitier. Il «é jeta dans le parti de la 
Ligué. H fitiùsufger la ville de Làôn contre Hen^ 
ri III, en Tértu du principe que le consentement 
universel des villes qui abandonnaient ce tyran 
hypocrite , n^était pas une révolte , mais une vé^ 
volution et une déclaration qu'on ùe voulait pttiS 
de lui. 

D'après ses onaiimes , Bodin y par c^ttei révolté 
avait mérité la mort ; Car , au cb. 5 du liv. & , s'il 
avoue qu'il est permis de tuer un usurpateur , il 
déclare que c'est toujours un crime que de se ré* 
volter contre le souverain légitime, quels que soient 
les vices et les attentats de ce dernier. 

Cependant au ch. 4 , il a défini monafobio ty- 
rannique, celle où le monarque foule aux pâeds led 
lois de nature , abuse de la liberté de ses sujets, 
comme de ses esclaves ^ et des biens d'autruî 
comme des siens. 

Il parait qu'il était dans la destinée de Bodin 
d'agir toujours en opposition avec son livre. 

Etienne de la Boetie^ ami de Montaigne, écri- 
vit vers le milieu du 16.® siècle , un petit livre sue 
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la S0fvitude t^olontaire. Celait un esprit élevé ^ 
grand ami de ia liberté. 

a Cest bien pur néant, dit-il,de débattresi la li- 
» berté est naturelle^ puisqu'on ne pent tenir aucun 
j> en servitude sans lui faire tort , et qu'il n'j a rien 
)» au monde si contraire à la nature. Reste donc- 
p ques de dire que la liberté est naturelle ; et par 
» même moyen à mon advis» quer nous ne sommes ^ 
39 pas Sjeulemént nay$ en possession de notre fran* 
» cbise ,mais aussi avec l'affection de la défendre. )) 
. JMontaigne n'a pas écrit sur la politique y 
mais y parmi ses maximes de morale , on trouve 
qnalques idées relatives à la royauté ; ce nous 
i> leur devons obéissance , dit-il , mais l'estime 
» et l'affection ne sont dues qu'à leurs vertus » ; 
(t. i,p. l6,éd.deLefèvre, i8i8).lln'estpâsde l'es- 
senœdela royauté d'être libre^comaiQ l'entendent 
les partisans de la guerre d'Espagne. Montaigne af- 
£irpie(t. s p. 92), « qu'ils sont tous prisonniers dans 
.» Tes limites de leur pays »*, quant à la supériorité 
de leur origine , il dit assez durement ce que l'âme 
y> d'un roi , et celle d'un savetier sont jetées au 
» même moule, » ( t. 3 , p. 77 ) . 

Le 17.* siècle a donné naissance à beaucoup 
d'ouvrages sur le Droit public. 

Bacon y élevé par son mérite à de hautes di- 
gnités sous la reine Elisabeth , chancelier d'An- 
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gleterre sous Jacques L^^'^puîs accusé et convamcn 
de concussion , au parlement en 1621 j composa 
dans sa retraite ses ouvrages y où l'on reconnaît 
la hauteur d'un génie supérieiir. 

On lit , dans son Traité sur Faccroissement des 
sciences, ce que l'empire sur des esclaves , est 
» plutôt déshonorant qu'honorable ; et que le 
^ » pouvoir que les tyrans exercent sur un peuple 
» asservi et dépouillé de tous sentimens^ gêné- 
» reux , n'est guère plus respectable » (1). 

On doit savoir gré au ministre de princes des- 
potiques de pareilles concessions , quand on voit 
son compatriote Hobbes publier , sous Charles II, 
des maximes si contraires à la liberté des peuples 
et des hommes. 

Dans le liv. 8 , p. 24i , de ce même Traité , 
Bacon a écrit sur les lois et la justice , dps apbo- 
rismes, qui sont un chef-d'œuvre de préeision; 
U n'admettait pas la doctrine du pouvoir 
absolu, ce C'est, dit-il , ou la loi ou la force 
» qui domine dans la société civile j* il y a 
» aussi une force qui se cache sous des dp- 
» parences de légalité , et il y a des lois qui sen* 

(1) Imperium in mancipia , potins dedeoori est qaam honori \ ne- 
que muUo pr»6taiitiu8 imperium tyiannorum in populum serTilem 
«ique animis et geuerosa indole exutum. ( Liy. !►«' p. 34, e'd. iu-f.? 
1664. ) 
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I» tent plus la 'violence que l'équité du droit (i).» 
Il est le premier écrivain moderne qui ait posé 
les vrais principes des lois. Ce vaste génie en a 
déterminé les caractères avec une rare sagacité et 
une précision adinirable. C'est à lui que nous 
devons cette grande ma»me dont nos légistes 
devraient bien se montrer pénétrés , <( que le droit 
» privé est sous la tutelle du droit public » ; c'est- 
à-dire, qu'il n'y a de droit, que là où il y a 
liberté politique (2). 

On trouve^ à la fin de ses ouvrages, des discours 
sur divers sujets, dont quelques-uns appartiennent 
au droit public. Au n.^ i4 , il traite de la no- 
blesse, et il approuve cette institution, comme 
tendant à limiter la monarchie. 

N.* 1 5, 19 et ao, il donne aux princes d'excellens 
conseils dans le genre de Machiavel , pour réprimer 
les séditions et les troubles populaires. 

N." 39 , il traite de la guerre ; on ne doit la 
faire que pour des causes justes. Naguère M. deC^a- 
teaubriand a invoqué l'autorité de Bacon , à la 
tribune de la Chambre des députés, pour ap- 

(1) In societate civili, aut lex autris valet : est autem et yisquae- 
<lam legem-sifiulans et lexnonnulla magû vim sapiens, quam aequi- 
tatem juris. (Aphor. \J^ ëd. de M. Dupin , 1822.) 

. (2] Jus privatum latet sub tutela juris publici. ( Aphor. 3 > éd. da 
M. Dupin, 1822. ) 
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puyer sa doclrine de l'intervention dans les affiiire§ 
intëriéurès d'un pays. 

Les Romains avaient a«issi adopté le même -sys* 
tème , d'établir partout l'uniformité des états po<« 
litiques ( Siatuum conformitatem )• Bacon dit à 
ce sujet : Non t^ideù in quo jure ^ ïlla fundcdta 
sinL 

Enfin il traite de Pempiredela mer , non comme 
d'an droit , mais comme d'un fait. 

Seldenj son compatriote , publia vers la méihe 
époque son livre intitulé Mare clausum , dans le* 
quel il soutient, avec plus d'érudition que de juge- 
gement , que la mer est susceptible de propriété. 
Telle était aussi la doctrine des Athéniens et des 
Carthaginois ; mais Grotius et les publioistes pos- 
térieurs ont réfuté cette erreur : la mer n'^st pas 
susceptible d'occi^ation ; donc l'empire qu'on 
prétend exercer sur elle n'est qu'une usurpation. 

Tel était, l'état de la science du droit public et 
du droit des gens, lorsque le célèbre Grotius pu^- 
blia son Traité du droit de la guerre et de la paix y 
en 1626. 

Cet ouvrage composé eil France , où Grotius 
avait trouvé un asile contre les persécutions 
qu'il avait éprouvées dans son pays , fat dédié à 
Louis XIU. 

Rousseau en a conclu , avec trop de légèreté 
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peat^re , que le publiciste allemand avait pfos- 
tîtué sa plume au pouvoir ; nous croyons que les 
erreurs de Grotius denneot plutôt au temps oii il 
écrivait. 

Du reste , et malgré le prodigieuiL abus qu'il &it 
de PéiMiditioOi Grotius^^ le premier auteur quiait 
conçu un traijté approfondi du droit des gens. 

Jl a &it con^plètement o^Iier, sous ce rapport, 
les travaux de tous ses devanciers , et ses succès^ 
^urs n'ont pu qu'améliorer : les bases de Fédifice 
étaient assises , il n'y avai|; plus qu'à l'achever , et 
à en rectifier les détails et les proportions. 

Grotius commence par établir que la force n'est 
pas le droit , que le droit est dans la justice ; que 
l'homme a une raison pour le diriger \ qu'il est 
sociable ; qu'il a reçu de Dieu la nation du juste et 
de l'injuste ; qu'il doit secours et protection à son 
semblable ; qu'il y a des droits et des devoirs réci^ 
proques entre le père , la mèce et les enfans ; que 
chacun doit tenir sa parole ; que les Sipciétés hu^- 
maines ne peuvent se diriger que par le droit { 
que la guerre u'étaut qu^un état violent , et un 
moyen d'obtenir réparation d'un tort ^ n'autorise 
pas à violer \es règles de la jusjtice et de l'huma- 
nité. 

En traitant du droit de la guerre i Qrotius dé- 
clare n'entendre parler que des guerres /,uste9 : 
ce droit consiste à savoir ce que l'on peut fair^ 
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sans injustice par rapport à un eimèmi. II dls^ 
tingue deux soHes de guerres : la guerre privée 
et'la guerre publique. La défense aux individus de 
se faire justice à eux-mêmes est une maxime du 
droit public , mais qui n'est pas applicable quand 
il s'agit d'hommes qui ne. relèvent pas du même 
souverain. Je suis attaqué en mer par un pirate ; 
j'ai certainement le droit de me défendre moi- 
même , puisque je n'en puis remettre le soin entre 
les mains de personne : d'ailleurs , la justice hu- 
maine n'étant que l'auxiliaire du droit naturel^ 
celui dont la vie ou la pi'opriété est en péril a droit 
d'agir pour sa sûreté , si le magistrat n'est pas 
présent. 

Les guerres publiques sont solennelles ou^ion 
solennelles. Pour Iju'une guerre soit solennelle , il 
faut qu'elle se Ëisse avec l'autorité du souverain et 
qu'elle soit accompagnée de certaines formalités. 

Grotius examine ensuite le caractère de la sou- 
veraineté. 11 pense qu'elle ne réside pas dans le 
corps de la nation , lorsque celle-ci s'est soumise 
à un roi , parce que , dit-il , il est permis à chacun 
de se rendre esclave. '5ar6^rac fait ici une juste 
distinction : a Quand ua peuplé aliène son 
pouvoir et en confie l'exercice à un monar- 
que, il y a toujours une réserve expresse ou ta- 
cite que ce pouvoir sera exercé dans l'intérêt gé- 
néral. Les princes sont hommes j ils peuvent faire 
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desfalitès ; ce n'est donc qu'après, que par une suite 
d'actes ils se sont manifestement montrés les en<- 
iiemis de Dieu et du peuple , que celui-ci rentre 
dans ses droits naturels (i) ». 

Mais, dira-t-on, Barbey rac admet donc le droit 
d'insurrection ? — Vainement il le nierait j l'his- 
toire est là pour attester que la plupart des nations 
modernes doivent leur existence à ce droit. 

Nous ne voulons pas dire qu'il n'y ait des insur- 
rections criminelles. Il en est de ces révolutions 
comme de la guerre : si les griefs sont légitimes , 
elles sont justes ; s'ils ne le sont pas , les fauteurs 
de l'insurrection sont coupables. De même qu'on 
doit tout Élire pour éviter une guerre , même jus*- 
te , de même les nations doivent éviter de recôu- 
rir a un remède aussi pernicieux. Platon en a 
donné la raison : c'est que lés révolutions tendent 
le plus souvent les hommes pires qu'ils n'étaient. 
( Des lois , liy. 6, p. 770, édit. de Serranus). 

Il Êiut donc , pour que l'insurrection soit légi- 
time , que le peuple ait épuisé tous les moyens de 
ramener ses magistrats dans les voies de la justice, 
et que ceux-ci soient devenais les ennemis évi- 
dens de la chose publique. (Vattel, $.5, liv. i.*'). 

L'esclavage fondé sur une convention présu- 
mée est donc , selon Grotius^ un état légitime. 



(1) F', note sur le $. 8V cb. 5 du liv. 1 
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Cette première erreur admise, on n'èkt paê 
' étonné de voir que Grptius reconnaît le droit de 
conquête par suite d'une guerre légitime. Il nie 
que tous les gouvernemens soient établis en £ai« 
veur de ceux qui sont gouvernés; il établit quHl 
y en a qui , par suite d'aliénation vc^ontaire ou 
par droit de conquête ^ sont devenus la propriété 
du prince. 

On conçoit que des maiximes aussi servîtes aient 
exité l'indignation de Rousseau^ et qu'il ait sup- 
posé à Qrolius l'intention de Ëiire sa cour au mo- 
narque auquel il dédiait son ouvrage. 

Toutefois Grotius reconnaît ique le pouvoir du 
prince peut être limité , et que les engagemens par 
lui contractés sont obligatoires, en droit strict et 
en droit naturel : il prévoit même le cas de dé-^ 
chéance , et il l'approuve , s'il est appuyé sur une 
conv.ention. Comment n'a-t-il pas vu , comme 
BarbeyraCj que cette convention est toujours 
sous-entendue pour le cas de violation grave et 
quand il n'y a pas d'autre remède? 

Grotius appuie presque toutes ses décisions sur 
les conventions, qu'il rapporte au droit naturel ; 
et outre qu'avec ses étemelles et fastidieuses cita- 
tions il les a très-fréquemment mal interprétées ; 
son erreur consiste à n'avoir pas vu qu'il y a des 
choses qui ne [>euvent pas faire l'objet d'une con- 
vention y parce qu'il y a des droits inaliénables. 
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Grotîus reconnaît que les états , quoique non 
égaux en force , sont égaui en droits. 11 croit que 
la souyeraineté , inhérente à tout état indépen* 
dant y n'est pas altérée par TobUgation de payer 
un tribut ou d'avoir ses places occupées , pourvu 
. que ces prestations aient un terme. 11 ne peut y 
avoir de prééminence d'un état sur l'autre c|u'en 
vertu d'mie conveolion expresse^. 

Ainsi to«it état indépendant a droit d'asile et 
de protection , il ne peut être forcé à l'extradition 
que par <}es traités spéciaux. 

Les souverains étrangei*s n'ont pas le droit d'in-» 
tervenir dams les discus«ons entre le prince et ses 
sujets ; ce serait une atteinte à la souveraineté qui 
ne serait légitime qu'autant que les deux parties 
eontendantes l'auraient reconnue ; mais alors ce 
serait un arbitrage (i). 

Grotius reconnaît qu'on peut résister , même 
par la force , à toute usilrpatlon du souverain , 
quand son pouvoir est limité ; niais qu'on doit , 
tlans tous les cas ^ épargner sa personne ; la résis- 
tance à un conquérant ou à un usurpateur est de 
droit, tant qu'il n'y a pas eu de traité et qu'on ne lui 
a pas prêté serment de fidélité. 11 admet qu'on peut 
tuer un usurpateur ; mais il avertit qu'un simple 

(i) V, La sentence rendue en ia63 par Saint-Louis, entre le roi 
Henri DI et les barons anglais , au sujet de la violation de la grande 
Cliarte. 
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particulier (][m fait cette entreprise contracte àne 
i*esponsabilité terrible , non^seulement envers lui-* 
ménae , mais aussi envers ses concitoyens. 

Au reste, Grotius avoue que la présomption est 
toujours en faveur du possesseur : c'est pour cela 
qu'un statut anglais du règne de Henri VU défend 
de jamais inquiéter ceux qui se sont soumis, et 
même ceux qui défendent le gouvernement défait* 

Grotiu» n'a pas très-bien saisi l'origine -de la 
propriété. Sans doute l'auteur des choses a donné 
aux hommes la terre pour leur nourriture j mab 
d'après les règles de l'équité, il est évident que 
celui qui l'a mise en culture a un droit exdusif 
contre celui qui n'a rien fait pour elle : l'occupa- 
tion est donc un moyen légitime d'acquérir -j la 
propriété a donc son fondement dans le droit na* 
turel. 

Pourquoi la mer n'est-elle la propriété de per- 
sonne ? c'est qu'elle n'est pas susceptible d'être 
occupée réellement : si l'homme pouvait y appli- 
quer son industrie , il en deviendrait propriétaire 
comme de toute autre chose; et c'est ainsi que l'en 
ne peut contester k un état la propriété des côtes , 
des ports , havres , etc. 

Celui qui prend à la chasse une béte sauvage ', 
ou un oiseau , ou un poisson , en devient proprié- 
taire 9 parce qu'il l'a rendu sien. La chasse ne peut 
être exclusive qu'en ce sens qu'on peut empêcher 
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les chasseurs de fouler les terreins ensemencés. 
: La propriété est tellement fondée sur l'occupa- 
tion , que dans beaucoup de pays il n'y a pas d'au- 
tre titre légitime de possession. 
. Si la nécessité oblige quelqu'un k s'empâter de 
la propriété d^autrui , ce ne peut être qu'à la charge 
d'une juste indemnité. Par le droit naturel , l'hom- 
me est obligé d'assister son semblable. . 

C'est à cause de ce droit d'assistance ^ qu'un «a* 
vire qui aborde forcément dans un pays prohibé 
a le droit d'y feire de l-eau et d'y acheter des vi- 
vras , en un mot tout ce qui est nécessaire à la vie. 
Les neutres continuent de commercer avec les puis-* 
«ances belligérantes ; en cela ils ne folit qu'user 
^tin droit naturel ; il leur est défendu seulement 
de vendre des objets servant à la guerre ou de ra- 
vitailler une place réellement investie et prête à 
succomber. 

. ^. Le blocus est lé^time , en tant qu'il est rée) et 
non fictif, parce qu'il est uqe sorte d'appréhension 
anticipée du pays ennemL 

Quant au blocus sur le papier , il eot est de niéme 
que deis actes par lesquels des princes .Oiu des. états 
se déclarent propriétaires de pays que rée}lemqnt 

, ils n'ocGup^nt pas, comme on l'a fait^pour les la- 

, ûes dans le 16.' siècle. 

. C'est violer le droit naturel que de repousser Jes 
étrangers ^i respectent le^ lois,' du pays, pai^ 
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qtid c*est leur- refuser une assistance à laquelle il$ 
ont droit de prétendre comme membres de Fbu* 
manité. 

Le mariage étant de droit naturel y c'est encore 
^noler les principes que de l'interdire aux étrangers : 
nous avons des r^lemens qui défendent aux Fran* 
çaîsde contracteir mariage en Levant avec de» Mu* 
sulmanes. Ces réglemens sont contraires à la libers 
ténaturelle et à la liberté des cultes, llsson t nuls. 

La prescription vient du droit naturel parce 
qu'elle e^t une véritable occupation, et qu'on 
présume de la part de celui qui se tait , l'aban* 
don de sa chose perdue ; mais pour cela , 3 
&ut que le propriétaire dépouillé ait eu la liber-» 
té de réclamer. L'occupation seule , quand ^c 
n'est pas contredite et qu'elle ne se fait au pré* 
judice de personne , suffit pour constituer le droit. 

Qrotius considère le pouvoir paternel comme un 
droit sur la personne, qui dérive de la génération, 
de même qu'il déduit l'esclavage du consentement 
ou de la force. Nous croyons au contraire que le 
pouvoir paternel n'est qu'un devoir : vous avez 
donné lé Jour à un être faible ^ vous lui devea 
protection et secours ; ce pouvoir ne Vous est 
donné que dans l'intérêt de votre enfant. Celui-ci 
vous doit sans doute de la reconnaissance ; mais 
il n'est pas votre sujet ; aussitôt qu'il arrive à Vige 
d'homme , il devient indépendant , parce qu'il n'a 
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l^us besoiii du secours paterael. C'est plutôt le 
père qui a besoin du secours de son fils; et c'est 
avec raison que le législateur a &it , dans ce cas y 
de la reconnaissance morale un devoir légal , qui 
oblige les en&ns à nounîr leur père infirme et 
bors d'état de travailler. 

Les en&ns , dés le moment de leur naissance 
ont le droits mais ils n'en ont pas l'usage, parce 
que leur raison n'est pas formée, et qu'ils sont 
dans l'impossibilité physique de le Êdre respecter. 

Le droit de diriger les enfiins. n'emporte pas 
celui de les châtier , ni de s'emparer de leurs biens» 
Le châtiment est un acte de magistrature qui dé- 
rive de la loi civile envers les êtres pervers ; c'est 
donc dans leur intérêt seul que les en&ns sont 
châtiés , et non pour rendre hommage à un vain 
pouvoir. 

Le pouvoir des Romains et des Perses, sur leurs 
en&0S, était tyrannique ; il allait jusqu'à leur ôter 
la vie.imt>nnémeDt« Aujourd'hui ce serait un crime 
atroce. 

Les jurisconsultes et les publicistes ont telle- 
ment été séduits par cette idée du plus fort , qulls 
en eut déduit les bases de la société maritale. 

Ainsi le pouvoir sur la femme a été poussé, jus- 
qu'à rendre la femme la propre chose du mari , 
et méoDie 9 dans mos sociétés modernes^ on a établi 
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partout que la femme doit obéissance à sou marir 
C'est Popînion de Grotius, 
. Pour nous , au contraire , la force est l'absence 
du, droit ; la femme , comme être moral , est 
aussi libre , aussi indépendante que l'hotnme. 
Dans l'association conjugale , la femme peut bien 
concéder à Phommè certains pouvoirs sanctionnés 
par la loi civile; mais le mari les tient de cette 
concession , et non de sa supériorité physique. ' 

Grotius reconnaît aussi le privilège du droit 
d'aînesse , dans la famille et dans la transmission 
de la couronne. 

Quant à celle-ci , cette transmission est fondée 
sur ce que la couronne est une magistrature^ 
que l'hérédité n'est établie qu'en faveur du peu- 
ple , d'où il suit qu'elle n'est pas un bien de 6- 
mille. L'aîné la tient ^,non de son père, mais de 
la volonté nationale. 

A l'égard des biens de la famille y il est évident, 
qu'aux yeux de la nature, tous les enfaiîid y ont 
un droit égal. — L'aîné , dit Grotius^ doit avoir 
la préférence, parce qu'il a plus de jugement et 
de conduite. Quant à l'exclusion des filles, il n'en 
parle pas , ou même il paraît la blâmer : il ne se- 
rait cependant pas difficile, pour la justifier, de 
trouver une raison aussi misérable que celle par 
laquelle il approuve le droit d'aînesse. Sila pro- 
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|>rïëtë civile devait être dévolue exclusivement à 
ceux qui tout âa^ jugeinent , les mineurs, lés in^ 
Censés devraient en être dépouillés. * 

Il est incroyable que Gtpiius^ qui k admis la 
presci*ipti6n comine un mbyén ' d^iftcquérik* la sou- 
veraine , prétende que ceux qui {)iD^èd6nt Fan« 
biennfé capitale de- Fiempire romain , out conservé 
des débits sur tou^ les débris de éet empire , qui 
ne sont paS passés sous une domination étrangère 
par cb/i^^/z/Zo//; il révoqué en dotite U légitimité 
de l^em|)ire d'Orient à Gonstantinople /et il con- 
ndèrê le Pape comme le représentant du peuplé 
romain (i); 

GroUus ^ ttL recherchant quelle est là nature 
tte^ traités ^ reconnaît qu^ls sont obligatoires ^ 
parce que , d'aprè$ lé drdit natui^el , tout horrimè 
qui cqnftracte 'Hbréitiént doit tenir isa parole. Il 
tonvieât que • lés puissances chrétiennes peuvent 
contracter des traités isivec les infidèles, parce 
qu'ils' sont hommes ^ et qde lé drbit de la nature 
passe^aVànt tout*. Ailiétirs^ et par uiie cO'ntrâdictibil 
dioquahte ^ il dit que toutei*»^les (iui^sahces chré^ 
tienne^ -xioivent èe liguer cbntire )eâ iTifidèlès y ait 
moins d'une manière défensive , ihénle quand cei 
infidèles auraient utl juste Sujet de guerre. Il est 
évident 9, comme le remarqué ^aré^roc^ que là 

• 
■ 
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^dnfédérdtidû ne serait légitime qu'aatanl que 
l'infidèle serait l^agressenr , et que k guerre aârait 
pont objet , de sa part y k dîfifereiiee dtt éulte. 

GrbHu$j en );raiiant du droit des ambàlnadfes , 
})ense qu^il nW api)|Uyé qtie sur le droit positif oa 
iarbitraire^ rtoûs croyons en trouver le principe 
dans le droit liatureL Un homme he devient 
citoyen d'un EtaC^ et par ëonsëquent il nW 
soumis à ses lois que par un eonsentet)[iént e)c^ 
près ou tacite : il est évident que celui qoi 
^ présente revêtu dW caractère diplomatique 5 
ne s'y soumet pas. Le souverain n'a donc aucun 
pouvoir sur lui : si la présence de Cet étranget 
est nuisible à l'Etat ^ on ne peut que le cbn* 
gédiçr» 

L'ambas$âdeUr n^étant àont {point obligé f dansf 
le pays où il réside pdr ledrqit pUblîc ou pijivé ^ 
teste avec toitté sa suite dans l^état de nature , ei 
|)ar conséqifent on ne peut lui causer aucun pré-- 
|udice dans sa perscftine ou dans ses biensi Mâi9:| 
comme partout ^ les devoirs sont Corrélati& auat 
droits , il ne pei^it ^ de soii côté , Se peraiettre ail* 
cune violence ai n^u^une atteinte à la propriété | 
liu^rpment il;*s':iQKposerait à de justes représaitlesi 

On peut .refuser de recevoir un ambas6a(dbiir:| 
jop peut Uiaitec^M suite, on peut lui assigner lind 
résidence fixe ; en un mot , on peUt traiter avec 
lui suivant que l'intérêt dé l'Etat l'exige. L'aiàbfl^ 



( XCIX ) 

kadeur qui accepté ces conditions , est obiigé par 
i^es. 

'Gfoïius dit qli'un ambassadeur petit étire ar- 
t*été et soumis à un interrogatoire. Côcceïus à 
idëmoûtré i^erirear de cette pi'opôsition : arrêter 
)k|uelqu'uâ , c^ést faille acte de juridiction , et Tain- 
bai^deur n y êSt paè sotimis , il n'est pas le sujet 
Be PEtat ; il tie ^btirrâit être acciiàé pdUr crime dé 
naute tttihisbm 

tJii ||iinbassaaeur {ouii d'uile indemnité par- 
faite qbânt â Sa personne , sauf cependant le droit 
de }à défebsé Naturelle \ s'il attaqué par voie dé 
&itj t{uant*à Ses biehS, il en est dessaisi jusqu'à 
bopcùttebce de sa etigagemens, et Ton est aiito- 
i^ à rétehilF sei^ meubles comme dn le ferait à 
regard d^uù etirâûge^, parce 'qù*bil ûè fJetit A^ 
ïnetïre là sup^ositioh que ces liiéubléâ^ qUi prés- 
iqqé toujours sôilt pii^ dahà lé ^ayâ , âietit été 
àcqiii$ avec I^intentiob de hè paà lés payer. 

Gwffàà pretetid qiie Ton doit accorder là së^ 
jpùItUre aux tiiorts , et que le refus serait une bausé 
légitimé de gUerre» Cette Opinion n'étant point 
fondée sxiv le droit naturel est âtijbUrd'hui abftn-^ 
donnée ; fa sépulture tient Uniquement à la pôUcë 
et à là àattibrité dé la cité : Une nation né péuè 
donc être obligée à cet ^ard que par une stipu- 
lation formelle, 

iflelativèmént àUi pêîne^y 6 rotiuji admet > ÔÉ 



la part des nations , un droit d^nlervention con- 
tre ceux qui violent les lois divines et hutpaines ; 
t;e droit n'existe que quand un Etat est blessé 
^ans la jouissance de, ses droits , ou quand il 
a contracté avec un autre l'obligation de le secoa- 
rir contre une jguerre injuste^ . 

Grotius accorde à tous les Etats le droit de 
requérir l'extradition. Suivant nous , ce droit doit 
•être "restreint au cas de violation des principes 
du droit naturel ; si donc un homme est coupa'^ 
ble aux yeut de Dieu et de funîver» , u serait 
contraire à la justice de le protéger contre la po* 
nition qu'il a encourue j c'est donc un devoir dfl) 
le livrer à ses juges naturels» 

Mais il y a des délits arbitraires, c^est-à-dîre 
qui résultent, non du droit naturel^ mais du 
droit positif d'un pays ; dans ce cas , ^extradition 
xi'est.plus un devoir, cest même un acte, con"" 
dàmnable, si par exemple ce réfugié est j^oursùîvi 
en vertu d'une loi contraire au droit naturel j ôar 
c^est se rendre complice de celui qui verse le sang 
innocenta 

La guerre ) pour, être juste, doit toujours être 
appuyée de raisons justificatives ; il ny a de 
justes que les guerres défensives. Patmi les causes 
es plus fréquentes des guerres injustes , on peut 
ranger avec Grotiuslà prétention d empêcher un 
Etat indépendant de se fortifier \ celle de s'enipa« 
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rer (Tun Etat pour son bîen, comme Nàfioîéoi^ 
Fa dernièrement fait en Espagne ; le froit d'inter-- 
yention dans les affaires d'un autre pays y à cause 
dés craintes que cet Etat peut inspirer y droit sî^ 
injustement réclamé par le Congrès de Vérone 
contre l'flspagn^, ek contre leq^uel la Grande*-^ 
Bretagne a protesté, 

Grotius^ conteste aux nations te droit de &ire 
ta guerre pour recouvrer leur liberté. A ce compte^ 
l'insurrection des Gïecs serait itlégitime* et ce-* 
pendant la t'égitimiié de la cause des Grecs n'est 
plus contestée parles homn^ies éclairé^ d'aucua 
^ays. 

Notre auteur examine (lîV. 5^, cb. 2.5), là ques:^ 
Êon de savoir si un Etat doit toujours prendre la 
d'éfènse de ses sujets , et s'il doit faire la^ guerro 
pour venger leur infure : il vaniéjne Jusqu^à dé* 
cider que , si l'extradition d'un innocen|; est exi- 
gée par une puissap.ce supérieurrC ^ l'Etait trop fai- 
ble pour résister doit obéir* 

La raison se réVolte contre une telle lacbeUf^ 
une nation qui trahit ainsi l'es devoirs de là justice 
et, de Phutnanité, se rend' complice du crime que 
Ta commettre l'étranger ; elle doit être flétrie par 
Fhistoiré et par l'es contemporains : elle mérite 
^ subir le joug ignominieux de la conquête ; et 
sv l'esclavage était un état légal , nous voudrions 



qu'il fût la juste punition de cette iqfniçtioD aijii^ 
engagemen^es plus sacrés. 

Un homme consent à entrer en société; i| en^ 
supporte tous les saprifices j n'est-ce pas pour ob^^ 
tenir une protection efficace? Si l'Etat l'abandonne 
au jour du péril, c'est upe infractipu manifeste du 
contrat y et les hommes qui professent l'horrible 
doctrine quepous combatto^ns, sont ceux-là mémesî 
qui professent; la maxime que les sujets peuvent 
abandonner la défense de la patrie Quand elle es% 
en danger. 

Qroiius lie rougit pas d'avaqçer qu'on n'es^ 
pas obligé de secourir un allié quand il n'y v^ 
aucune espérance de bon succès. Etc'^t le même, 
écrivain qui dit que. Les prQmess.es sont pbliga-r 
toires ep droit nat^trel ; que l'oq ne peut viplier U 
{bi des traités ; que les hommes et le^ nations sont 
tenus de s'entr'aider toutes les fois qi^e lepr cause 

~ ...V»-. - . > ~-. •■.•>•«»!•. ^ 

est juste ! 

Doit-on être étonné si la politique des cabi^ets^ 
dwgée pat ces étranges maximes , est méprisée ? 

' Ailleurs 9 ce pu bliciste convient qu'on peutCtÇ, 
révolter contre les tyrans , et. que les piiissancea 
étrangères peuvent ç^ider les insurgés. , s'il y a sû-n 
reté pour elles. Quel tissu de contradictions f 

Groiius blâme , maïs avec trop peu. de sévér 
rite, )es nations ou les homçies qui s'eiu^ôlent 
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|»o»v (fe ^argent et .qui s'obKgeiiKt à assbter uné^ 
{puissance ou uo souvemia dan», toutes ses guerres^ 
Vitestiues ou eitjiérieupQs, saus examiner de quel 
ç^ e§% h justice* C'est le nne^ graude immoralké ^^ 
et à Fexceptioq des g^s s^ns aveu y U n'y a que 
le^ Siai^s^ss qui aient CQn^euti k coutracter de pa* 
i^ils Q^gageméus* > 

La gtier]?e ne peut élre un ntétiar ni une pro«- 
fessîon; c'e^t FiacooinpKsseQieiMi d'un devoir. 

Grotiu^ établU ailleuisa, que si un^ soxtveraîa 
^nimaq.de à ses ^jets dp £stu*e ba guerse , et que- 
ceux-ci soieut persuadés de sou injustice , ils sont 
Vidispensablenoieut tenu^ de u'y poii^t aller. ( Liv« 
ihi,cl9»p. 96, n.'^S.) 

C'est U une que^ou bien^ délicate. Si le& pem-^ 
l^laçemensiL sont autorisés., poiqt de doute qu^on^ 
ne doive. pré£éi^ec les aacrifices pécuniaires ; si 
c'est un oificler , et que Iss lois hiipermetibeTit de 
donner sa» démij^sîon ,. point de doute encore 
qu'il ne doive se démettre. Mail» ceux qui sont con«^ 
t^raint^, doivent-ils opposer la résistauoe aux or« 
dces qui leur sout: adressés?' 
' rfon ; quand on esbnéeUementforcéon n'est* plà$; 
i?espons^ble de sess actions,;, on. peut déplorer la^ 
guerre , mais. les. injustices, qui. en sont là *suite 
ne retoiiibent que sur ceux qui la> commandent^ 
ou qui pouvant l'empeclier, ue*le.fant pas. 

Ceux qui pensent que le cbi^. d'une natÎQii4 
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feitupegaorne injuste, ne manquent pas de pro% 
Toquër. des défections, des désertions , et il faut 
l'avouer, quand o-e$t \in appel réellement fai| 
aux sentimens généreui^ (le l'homme , il est sou-- 
yent entendu. , , 

Si l'on est convaincu que la guerre a lieu çon-. 
%re^ l'intérêt et le vœu général de la na^tion , oi| 
peut refuser, d't)béir. 11 faut même travailler > au- 
tant que les Ipis. du pays lei p6;rmettent, à éclai-^ 
rér le gouvernement sur son erreur, et à ramener 
la paix. L'obéissance passive est contraire au droit 
naturel; nous l'avons démontré, et GwUus]nsû^ 
fie cette doctrine par beaucoup' d'exemples. 

Notre publiciste pense que lejs motifs de guerre 
doivent toujours étr^ publiés , parée qu'il faut 
que le sujet de chaque Etat soit convaincu de la 
légitimité de h guerre, ^elà les ancietines sqlenr 
liités sur les déclarations de guerre , depuis rem"* 
placées par des manifestas, et aujourd'hui par de. 
simples proçkimation^ 

Qrotius va jusqu'à douter si l^exéouteur. des 
hautes-œuvres n'est p9S_ pbligé de connaître [lair 
lui-même la réalité du crime, ^ît par Faveu di:^ 
coupable , soit en assistant aux débats. 

Enfin , Grotius doute qu'on puisse forcer ua 
chrétien à prendre les armes malgré lui, parce 
que s'absi^enir de la guerre est un acte de sainteté 
extraordinaire. Dans le fa\t, les mi^istrçs du cijkltQ. 



pont partout dispenses de faire la guerre, de 
Hiéme quHls sont affranchis de prendre part aux 
dâiats criminels* 

£arbeyrac trouve qu^un ebrétien n'est pas 
dispensé des devoirs du citoyen , et qu'il esl 
obligé comme un autre de défendre sa patrie. En 
Espagne, le clergé catholique a pris une part 
très*active à la guerre poursuivie par Napoléon 
contre Içur indépendance, et personne ne songe 
k les en blâmer^ 

Quant aux exemptions accordées aux eeclésiasti-* 
ques, eliesne peuvent légitim>ement leur appartenir, 
que parce quHIs servent d'ailleurs la patrie d'une 
autre manière, et qu'ils remplissent un ministère 
public^ Tous ceux dont le culte n'est pas rétribué 
des deniers 4^ l'Etat^ n'ont évidemment aucun 
droit à l'exemption. 

Quant a la manière de faire la guerre , Grotius 
pose plusieurs règles. Tout ce qui est nécessaire 
au but est permis; mais on n'a pas le droit d'em^' 
pécher les neutres de faire le commerce : on en 
excepte les marchandises de contrebande comme 
)es armes , les vivres , les vaisseaux. 
^, Grotius. soutient que l'on peut regarder comme 
étant du parti ennemi, celui qui fournit les choses 
nécessaires. à la guerre , l'argent compris. 

Sur ce pied là , la France* aurait donc déclaré 
la guerre à PEspagne , et^ veqd^nt des fusils auii 



insurgés et evi kiséanl puMîqoemenft cxnilraMa^ 
uo emprunt au »OQi de b Régeoce d^rgel. Il 
n'en est pas^ainsi : le gouvernemeat consthulion^s 
nel d'Ëspgne n'a pas coosidéré ces &its oomme 
des actes d'iiostîlitë. 

Grotius va même yusqu^à dire qu'on peut wK 
sir une propriété neutre, destinée à rennemi* Coc* 
ceïus combat avec nvsnom ce principe , et , malgré 
Fautorilé de Bmheyraçy son opinion a prévàhi ^ 
elle est adoptée par le droit des gens moderne ^ 
ee n'est qu'au cas de violation d'un blocus lé^6m& 
que les neutres peuvent être coniisqués. 

ije droit de blocus ^ sagement restreint ^ esl 
fondé sur ce principe que celui qui a occupé lei^ 
^venues d'une place ou d'un fort , en a une pos«i 
aesaion aatijoipée ; il on est en cpuelque sorte , par 
rapport aux neutres , co- propriétaire. Si le neutra 
YÎetnt ravitailler la placé , il est clair qu'il cooimeti 
lin acte direct d'hostilité , et qu'^dlprs il peut êtii^: 
^aité commua ennemi 

Pendant les dernières guerres oii a singulière-? 
mecA abusé de oe principe. L'Angleterre a déclaré 
toutes les côtes de France en état de blocus ^ 
substituant ainsi la fiction à la réalité : Napoléon 
y a répondu par ses décrets de Berlin et de 
Afilan , relatifs à son. blocus continental. 

Aujourd'hui on. est revenu à des idées pins 
^|Pies;oii ne peut déclarer en état de blocus que 
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\p^ piUE^e9 du ierritpire qu'po occupe réeUemenl 
par terre qu p^r mer, 

Çrotiu9 examine ensuite la <|nestion de savoir 
91 Viftn peut tromper un ennemi : il pens^ (}^u'oi]^ 
le peut eJp^ bien des cas; qu'un souverain, ui^ 
çiagistrat , peuvent mentir quand il s'agit de 
^iptér^t du peuple. Toutefois il recouuaH qiici 
^)ks prpmesses formelles , même faites à un enr 
^emi, sont valides par eQes-mêmès, et qu'on doit 
f'-^bstenîilji du serment. 

9qus croyons qu'il 9'est jamais permis d'altërer 
fciémment la vérité > et que dans tous les cas oa 
^oit éviter de donner sa parole eu témoignage^ 
d'une cbose ffiusse ^ c'est toujours un acte de &i- 
^lesse* Si quelquefois, la nécessité peut l'excuser^ 
ce n'est jamais un acte louable, JjCs rois sont 
t^enus , ainsi que les ij^ations , ainsi que toutes les 
pcrsonue^ publiques,^ de teni;* les engagemens 
par eui( soIeuqeHement contractés, comme si elles, 
^tsient perso^ne^ prijvées. 

Dans 1^ guerre 01^ doit toujours épargner les 
femmes, les enfaqs, W marchands, en un mot 
toujs c^i^x qui ne pojrtent pas les armes. Grotius 
i^'ose pas étal:>)ir foijmellemeqt ce principe j ce-r 
peipdapt ai]ijour4'bui on l'éteçd même aux corps 
armés connus sioqs Iç nom de gardes nationales , 
lorsqu'elles, sont sédeigtaires, et qu'elles n'ont pouç 
çbjet quei de maintei^ir l'ordre dans la ci^té* 
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* « « » 

Glfvtfui pense que les guerres, pour étne lé^ 
gitimes , doiveut être précédées d'un avertisse-» 
ment ou déclaràtiph. Il admet ensuite beaucoup 
d'éxeèptions à cette règle. I) est évident que cdui 
qui se défend n'a pas besoin de tieiï' déclarer; 
lorsqu'on' se coiitente de reprendre la possession 
de la chose litigieuse 9 la déclaration n^est pas noa. 
plus nécessaire, et pourquoi? C'est que dans cea 
différens cas, il n'y a réellement pas de guerre 
déclarée. 

D'isiprès le droit des gens moderne , toutVce qui 
a été saisi avant la déclaration est sujet à re&« 
titution. 

Dans les guerres ei viles , ce sont les proclaîxia-^ 
tions qui remplacent les déclarations de guerre. 

Grotiusj eu discourant sur les moyens avèO les^ 
quels la guerre civile peut être faite, va jusqu'à dire 
qu'un fils peu,t tuer son père ou son frère dai^ le» 
rangs ennemis. Nous pensons , au contraire , que 
s^l le fait sciemment, il restera impuni , mais qu'il 
demeurera infème aux yeux des hommes^ Cette 
maxime est importante dans les guerres civiles^ 
JSrutUSj au' lieu de juger son fils, devait se dé- 
mettre ou s'abstenir, dès que sa qualité de père 
était incompatible avec celle de niagistriat ; les 
droits de la nature doivent toujours passer avant 
les dev'oirs sociaux , parce qu'ils sont plus anciens , 
plus immuables , et que les autres sont arbitraires. 
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le fils de Brutus 4tait accqsé de conspiration ^ 
xpais si le, peuple romain eut voulu changer la 
forme de son gouvernement , l'accusé n'eût pas été 
€H)upable9 il n'eût été que l'interprète de la véri« 
table volonté nationale* L'action d^ Brutiis est 
donc. condamnable*. . .« 

QrptiiùS croit, qu'on, peut traiter eq . ennemis 
tous ceux qui, occupent le pays enne^ii ,; imêmé 
les étrangers. Cela est de toute fausseté : TétrauT 
gern'est pas coppable d'inimitié > parce que sa 
santé ou ses affaires l'ont retenu dans une villô 
assiégée :.il ne le serait qu'autant qu'on l'aurait 
sommé d'en sortir* . - ^ 

Grotius pense. ^us4 qu!on peut tuer tout indi-^, 
vidu appartenant a^Vjpays eqnenû . partout où . on 
l9ftrouve« Ge principe est aujourd'hui abandonné ) 
le.drpit d^.genç.v.evit. qu'on épargne, la vie det 
tous ceux qui n^ont pas les armes à la main , et 
Hiéme celle des joailit^irçs ,. aussitôt que ,çeux-ci 
déponent leurs armes* 

Orotius dît enCQrjB qp'on ,peut tuer les femmes 
et les enfans. Cpmnient peut-on admettre des 
principes . ^ussi lâches et aussi barbares?: Nous 
soutenons qu'qi^.ne doit, pas le faire ^ même par. 
représailles, j car c'est rendre le mal pour le mal y 
et inptilement« 
., On a vu y dans certaines guerres , établir commf 



iûLÙ jpiincipé que Yùn ne feira plas de (irisojtïiii^ l 
mais ces gikerres-là ^nt l'exécration du geolhs hu^ 
tbain; elles ^nt exception. 

Toute la ^à6 qnë Grotiiià &it aiil {)risbnhiers^ 
bu alleux qui àé soiit rendus à dbcbétibn > cesi 
qu'on ne peut les faire périr que paf des amies dé 
guerre , etrhdll pair le pdigbardP oii le pojsob; 

Peub-on, à la gtierre, Ëiite usage d'armés e^^ 
poisonnées? GTotitcs le nie; Sans dobte l'iiùnitt- 
nité réclame contre les moyens eitiployâ pour Aé^ 
truire nos Semblables : ainsi il îsefait à désirée 
qu'on n'eût pas inventé le c^non , la mitraiHe^ 
les fusées à la congrève; Mais Pindividti Opprimé ^^ 
ou là nation poursuivie par tine guerre injuste, ont 
le dricHt de ^èf servir^ poui' letPdéfensé , des ztm^ 
les plus dejstructives ^ c'est à ceitt qui s'eiposent 
voloûtaij^emëni à en être frâpj^és ^ a veiller à feiit^ 
t>ropre sàt*etéi 

Ainsi on petit înfedtei* les eàut dé mfiniê>é i 
^n empêcher Tusa^e , dé mêtfie qti'oh pourrait leS 
dépêcher où les détourhet- , tnàiè on ne peut eni^ 
poisonner leurs sources^ ëe he sont pas là déà 
àt*Khes loyales ; et d'aillêui^^ dans ta guerre on doit 
fe^absteniir dé tdttt med inutile : bu p'eùt incendief^ 
tes villes et les villages sur lé passage de l'ennemii , 
et détruire tous les moyens de subsistance. Oti 
lacrifie sclors sa t)ropre chose; Pagresseur n'a paè 



ie même droit : il doit respecter les propriëtës pri- 
vées j et tout ce qui ne sert pas à l'usagé de là 
guerre. 

Grotiùs demande si on peht assassiner tin en- 
iietni , si on peut Êiire des Vépt-es Siciliennes, et il 
le nie. 11 &ut distinguer tsi la guet* re se fait eA 
partisans, où si elle Se lait par des troupes ré^ 
glées ; dans lè premier cas , tout homme même 
non armé étant un ennemi , on ne peut appéfet^ 
assassinat l'acte pat^ lequel cet habitant se défait 
de son ennemi; ^ 

Mais si là guei-te n'a lieu qu'entré tl^onpes ré^ 
glées j le meurtre d^un ennemi est une violatioii 
de la foi publique, il (Compromet la sftrelé de toute 
la population , en Pexpbsant à des représailles j 
tî'est donc un crimèi 

Une insurrection soudaine , telle que les Vêprei 
l%citienneft , est légitime ott illégitime , suivant 
que le vsdnqtibur a observé les termes de la capi-^ 
tulation , oii selon qtiHI les à violés j si le vaincil 
à traite , et si Pou n'a pas envers lui violé la foi 
promise , l'insurrection est criminelle , et le vain*^ 
queur est autorisé à passer les* habitans par hé 
armes. 

i>ans léSr <£ssensioii^ dviles il en est dé méftie< 
Pourquoi là Saint-Bkrthélemy fut-elle un critii* 
abominable? Cest qu'on avait reçu les fiugue- 
tiots à composition , c'est qu'on les avait admié- 
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k )Ouir de leurs droits politiques sur la foi pù^ 
lilique. 

Poutt|uôi met-ôn les espions à mort ^ C'est 
qu'ils violent la foi publique et la loi naturelle ^ 
et que dès-lors ils ne méritent plus d'être traites 
en ennemis ordinaires. . , ■ 

Esb-il permis de mettre à prix la téie d'un, en-^ 
nemi, roi, générsd , pii chef d'insurrection? Trai-- 
ter ainsi une personne publique; c'est la déclarer 
ennemi public , lui donner le droit d'user 
de repM^illeSi Or , on ne peut placer ainsi uq 
homme hors des relations sociales , qu'autant qu'il 
a violé lui-même les lois nscturelles. Qrotius ap- 
prouve cependatUt ce moyen expéditif de fiiire 
la guerre ,, . dans Teiemjple de Mutins Scœyola ^ 
voulant, àssassinet* Porseiiha^ 11 aurait donc dû 
aussi l'approuver dans le p^ieux de la Montagne} 
qui disait assassiner les princes chrétiens ; si tou^ 
tefois I coipm.e il y a apparence , les traditions k 
ce sujet ne sont pas &usses , ainsi que l'a prétendu 
naguère un savant distingué. Encore^ serait - il 
possible de justifier cet infidèle, s'il est vrai qud 
les croisés violaient toutes les lois divines et hu- 
maines. 

Mais passons à un exemple moderne. Nappléoii 
sort de l'ile d'Elbe , dont il avait la so^veraiueté ; 
il se je^e à main armée. sur la France; comme 
prince f ouverain , il. est sous la protection dii. 
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Ufoit de^ génft Ordinaire i cette quhlitié est indivi*^ 
^ible ; on ûé peyt pas dire qu'il ait violé dou ban ^ 
car il n^était pas prisonnier. 

Quand même on attrait pu séparer sa qualité 
de souverain indépendant de celle de chef d'insur* 
rectioïi , il avait droit d'être traité^ en celte qualité, 
avec les ménagemens que lui-même gardait vis-^ 
à-vis des partisans dti gouvernement qu'il at* 
taquiit« 

Des personnes oht bsé dire qù^ob alirait dû 
donner l'ordre d'aSsassinér Napoléon , quand il se 
rendait dé Fontainebleau à l'île d^Elbe, et qu^oil 
aurait par là rétidd Un grand seWice au monde; 
L'ordre eût été illégitime, et l'eïécuteiir aurait 
commis Un grënd crime , outré q\ié c'eût été l'acte 
d'une insigne lâcheté. Il aurait vibié la pisiix pù-^ 
bliqtie , les lois dé ^Orl pày^ , et mêtné le^ lois dû 
genre humain qui velileilt qli'bn épargne la vie 
de Celui avec lequel on a traité; Qui dohé aurait 
osé se porter l'instrdment dé la jul^tice divine ^ 
envers un homme que les monar<[ues de l'Eu- 
rope jugeaient encore digne de la Souveraineté? 

Après les Cent jours,et pârc^ qti'il avait été vainCU 
à Waterloo, sa position avait-elle changé? Lés fana^ 
tiques auraient voulu qu'il eût été fusillé sans ju^ 
gement, comme ennemi public; c'était l'usagé dé 
laG>nventton de mettre hors ta loi j et de dédaret^ 
ioables à vue^ ceux qu'dile ne pouvait cfonvaiopr^d^ 

h 
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L'Angleterre et ses alliés ep ont agi autrement : 
elles l'ont seulement considéré comme prisonnier : 
encore ce traitement a-t-il été vivement censuré en 
Angleterre et ailleurs, vu qu'il n'avait pas été pris 
les armes à la main. 

En général on peut dire que ceux-là seuls mé- 
ritent d'être traités en ennemis publics , qui , à la 
guerre, violent le droit naturel. 

Grotius confient qu'il n'est pas permis , à des 
chrétiens surtout , de violer les femmes et les 
filles à la guerre^ nous sommes étonnés de cette 
concession de la part d'un publiciste qui accorde , 
aux ennemis di*oit de vie et de mort sur les femaies 
et sur les enfans.' 

A la guerre, toute violence inutile est un 
attentat au droit naturel , chez les chrétiens 
comme chez les autres hommes. Un ennemi qui 
se permet de telles atrocités, mérite d'être place 
hors de toute relation sodale ; et^si on parvient 
à le désarmer, on ne lui doit point de quartier. 

Grotius pense que l'ennemi a droit de piller 
et de détrmre les propriétés privées ^ c'est le 
moyen de rendre les giierres sanglantes et inter- 
roinaUes. Au contraire , la pratique actuelle da 
droit des gens est de respecter toutes les pro«» 
priétés plivées. Par les traités de paix , on n'a- 
bandonne aiu vainqueur que les propriétés pu- 
bliques , et on ne considère comme telles que ce 
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qui peut servir k la guerre^ comme les deniers 
eoiQf>taos, les arsenaux^ les vaisseaux , les arme*- 
. mens , etc. ; mais tout ce qui est immeuble par 
destination est excepte. 

Quant aux vases saerà y aux ornemens des égli- 
ses, c'est une espèce de propriété publique dont le 
(Vainqueur peut s^emparer*^ mais les peuples de 
l'Europe professant tous y ou à peu-tprès y la même 
religion y respectent les églises et leurs àépen" 
idancés ; ils respectent aussi les propriétés pure^ 
ment municifmles, et les établissemens de charité. 
• Cest par une extension abusive du droit de la 
guerre 9 que dans les dernières guerres on s'était 
jismparé des statues y des tableaux, des manusorits, 
«t autres objets dWts. Les alliés les ont repris en 
1815, mais ils n'ont point dépouillé nos musées 
et nos monumens de leurs richesses. 

INous croyons avec Grotius qu'on acquiert par 
une guerre juste autant de choses qu'U en faut 
pour indemniser complètement des frais de la 
Ipierre ; mais il n'est pas vrai que pai" le droit des 
j^ns On acquière le droit a la propriété entière 
des biens des sujets. On n'admet plus aujourd'hui 
le principe que la conquête engendre dès droit». 
Il n'y a d'immuable , daïis la pratique des nsitiont, 
que les pirincipes qui dérivent imiâédtateûàent du 
droit de la nature. Cest ^ qu'a remarqué l'il* 
lustre Portalis, dans un réquisitoire &it devant 

h. 
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le conseil des prises, en 1800 ; et ce qui fait reX"" 
cellence du livre de Yattel , c'est que toutes ses 
solutions sont fondées sur ce droit immuable , 
tandis que ses successeurs les appuient sur les dis** 
positions générales des traités. 

Grotius demande à qui sont dévolues les prises 
Élites sur l'ennemi par des particuliers; et il 
décide qu'elles appartiennent aux particuliers , et 
non à l'Ëtat« Cette décision a encore été juste- 
ment critiquée. La guerre ne peut se faire que 
d'autorité publique; nul ne peut exercer ce droit 
que par une délégation expresse ou tacite du 
souverain. C'est donc le souverain qui doit dé- 
cider quelle est la portion qui doit appartenir à 
ceux qui sont commissionnés ; et , par le fait y il 
ne manque jamais d'en réserver une partie. 

Grotius ayant admis le principe de l'esclavage 
et toutes ses conséquences, accorde aux maîtres 
le droit de vie et de mort sur leurs esclaves. 11 
cherche à légitimer l'esclavage par le droit de 
conquête. Si les nations modernes ne réduisent 
plus en esclavage leurs prisonniers , c'est , dit 
Grotius , que la religion chrétienne le défend : ce 
motif est mauvais; c'est la loi de nature. La reli« 
gion catholique n'est à cet égard que déclarative 
du droit; elle ne l'a pas créé; cela est si vrai que 
les Turcs enlr'eux ne font plus d'esclaves à la 
guerre. 
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Pins loin (chap. ii d» Ky. 5), il revient sur 
la question de savoir sî on peut , dsms une guerre 
jtiste, tuer les femmes, les enfans, les vieillards^ 
en un mot tous ceux qui ne portent psfê les ar- 
nies : et il pense qu'on doit s'en abstenir. Pour* 
quoi done avoir accordé plus haut le droit de le 
faire? *La guerre n'est légitime qu'autant qu'elle 
est réellement et purement défensive; eUe doit 
cesser aussitôt qu'il est possible \ elle doiit être 
yestreinte dans le cercle le plus étroit ; tout mal 
inutile est on crime ^ parce que la nécessité ex* 
tréa>e de la défense peut seule autoriser les me* 
sures violentes. 

C'est dans ce cas que le droit des gens est utîTe^ 
afin d'iadoiucir et da soumettre à des règles dliUT- 
inanité y un droijt terrible qui pourrait être exercé 
avec barbarie» C'est lui qui détermine ce qui est 
permis à la défense ou à l'agressioni.. 

Grotius y, dans le i^este du livre 5^^ ne faisant 
qne donnée des conseils , il ^t inutile de s'y vb^ 
véter.«Ce$ conseil3) depuis. érigés en maximes, prou-^ 
vent que son cœur valait mieux que son esprijt, et 
((pie s^ a erré en droit ^ il écoutait la voix de 
L'humanité et d^ la raison. C'est surtout dans le 
dernier chapitre de son savant et volumineux 
^rit, qu'il a mérité cet éloge. 

Iku restie^ et. malgcé Les. erxeurs graves et noot^ 
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br^uses qu'on est en droit de lai reprocher, et 
qui viennent de ce qu'il n'avait pas étudié avec 
assez de soin les principes du droit naturel, et 
qu'il se laissait trop dominer par les autorités de 
tous genres qu'il puisait dans Içs auteurs anciens y 
son livre n'en eat pas itioins très-précieux. Gro-* 
tins a véritablement créé la science du droit des 
gens, en la soumettant pour la première fois à 
une critique , ^non toujours heureuse , au moins 
iouvent judicieuse, et en mettant seà lecteurs JF 
portée de se former une opinion. Les bases une 
fois posées , ceux qui sont venus après lui n'ôni 
pas eu de peine à faire mieux. Celui qui, sous ce 
rapport , a ie plus avancé la scietice y est Bar^ 
b&yrac ^ son traducteur et son commentateur, 
savaiitaussi exact que Grotin^JetfivAdL rectifié une 
grande partie des erreurs de son maître. 

Kluber fait trop <i'honneur à Grotius en lui 
liocordant un esprit philosophique , et de la pro- 
fondeur d'esprit dans l'exposition du droit na- 
turel ; Groiius n'était qu'un savant , et un esprit 
assez médiocre* 

HobbeSj philosophe anglais , a écrit sur là jpô- 
litique et sur le droit naturel, des ouvrages qui ont 
joui d'une grande célébrité. 

Cet écrivain n'a pas dissimulé qu'il écrivait en 
haine des principes de la révolution d'Angleterre, 
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aussi est-il devenu précepteur du prince de Galles, 
et a-t-il été pensionné par lui après sa restauration 
en 1660. 

Lié dans sa jeunesse ave^^ Bacon , il embrassa ^ 
en 1637 9 la cause de la couronpe avec cbaleur ; 
cette chaleur se convertit en une indignation vio"" 
lente contre les opinions démocratiques , et même 
en une aversion profonde pour toutes les idées 
libérales. C'était^ dans toute la force du terme 9 
un écrivain monarchique et religieux. La révolu- 
lion d^Angleterre était presque autant religieuse 
que politique; Hobbes commença par publier la 
troisième partie de son traité du Citoyen , et il 
essaya dç démontrer que les livres saints n'anto- 
risaient pas les doctrines des puritains , ni n[iême 
celles des presbytériens. Il n'osa distribuer cet ou- 
vrage qu'à un petit nombre d'amis; et^n i64o, ne 
se croyant plus en sûreté dans sa patrie, il se refit- 
gia en Fratice. C'est là, qu'à l'exemple deGrotius, 
il publia , en i642 , son Traité politique de Cwe y 
divisé en trois parties , libertas ^ imperium et 
religio. Il ne pouvait manquer d'obtenir un grand 
succès, par la hardiesse de ses principes anti-libé- 
raux, à la cour de Louis XIV- 

En 1647 , il publia son Traité sur la nature "hu- 
maine et le corps politique 

Hobbes y jeta les fondemens du système qu'il 
développa faieiitôt dans son Êuneun Leuiathànj, 
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ç^st sou$ ce titre qu'il d^îgn^t le pouvoir pofiiii-^ 
laire. 

Cet ouvrage le rendit suspect aux royalistes^ y e| 
le roi lui-même lui fit seqtir sa dé&veuF. 

Hobhesy alarme de$ préventions quHl rençon-. 
trait dans son parti, avait cherche , par quelques, 
ipiaximf ^ 9 sinpi;! à s^ttirer les bonnes grâces du 
parti républicain , du moins à en apaiser }e& îni- 
Initiés y afin de se ménager Içi possibilité du retour 
çn Angleterre , qu'il exécuta ex^ effet j^ sept ans^ 
avant la restauration, en i653. 

Ses m^xirnes , après la, rest^uratiop , parurent s| 
dangereuses à la liberté , qu'un étudiant de Punî;^ 
yersilé de Ca.mbridge, qui orxtreprît de lessoute^ 
lîir dans une thçse publique^ du, vivant de Hohr 
^es. fu,t clias.sé par un décret du corps académi- 
que ) et sévèrement puni. Il n^n éûj; pas été de 
même sou^ le règne de Jacques H ; ce philosophe 
eût été sans do,ute récojtu pensé, autrement : maisi 
îl mourut quelques anijiées auparavant^ 

, I](a^^ sa carrière ptûlospplûqujS ^^ ii montra ui^ 
çrgue^ Intolér^le >. i^ portait , ^i^s le dojmaine 
de l'opinion , le même despQtis.me,eti le mçme es,- 
prit cj^e personnaiitd qu'ij, consei^llait à la puissance, 
civile, dans le dopaaine politique, et religieux.. 

Hobbes avaît comro unique à siesamis le manus- 
crit deson premier et de^on plus important ouvtar 
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ge politique. Il avoue qu'il a trouvé de rigoureux 
censeurs. 

« Les uns ont dit que je donnais une puissance 
» démesurée au magistrat , mais oe sont des gens 
» d'église j les autres ont pris en mauvaise part 
» que i'ôtasse la liberté des consciences , mais ce 
u sont des sectaires. Quelques-uns ont trouvé à 
» redire de ce que j'exemptais les souverains des 
» lois civiles , mais ce sont des légistes et des 
\i hommes de robe longue , à qui cela a semblé 
» de dure digestion. » 

Toute la philosophie de Hobbes est employée à 
légitimer la force , à la diviniser même. La justice, 
p'est que la puissance ; la loi , la volonté du plus 
fort j le devoir , l'obéissance du faible. 

Ties systèmes de Hobbes ont soulevé d'indi- 
gnation , uou-seulement les amis de la liberté, 
mais encoFC le clergé, les hommes religieux, les 
partisans des auciennes maximes, et tous les défen- 
seurs éclaires des institutions monarchiques. 

Machiat^el avait servi le despotisme en lui don- 
nant des conseils avec une odieuse habileté. Hob- 
bes est bien autreaient conpable. 

« Je connais, a dit M, Royer-Collard, quelque 
» chose de plus odieux et de plus immoral qu'une 
» mauvaise action , c'est de vçuloir légitimer ce 
» qui est contre le droit. » 

Nous allons exanainer et analyser les principes 
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de Hobbês dans son livi^ du Citoyen ; il a prôoédô 
méthodiquement, en cherchant à établir quels 
sont les de<?oirs de Pbomme, i."" en tant quliom- 
me; s.^ en tant qtie citoyen; 5."* en tant que 
efarétien. Cette troîs^me partie était inutile , car 
les devoips de l'homme et du citoyen compi'ennent 
tout : la religion n'est qu'un instrument , une sanc-» 
tion , utile sans douté ^ mais insuffisante pour éta-^ 
blir des principes, parce que les religions ^ont ar- 
bitraires , et qu'elles n'enchaînent la conscience 
que de leurs adeptes. 

liC droit vient de plus haut, en ce sens que tous 
les cultes sont d'institution humaine , et que le 
droit de la 'nature vient de Dieu , et qia'il est le 
même en tout et partout , parce qu'il dérive de la 
nature de l'homme. 

^Ecartons donc de la discussion toute la troisième 
partie du livre de Hobbes; il re^te à examiner le^ 
deux premières , et à voir comment il établit les 
deyoirs de l'homme et du citoyen , devoirs qui , 
ÇQfnme il le dit lui-même, sont la source du droit 
de la nature et du cfroit des gens , V origine et 
la force de la justice > 

Son premier principe de sociabilité , c'est que 
k^ hoâitnes ^ s'ils ne sont retenus par la crainte 
de la puissance publique , vivront en perpétuelle 
défiance^ et'opmdoe chacun aura le droit d'em* 
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ployer ses forces en la poursuite de ses intëréts , 
il en aura aécessairemeiit la volonté. 

« Mais, dit notre philosophe, il s'ensuivra 
» donc que tous les hommes sont méchans : peut- 
» être faut-il l'avouer, quoique ce soit un peu 
» dur ; mais l'Ecriture le dit expressément. » 
Hobbes n'ose pourtant pas aller jusqu'à dire que 
cette méchanceté dérive d'une imperfection natu- 
relle ; mais son système y conduit forcément. 

Il établit comme second prlocipe . qu'il pose 
avec bien moins de timidité que le premier , que 
la condition des hommes , hors de la société ci- 
vile , n'est autre que celle d'une j^uerre de tous 
contre tous , et que durant cette {guerre il y a 
un droit gênerai de Ions sur toutes choses. 

C'est-à-dire qu'il prend le fait pour le droit; 
e'cst comme s'il niait formellement que l'homme 
soit un être moral, ayant la notion du juste et 
de l'injuste, et comme s'il le ravalait à l'état de 
bête féroce. 

11 ne se dissimule pas que cet élat de nature n'est 
pas tolérable, et il en conclut que tous les hommes 
désirent, par une nécessité naturelle, se tirer de 
cet odieux et misérable élat , dès qu'ils en recon- 
naissent la misère. 

Ainsi Hobbes reconnaît le principe que l'homme 
est sociable^ mais comme il a nié un principe an- 
térieur qui est qu'il est un être moral , ayant des 
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nemi des droits de l'homme , reconnaît potir-^ 
tant qu'il en a d'inaliénables, par exemple celcd 
de la . défense personnelle , la liberté., la jbui^ 
sance de l'air , de l'eau et de toutes les autres com- 
modités de la vie. Il ne faut que cette concession 
pour en déduire, par voie de conséquence forcée ^ 
la liberté politique. 

11 pose comme une neuvième règle du drcit na^ 
turel , réalité des droits. 

La dixième loi de nature est k distribution itn^ 
partiale de la )iistice. 

La pnzième loi est de jouir en commun dé cé 
qui ne peut être divisé. La douzième loi, que ce 
qui ne peut être divisé soit donné au sbrt« 

Il trouve une treizième loi dans le droit d'ai^' 
nesse ou droit de pricuogéniture , qu'il fait dért*^ 
ver du sort et de la fidrtune* 

La quatorzième loi est que les médiateurs de hù 
paix doivent être inviolables. La quinzième , qu'il 
&ut établir des arbitres , comme juges des diffé* 
tends. La seizième^ que personne ne peut être juge 
en sa propre cause ( et cependani plus haut il « 
soutenu que ^ dans Vêtàt de nature y l'homme est 
nécessairement seul juge de ses intérêts , et par sui- 
te^ de son droit). La dix-septième loi, que lesarl»^ 
très soient hors de Finfiuence des parties ; la dix-* 
huitième, qu'il faut faire constater les faits par de$ 
témoins} la diiHneuvièoie' ^ qu'oc» ne peat&ire 
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aucun pacte avec un arbitre j la vÎDgtîèaie , qu'on 
ne doit pas s'^vrer. 

Hobbea ne s'est pas dissimulé à Ini-oiénie l'ar-* 
bitraire de ces principes , dont quelques «uns sont, 
il est vrai , du droit naturel ^ mais dont la plupart 
pe sont que des conséquences fort éloignées dai 
prinôpes bien plus élevés , qu'il n'a ni aperçus , ni 
établis. 

M.^ 37 , il corrvient du reste de ce princi[>e gé- 
néral, que les lois de la nature obligent par elles* 
mêmes , indépendamment <le tonte sanction pé« 
nale. Les lois de la nature , dit*il ( n.° 29 ) , sont 
immuables et éternelles ; ce qu'elles ont une fois 
défendu ne peut jamais devenir licite, et ce qu'elles 
ont commandé ne peut jamais être défendu. La 
loi de nature est la même chose que la morale 
(n."3i). 

Dans sa deuxième partie, Hobbes traite de 
Fempire et de l'état civil. 

Il commence par établir (ce qui est vrai) , que 
les lois naturelles ne sont pas suffisantes pour 
l'entretien de la paix. Il définit Vempire ^ le 
droit de commander , en vertu de la cession que 
chaque particulier a fait de ses forces et de toute 
sa puissance au gouvernement , ce qui emporte la 
renonciation au droit de résister. 

N.® 6 , 7, 8 et suiv. du ch. 52 , il cherche à éta- 
blir la nécessité de réunir dans les mêmes mains , 
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le f)ouyoir du glaive , Celui de &ire la guerre , éé 
rendre la justice souveraine , de faire des lois y de 
nommer les magistrats ^ d'examiner les doctrines 
enseignées dans l'Etat. Il veut que ce magistrat 
suprême tie soit jamais responsable j quelles que 
soient ses actions^ il Ëiut, selon sa doctrine ^ 
que ce magistrat ait un pouvoir absolu. Toutefois 
il convient qu'il y a des choses sur lesquelles l'o^ 
bëissance n'est pas due : par etemple , si Vc^us me 
commandez de me tuer y parce que je ne puis paS 
être présumé avoir contracté cet engagement* 
C'est pourtant un principe à Constantinople» 

Il y a une infinité de cas , dit Hobhes y où l'ôU 
peut refuser d'obéir, sans contrevenir à hipuié^ 
sance ahsoluË^ 

Mais c^est là un abus de mots; cette puissance 
est donc limitée , puisqu'elle ne peut exigeif 
Pobéissauce* en toute chose. Dès-lors , il ne s'agit 
plus que de chercher et de fixer ces limites , e'est 
le but du pacte social ; doue, le principe ài^Hoh^ 
tes y que le pouvoir doit être absolu, est une erreur* 

Ailleurs il établit comme un principe , que le 
prince ne peut pas être soumis aux lois de l'Etat | 
ce qui est en effet le caractère du pouvoir absolu é 
Mais comment peut-on supposer que l'homme ait 
étéassez ennemi de lui-même pour consentira l'éta^ 
blissement de ce pouvoir, et si ce pquvoir n'eziat# 
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^'en veVtu d'un pacte, cotnmetit te pattô né 
|>ourrait-i| pas être révoqué? 

N.** 16 , il établit une maiiirbe directement con* 
H-aire à celle. de Cicéron ^ il dît qu'e les lois civile) 
seules qualifient le vol ^ le meurtre , Padultèrtf^ 
quoiqu'il çonvietinie d'ailleurs que ces. cnmes sont 
défendus par les lois de la nature ; il fallait donô 
se contenter dé dire que les lois civUes (Jonnent 
une sanction^ sans laquelle les lois naturelles ne 
seraient pas respectées^ 

Pï.^ 20 , il examine si le tnêmé potivoir , qui ft 
donpé l'autorité suprême à un individu ou à une 
classe d'hommes ^ ne peut pas le réfoquer \ il con-^ 
vientde la vérité du principe de la révocation, nia^ 
il combat l'application qu'on en veut &ire au gou^ 
vei:qement, parce que, suivant notre publicisle ^ 
il faudrait l'unanimité. Mais, pourquoi Hbbbes 
a-t-il établi ailleurs ^ que la majorifë devaij; tpu-^ 
jours faire loi? 

Maintenant il prétend que ce principe est faux j 
parce que ce n'est pas une chose naturelle que dé 
£iire prévaloir (iette opinion sur celle des dissi*^ 
dens , et parce que, d'ailleurs , il y a eu une dona-^ 
tion.de droit , qui est irrévocable; 

a Cela étant , je conclus , dit-il , que le surplus f 
3» quelque grand que sbit le nombre desvotans^» 
n s'il conspire contre le souverain,, n'a pas li^ 

I. 



\ 
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» droit de luiôter sa puissance, a moins que ce* 
}f lui-ci n'y donne son consentement. » 

Alors la royauté ou la souveraineté ne serait 
plus une Inagistrature établie dans Fintérêt géné-^ 
|ral ; ce serait une propriété. 

Hobbes reconnaît pourtant 1^ l^itimité de trois 
formes de gouvernement , le démocratique, l'aris* 
tocratique et le monarchique ; mais il ne veut pas 
admettre que c'est une corruption de ces gouver* 
nemens, de dégénérer en ochlocratie, oligar"*» 
ehie et despotisme; La raison qu'il en donne, c'est 
que le pouvoir absolu doit être le principe domi-« 
i^nt dans chacun de ces Etais, en quelques mains 
Iju'il se trouve partagé ; il n'admet pas de gouver« 
ifiemens limités, et il veut l'indivisibilité de la sou«« 
veraineté, comme si les pouvoirs sociaux ne pou<» 
valent pas être divisés. 11 ne veut pas admettrb 
de pacte à ceJt égard. Il déduit cependant la mo« 
narchie , de même que l'aristocratie , de la puis-» 
sance du peuple , qui résigne son droit , c'est • à • dire 
l'autorité souveraine, à un seu\ homme ^ mais qui 
âiit le plus , peut faire le moin^. Si c'est un man- 
dat , je suis bien le maître de le limiter ; et cepen*- 
dant Hobbes prétend que le monarque n'est tenu 
h rien , parce qu'ayant aliéné sa puissance , le peuple 
n'«t plus rien ; c'est nier le premier principe du 
xxiaiidat^^ulest que le mandat est essentiellement 
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^vodable ; car il ^t fait , iion dans l'intérêt du 
knândataîre , tnak dans celui du mandant. 

JBfobbes ayant sous leis yctii l'exemple de ino<- 
tiarcbie^ ëlectivcs ou non héréditaires , est bien 
obligé de convenir que Ces goùvemeknens sont 
limités :; tnais , suivant lui , ce n'est pas Va unô 
toyanté véritable (n.^i6ducb. 7). Si, en nommant 
tin roi à vie y le peuple n'a pas désigné d'avance 
tme assemblée pour choisir le successeur, Hob- 
l>es prétend qu'il est permis k chacun de s'emparef 
delà domination, et que ce droit appartient aîl 
monarque plus qu'à tout autre , et qu'il peut 
4m - mém^ nommer son successeur. Il ajoute 
que le monarque qui a |>ermis d'assembler des 
jEtats , |>eut violer cette promesse , parce que les 
fiarticttliers n'ont pas la puissance de faire renaître 
le corpfr de la république. La rupture de l'assem- 
blée primordiale est ta mort du peuple, comme 
chez l'homme , dit-il , c'est mourir que d'entrei* 
dans Ufa aussi profotid sommeil , quW ne s'en 
4âveUIe jamais. 

G^est appareufiment pour éviter l'application de 
la doctrine de Hobbes , que les nations tnodetnes 
ont eu le soin d'indiquer des assen^blées annuelles, 
llfin que le prince fut averti que le peuple ne 
dortpas^ 

^ c( .1^ y dit Hobbes , n."^ 17, un roi a promis k 
I»; ae^.6|i4€tts€|puelq[^e chose qui.lipiite sa puissance^ 

à 
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)^ dette promesse est nulle, encore quHl l'ait con- 
» fîrmée par serinent. » Il est inutile dé ré&ter 
cette doctrine des parjures; si le prince peut violer 
. ses séf mens , pourquoi le peuple serait-il obligé de 
garder les siens ? 

Après avoir parlé de la légitimité du pouvoir 
absolu du roi, Hobbes devait eùtretenir son lec^ 
teiir defla légitimité de l'esclavage domestique on 
bérile. 

Il pense que le droit de conquête dérive du droit 
du plus fort : en laissant la vie à son ennemi, on a 
le droit de le rendre esclave et de lui tout com- 
mander, excepté ce qui est contre lés loisdifnnes 
(n."i*%ch.8). V 

Mais tous les hommes ne sont- ils donc pas 
égauî aux yeux de la divinité , et celui qui cède 
au plus fort peut-il être présumé consentir réelle- 
ment à devenir le jouet d'un autre homme son 
semblable ? 

Toutefois il convient, n.**4, que l'esclave qui 
est enchaîné a le droit de briser ses chaînesr, de 
s'ehfuir et même à! égorger son maître. 

Il est si vrai , qu'en réduisant l'homme en escla- 
vage , on viole sa nature et qu'on le ravale au 
rang dé là bête, que Uobbes établit , n.** lo, que 
le droit sur les bêtes s'acquiert de la même fSaiçoa 
que sur les hommes , c'est-à-dire par la force. * 
Hobbes a bien vu que la puissance paternelle 
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ne deriye pas de la gënération ; car alors lu mère 
aiirait àutani de pouvoir que le père , ee; qui 
n'existe presque dans aucune It^islatîbo civile y où 
Je i^èreest rçvétu par la loi d'une; magistrature 4o^ 
mestique supérieure. Comment prouver , da'il* 
leurs, que ce que nous avons engendré nous ap- 
partient ? . 

. Upartde^'Ce pirinçip,e, que l'enfant est sous la 
domination immédiate, de celiiii qui le premier le 
li^nt en sas puissance ; c'est .donc la mère qui , la 
première , a CfBtte autorit,é^ll va j,usfqu'i dire qu'elle 
pqut l'élever ou l'ex{:^ser sans en être responsable 
h personne; ce qui est dire que la maternité n'im-^ 
pose aucuns devoirs envers l'enfant : maxime dé^ 
testahle qui justifierait l'avorlement et Pinfaoticide.. 

Comme la mère, dans la société civile , est su- 
îette de quelqu'un, il en conclut que son enfant 
est soumis^ comme elle au souverain^ 

Les enfans , dit Hobbes, ne sont pas moins su* 
jets a ceux qui les nourrissent et les élèvent, que les 
esclaves à leurs maîtres , et les particuliers, à l'Etat. 
. Le pouvoir du père ne résulte, suivant Hobbe^ 
que du lien civil, et, en l'absence de ce lien, la mère 
seule aurait la puissance sur L'en&nt. Principe im« 
moral ^^qui au. lieu de donner à l'eufanJt deux pro^ 
lecteurs, ne re^rde la paternité que comme un 
accident , comme une jouissaAce purement pb}^si> 
4j^e qui .ft'pngage à rien. M .i , \. 



( ex XXVI ) 

|IoM>e6 , « qM^il est permis de tuer nh tyran :• » 
Ainsi Plûtôn , Aristpte , Cicéron , Sédèque eh 
PkHanqfne , sont des séditieux : notre Anglais 
$eti^ Et raisdn; ^fliritsybule en expulsant les trente 
tyrans; piçtn;>6^. ehassant Denys de Syracuse j 
Brutu^ en dâivriint Rome de' la tyrannie des 
Tarqtiinl^^ ëlaknt de mauvais citoyens. Gçux qui 
auraient détrôné et &ît )nger Gromwcl, auraient 
ét4 criminels ? 

I tflfautMistingfiery 4it Hobhes^ entre celui qui 
^f assise $ur-le trône saps- juste titre y et celui que 
Biètt vbus 1^ donné pour rai : vaine distinction. 
' Le souverain légitime qui renverse la constitution 
i^^ Mnî'f^y9y'£^-fl'do.tic niX>ins nn ennemi pu-* 
bKc qtle^ eelilit' qui «e proclame seul chef du pou^ 
WÎf ; 'cl'un ■ et ^dVtt^re opte, n'y a-t-il pas' UsuTi» 

U nV a qu^un cas oit il ne sort pas permis' de 
illirèi)ii^rrtm rôiV <^W lorsqne ce magistrat su- 
)#âttie;:a^ëté déeMré i]|rvi^labb> €e cas était celui 
de Louis XYI; sa çondamlnation fut un crime ^ 
pOi^ds^'^ue'hi tusponsabHilé de ses^ aoles ne lom« 
liàitjpas ^mr ini V et parée que ceux qvrïfont jugé 
h^ayiSi9a% point le caractère de jugeé : ils étaient 
sèsienoemifi ; tous devaient se récuser; 
;j îia îqaalHèm^^vnfikxime politique que Hobbes 
déclare séditieuse, c'est d'estimer c< que deux qui 
^QtlttJ^iîissmcè'MÎprôme^oiieM suj^t»àui lois.» 
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Si Hobbes écrivait aujourd'hui dans un Etat 
libre, il serait lui-même justement condamné^, 
pour une maxime aussi perverse, aus$i Êivorable 
9UX tyrans, 

U en est de même de la cinquième maxime > 
que c'est une opinion séditieuse d'avancer que 
l'autorité souveraine peut être partagée ^^ car il 
n'est pas de gouvernement représentatif où co 
partage n'ait lieu. La souveraineté réside dans là 
puissance législative ; donc partout oii cette puis<^ 
sauce est partagée, le prince n'est pas seul sour 
yerain; il n'est que le représentant héréditaire d0 
la nation. 

* Hobbes a osé avancer que cf est unte maxime 
séditieuse die dire que chaque, particulier a la pron 
priété de son bien ! 

.C'est-àrdire que le souverain , ^tel qu'il le con*» 
çoit , a la libre disposition des biens de tous ses 
sujets , sans indemnité. If nie positiyegdent que la 
propriété soit de droit naturel : nous avons déjà 
combattu cette erreur. . 

' On pense bien* que Hobbes n'aura pas mianqné 
d'interpréter en &veur de son prinee la maxime , 
que le salut du peuple est la suprême loi y qnoi^ 
qu'elle soit toute populaire. A 'nos .yeux cette 
•yiaxime est fausse dans bien! des cas. La su- 
prême loi des sociétés comme.jdôs individua > 
c'est la justide; nul n'a l6>dcdit;;d6 là niolen Le 
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rétâajâow i autres que les amtres homisieft ^' 
9ont des înaposteurs plus ou moins habilea» S'ils 
tir'ont trompé le peuple que pour son bien , ccmune 
^uma , Solon y Lycurgué , ce sont de grands hom'- 
me»; s'ils ont permrti tout ou partie de la mo^ 
raie , ce sont des ennenus dé Dieii.et de iliaraa^ 
nité. ,[ . '•'■« ■•'..,* i-'. '■' ■ - .M 

. Les lois que Hobbes appdie^ Jois sacrées 0,^ ne 
sont que des lois civiles comme W autres;, dileé 
tirent toute leur autorité du pouvoir 4^ui lesrïtëiik 
blies y nuUehient de J'ob}et auqueldiles^ s^apjdli- 
qiu&nt. , ; : ! ^1 .' ' ^ 

^ -Hobbes. n'était pas un grand crioïkialisté* ILdh 
(n.'' 8,.cb. 1,4)) qu?il toute loi civile 4i iftot soios^ 
entendrev:^n0; sjauçtiiMa pénaie^v et que,^ «loiritte 
dîspositiop ii^'est ^s écrite , la.ipeîiiie est arfai> 
traire; I) pi4^Ue que. lin«itiéme , a dit^xhapârie pré^ 
cédei^ti. tIi^^ i6 , que les peines avfaitrakêa soni»ink« 
)nst^s^€t, eh^ 24, n.^ll, qu'il feoft qvté^cfaaéuD 
QOjEiiiaisse d'avbnceeeà quoiitèstoËJigé.' • < .• 
J I : CfGlst: au JAurd'hui un principe certain do:toote$ 
les législations criminelles , que tout fiiît qm 
n'est pass^ |lré^u par una loi . spécialecy ;dok • re^er 

; Ce. pi-incipe est powsé si loin ,* qne^'la) violaiiciQ 
des lois HartUrelies 9 elle-même., B'edttrauie aucéb 
cbàtiment ,. quoiqoii ces lois aient leur sandson 
dans fia CK)i]Vi^ej9Cd ^^ui| le& hoiwiesi qui ne ibn t 



pas dépravés. Dans ce cas , le coupable n'est ptiôi 
que par le mépris de ses concitoyens. . 
. Hobbès était si grand ami du despotisme ^ 
qu'en recommandant Pobéissance wx% édits du 
prince, il en excepte les dispositions qui paraî*^ 
traient déroger à son autorité souveraine \ ce se^ 
rait une trahison de la part <les ministres^ 

Cette maxime"- n'est bonne que dans le Dane* 
marck, où le roi, par un édit, a déclaré d'avance 
qu?il regardait comme nul tout ce qui pourrait 
Rendre à diminuer son autorité. 

Hobbes pense que les athées doivent être pu- 
nis, non pas au nom de Dieu immédiatement, 
mais par le droit de la guerre , comme les géans le 
furent, selon la fable, lorsqu'ils voulurent escalader 
le ciel ; car ceux-là sont ennemis , 4it-il, qui ne 
«ont pas soumis à un même souverain. 

Hobbes comprend au nombre des crimes de 
lèze-majesté , la violence envers les ministres du 
souverain, même les doutes exprimée ^ur jsa puis- 
sance; si par exemple on nie que le priqce ait 
droit de faire la guerre , d'établir des impôts; ^t 
il prétend fonder cette opinion sur ]a Ipi nature)|% 
comme si les pouvoirs du souverain n'étaient pa4> 
* d'après lui-même , du droit purement convention- 
nel. Il en tire la conséquence que X^s, traîtres et 
leS' rebelles, ne sont pas punis cçmme : inaMyais 



dioyeos patr le droit de son? erasiiôté y tùmà pkt 
le droit de la gaerteé 

Sobbes était préceptear du prince de Galles ^ 
on ne doit donc pas être surpris qne son élève^ 
Cliarles 11 , ait professé le dogme du pouvoir afa« 
solu. Ainsi Hobbes^ tpci a prétendu écrire cqntré 
les principes des révolutionuaires^n^est pasétràiH 
ger lui-même à la révolution qui a précipité les 
Stuarts du trône d'Angleterre* U y a des personnes 
qui n'ont de sensibilité que pour les malheiirsi des 
princes; ne faut-il pas qu'il y en ait qui soient 
sensibles aux malheurs des nations? 

Dans un autfe de ses écrits , Hobbes a pourtant 
professé des principes trés-sains. ^ans son Corps 
politique^ cb. 4 , n.^^ i s et 1 5, il établit très^bien 
que les cotnmandemens de la nature obligent la 
conscience y et par conséquent qu'on a raison de 
les ranger parmi les lois. 

Mais au totail , les principes d|9 ce publiciste sont 
détestables , et les hommes qui servent aujourd'hui 
la causé du pouvoir absolu D^osent plus le citef , 
quoiqu'ils parlent du même point , et que leur but 
idit le même« On retrouve le fond des opinions de 
H<$bbes^ i datts les oenvres dé MM, de Maistrt) 
de'SoTtaldj Montlosierj Bàttur^ et autres écri*' 
yains de inbf f'e ftgé. 

Fuffendoff exploita ayec ùh rare succès la 
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icience du dreûi naturel et <3b droit des gens, êeâ 
travaux en ce genre lui valurent , dans le temps 
où il écrivait , en 1676^ une grande réputa** 
tion, des postes importâns, et enfin le tilre de 
baron. 

Il occupa la prénnère chaire ouverte en Alle-^ 
njagne^ pour renseignement du droit de la na« 
ture et de» gens^ et du droit public génëral.- 

Puffendarf^ en adoptant l'identité an droit 
naturel des particuliers avec le droit des gens, nia 
avec raison l'existence formelle du droit posîtiH 
Selon lui , les usages des nations européennes fot^ 
mantla loi de guerre, et établissant l'inviolabilité 
des ministres publics , sont purement arbitraires , 
et les stipulations contenues dans les traités sont 
obligatoires, il est vrai, mais en grande partie 
temporaires ou transitoires. Il prétend enfin que 
la dénomination de droit on loi ne convient nuU 
lement à une stipulation , et ^'elles appartiennent 
plutôt à l'histoire qu'au droit. 

Cette opinion qu'on présente comme le résumé 
de la doctrine de Puffetidorfy ne nous parait paa 
pouvoir être contestée avec avantage. Le droit 
des gens positif peut étfe un supplément au droit 
naturel ; mais comme il n'y a pas d'autre législateur 
universel que Dieu , il en résulte que les natioïisne 
sont réellement dogagées entr'elles que par les 
lois de la nature j les conventions ou l'usage ne 



( extiv ) 

|>e))iYeni pas en créer d'autres, dî ^i abroge!^ àtt'» 
eooes.; donc ce qu'elles peuvent avoir d'obligatoirei 
n'a Uea qu'entre les parties contitactantes ^ ou 
entre celles qui adhèrent tàoitement* . 

Cela ne veut [las dire qu'on ne doive pas étun» 
dier le droit des gens positif, et qu'il n'y ait biei| 
des usages louables qu'il &ut maintenir et &îre 
respecter pour le bien des bâtions , mais il n'en ré« 
suite pas un droit par&it et invariable» 

Il .faut toujours remonter aU droit naturel 5 
comme à la source ; c'est la loi vivante et fonda* 
mentale. Le droit des gens n'en est plus que la 
partie. executive et réglementaire. 

Puffendorfy en traitant le droit des gelas tiàtu-» 
rel d'une manière plus méthodique et plus éten«» 
due que Grotim 9 a donc fait Eure des progrès à 
la seience» 

•U a fait une exposition deS droits naturels | 
c'e^t-à-dire , des droits et des devoirs de l'homme^ 
assez juste et assez complète* 

En parlant de l'état du mariage, Puffendôrf^p^ 
prouve le célibat dans l'io^dividu qui a le don de 
continence, et qui croit, en évitant le mariage/ 
rendre plus de service à l'Etat que s'il était marié, 
surtout s'il y a , sans lui , assez de gens pour qu'on 
n'ait pas à^craindre que le pays se dépeuplée 

Cette concession n'est pas suffisamment moti* 
vée} tout homme doit remplir le vœu de là nature 
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(^Fintëfét<de là société le eommanâe } ^ à moiod 
q[iiedesftifiritiitésne IfeïiempécheDti. 

"On npe conçoit pas de ^ où lé mariage puisse 
être tin eaipécliement de rendre i là soci^é les 
8et*viods <jo^eUe a drok d'exiger : si des lois com«- 
niandent? ie câifaat dans certaineé professions j ' ee 
soilt QBS . Ibis <|oi "Violent le droit'natârel^èt noà 
celui qui oontracte mariage* . ' 

' Pufendoff croit que, ptfr «le droit naturel , 
la femme ne doit accorder l'usage de son corps 
à d^autre qu'à son époux y et il n'impose pas 
la èiêehe obligation k l'homme ; il est pourtant, 
certaiiî qm gb •devoir .est réciproque. Kous conve- 
BOûs que la ^ly^œiè'pdiraît autorisée par le droit 
Bfttiirel^ €€• qu'elle peut) étr^ sanctionnée parle 
droit civil ou politique ) maisiâ femme n'est obli- 
gée envers sqn. mari qu'autant qu'il eét lui-*mé'me 
pnoj^re ajdx 'fins du mariage, et qu'il reinpfit 'e^i^ 
yersl eUe ee dbvoir. Le divorce est tinè institution' 
nécessa^ ^lorsqu'un des ëponx' dianque essentiel- 
klmeot^aii bût du mariage ; U VEfsir nécessaire atissî 
(kmfjessérer. là tranquIUifté de la femme, dans le cas 
«à.éUeiéproûveràiiy-d0:'^^rt dé son mflrivde 
mauvais traitemens qu'elle n'aurait pas pardonnes, 
et ^inséraient évidemment ia^ violation du contrat. 

\\,Fuf0é^pff\QOtEtmB\, la- même erreur queOm- 
4tfl«/jaiur]ie-^u}vx^r>niaTttalw ce: U est lrè&-coiËi«^ 

k • 
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)» oablQ^ ditrll I que k cODditîpfi de l'homme soit 
» uu peu pluji avanli^euse cpxe celle de là fismkne.}!. 
Et il en t^uclnb que b feitome , en semanMiàt^ 
petrd le droit qu'elle avait de. voyager ^ «qu'elle ne 
peut fàii^ lit à parti sans le consentement de sob: 
mari ^ et qù'dle le doit aider à mettre ali monde 
des eCk&pb et à. les ëleven « Seulement , ajoute*' 
» t-il, il n'est pas de l'essence du mariage que 
>; l'autorité du mari renferme le pouvoir de vie et 
» de mort. » * • , 

U veut l'esclavage et ses divers degrés c au lieu 
de découvrir un contrat de lousig/e dbns U do** 
mesticité y il y voî^ un poavoû'^de; sopélioritë 
qui donne le droit de eliâtier les -vaieiss ; toote^ 
fois; U ne veut pad que oe ponifioir s'étendb )ùê^ 
qi|.'à l^s £iire moniâr* 

Kotre auieuk discute fcrt au long ^ sinr- lea de*: 
vcârsi^ L'houime ^ et ^ur la dignité dé lanat»»! 
faumam» > et* A iie>rQiigît} pa» de . professer là doo^ 
trine qu'on peciti vendra «M libérfei, et' qift'ii «sfr 
li<^e d^. l'acquérir ^ 'il: trouve: au^si la soufoe. éi 
l'esclàvagss^ .personmfli 6i|ittliiiqpie dàns:fe dvinl{ 
de la .guerre} et ce serpra^o^ il^ fétend sur toMei» 

postérité». :•• :: ;••• .• .■••ï.j.i.;. v,/:î::iri 

.Gep^ndbirt 9. aiHêucs;. îlreconbatt qoeleippc^ 
voir isoojal déme' dfiiiie>éonvenftion çrigîttaîte^et 
iwk^^- mm ill j^i^pbw,. < oootre J'ptidenee. dé* 
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nriaçÂpeSj'qa'én entrant dâiis cette fioqiété i'hômint 
rm^nce k tous les droit» cJu'U ti^nt de la nature , 
U eo conclut (|ue le souverain peut ordonner 
toat ce qu'iliui pkitt. 

/ Pufendoif ixkiuve qne P^rïité du pouvoir (c'est- 
i-dire lepouvoir absolu) ^ iest le caractèpe distinctîf 
de tqatigoÀveirnemeat rëgaKer; cepeadMt il n'osé 
|ias .Gomkoiaer' formellement les républiques et 
lès gonvememetis aristocratiques. > 

' FsuTnî les dë&uts des gonvernemens , il ne 
compte pas là violation des lois naturelles. II ad- 
met comme' vérîtié' încontestaMë^ que le sbiive^ 
rain n'est tèlâtt de r^endre* compte a personne , 
ici^bâs, de sa conduite , ei qu'il est au<i>dessùs 
lié toute foi humabie et civile; il admet dès 
royaumes patiimoniaux, « ils s'établissent, ' dit- 
i'ii.'pàtf* la conquête, ou lorsque lè roi sWac- 
7i qiAà un peuple » ( àpparemmeùt .par la ruse V. 

^ Et .cep,endant c est Iç tnémei publiciste qui 
professe : ce que tout gouvernement légitimé est 
» fond^ sur k conser^tenient des sujets. .» . 

^^,Mais. quels sont.^pnç; les sujets qui voudrofjt 
çonfief; uo pouvoir absolu à un bppme! 

r* En admettant cea roya^tiinea patiimoniaux, il 
lemblerait dû moins qtie le monarqiie deyrait 
taourrir aas sofeto; car il n'est pas :possible de sup-^ 
poser aucune aliénation de droits sans cette oondi^ 

k. 
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Légitioiîté ; la soùvej^neté n'est, pas^ simple et »b« 
divisible 9 conuiiie- le ; dît Grotius. PuJkndorfldL 
divise jen parties^ potentielles ; le pouvoir législatif^ 
le pouvoir judiciaire et le: pouvoir exécutif. La vé-* 
rite est,. dit Bavheyrac, queJa souveraineté ren^ 
ferme un assemblage de divers droits ou pouvoirs 
di^ncts 9 conférés pour une même fin , o'ost-à* 
dire pour le bien de la société*, niais rien n'em<«* 
pèche qu'ils ne soient entièrement séparés, l'uiv de 
l'autre , ou distribués à diyerses perspnnes. 

jPufendoîf pense , contre l'opinion de Hobhe&i 
q Vie le souverain ne peut pas légitimement vouloir 
autre chose , que ce qui, d'après la droite raison , 
est conforme aux droits de l'Etat. Quant à la li- 
berté disa opinions , notre publiciste convient 
qu'elles sont naturellement libres , et qu'il est au* 
^e^us des forces^ humaines de ramener tous, les 
}Ugemen$ à une harmonie parfaite; mais il ne veujt 
pas qu'on enseigne publiquen\ent d'autres doctrines 
que celles approuvées par le souverain ; et cependant 
il convient que nulle opinion véritable n'est coiv 
traire à la paix , et que toutes celleç qui sont con- 
traires .à la, pfiix doivent; être regardées co|I^ne 
ËLusses. Barbey rac s'élève contre ces princes, qui, 
d'eux-mêmes pu à l'instigation dp leurs courtisan^, 
s'érigent ei\ inquisiteurs à l'égard de$ opinions les 
plus indifférentes. 
. JPufendorf n^mssmt pas jusqn'aii peut s'éten* 
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4rô le pouvoir des ^nveraios <, eà\ lÀatièi^.de ■. Tèli^ 

gipn: ^tte réserre est indigne d'an^publidste^qi^ 

nff, doit rteêuler. devant aucune question. 

■! r£n parèourént les diverses forilies des gouvcimcf-^ 

mens , notre auteur trouve que là démocratie est 

la ^dus ancienne. En parlant de la monarchie , il 

repousse l'^inion d'un auteur qui avait soutenu 

l^conciliabifité de ce gouvemem^it avec la nà« 

ture du pacte social , parce qu'on ne pent ccMicer 

voir des individus assez stupides pour conférer le 

pouvoir suprême k un seul homme et à ses des^ 

ccsndans il perpétuité. L'opinion de cet auteur nèli^ 

paraît vraie , ; appliquée aux monarchies despoti*- 

ques 3 , elle est &usse à l'^rd d'un état, où. le 

pouvoir du monarque est. limité parla l6i^ de 

manière qu'il ne puisse renverser la constitution. 

J^ufendbrf ^ns^ que le souverain n'est tenu de 

rendre compte à personne , et qu'il est inviolable*; 

qu'il est au-^dessus des lob humaines. Pouvrésou* 

cire cette difficulté., il faut distinguer entre la soor 

j^eraineté réelle et la souveraineté personnelle : le 

prince n'étant que le représentant de la souverain 

neté , peut être , par jme disposition expresse ^ dé*- 

claré inviolable) mais alors il ne peut rien £iire 

d^ns l'état, qu'avec le concours de ses, ministres i, 

et ce sont ces derniers qui répondent , devant Ja 

nation , des Êintes du monarque} car à tout tkr< 

•teotat , il Idut une réparation. . 
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k ^opi^r plutôt que!€l'«l{(leiiteriji>la i^e dtf prinoe^ 
^qus ne $otn»e5 pte ede lOttjuTÎs :' d^ovd^pélN' 
5pi;in6^ qe ^0it lesêicrifice de sa Vie à ub faoïniiié^ 
quel qu^ :$oit}A(^iiJ9Djg ^ qui sa déclare l'eiinemi de 
Flmmapité^î eiiwite, ea 8aéiifia»t sa propre Vte^ 
Qîf déserte Jla .causer : de la patrie., et on puhfie 
le premiev dfs devoirs , *qui est de : secourir 
se^ semblçiblo^ ^d'empêcher le mal. Pufendarf 
peuse que chacun stîpqle pour soi-même 3 maif 
j'aime mi^u^.Ja là^ime de Gcéron^ que dans 
1^ crises ((jie^Jt'Ëlat chacun devient magistrat ^ 
comme .Brutufii, ou cette. loi grecque qui pu? 
nissait ceuf^. .qi^r;rjestaient peutres dans les dis«r 
sensiops civiles. Tous les citoyens sont soHv 
daires; tous sept également intéressés au biea 
du pays et à l'exécution des lois. Le prince qui 
s^en déclare j^eqnemi peut .donc être poursuivi.^ 
jpgé et ppDÂ« à j^pins qu'il n'y ait une toi d'initio- 
labilité , pfirçç qu'alors la responsabilité matériellf 
ne tombe que sur les ministres. Si le prince ei9l 
pervers , pqi ne peut légitimement lui retirer que 
le pouvoir, en le considérant comme démissiour 
naire : c'est l'opinion de Puf€ndorf{ liv* 7 | 
ch. 8 , J 6.) 

U reconnaît la légitimité du pouvoir d'un usur? 
pat^ur, j^kf fqi)H) E^Qe en ]bon souyerainj et il 



I 

« 

hvroqiiev é 'ie in}i9ti, le fctatui 4^ Henri VU , sur 
Pobëi8ianc6aa'goavefneiàeot défait. Le soûva^ 
raki de droit, ne peut Wolaméf la &otiiiii8rïo& 
Cj^^othnl: qu^ ipeét j)rot^ei^kes Rejets. Pa/^befor/" 
né voit guère de cas vdiiim particniier puisse ié* 
gltiînement s'opposer vrFilfàppafeiiif< de la eoui' 
renne y iioe' fois réèônnti. ^En pisréîl cas, la.p'os- 
•eaaîpB . eifc î mf ttitre ; suffisant dé teieoonàîssfainoe 
^ur les. JNiissanpas. éti^bgères ^ et elle doit VéVte 
|Hmrle6 rjégnîoeJkai, lork|tte>lé'pft.ys« feit sk sour 
aoissîoâ. S'ils né pertinent pas» l'avis dfe ieurs com^ 
patriotes f41r^ ieurieste pkis:^^oiirl6t])e fidtèfey 
Jiiléanrjprinoe»y qn^àîi^migr^^ • ' '« - ^ 

" ' 'Dans le'Uti^>8^ Pif^/M^b^soutient avec wisë^l 
tonlféHohbes'p^tfîi» lea lois civile^ hé doirôM 
nén iioate^it^étistmimTém Arolt iiatui^l ; eb il 
^â^ptiie JMtr' «Sèr* !qisi'il W^ à^ riëil , dans* I69 {(Viii' 
nàftdrelleis , ^qui-^ fouisse -eU*é cotitfàifè au btrt-'^l 
à la constitution civile des! sdëlët^. c( 11 n^y à,-' 
J^^«âit*H,' qtfe'd^jpKncës îiiséÉiSA ou^pervers (Jtii 
)» soient ^paèled'd'ët^lir ' dés Ibis contVairâJf fcii^ 
}k'droiti naturel.'» -•' - ' -^ '! •''■* 'î^'" - "'''^'-î^' 
- 1 jNbtre tetéûr est}'«bHgi % re^onnèjtire li&iidbKi- 
^^ est deij'ibtdreis^^ a^iiqtKels on ne pbût obëir 
sans te désfapiforW ^ et' qufHt'va\:it^'rnieni ttiùtint] 
qne de les «xéf ulbri Mourir /^dan^-Mni^Ki:^! eâT^fi^ 
Mtd[idè;lâcfaiE«£Q ottW fli^k rfe ifMb^^ i^f^ 
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jorîl^de^ Goupidble* Gepeadant Pilfdidorf est d^ 
opinion QOittfiBdiite ; nuiià les lois actuelles du'moodQ 
civilisé repoussent ia doctHiie^ 
^ Notre âliiteurpelise qu'il est des cas où le*'|Mriiicè 
est propriétaire des Uens- de ses sujets y et il -s^ 
ÎQ^dA sûr ce qu'il y à. dés $ouverflScis qui se ^ut 
ËLkt ^ eux*-ttiéo9est des sujets, et quif peir'eoiis«|wmt^x 
âotit, de droite' saisis de tout le territoire de l'Ëtat. 
i.; Ëp fait, nous pe croyons pas que cela soit arrîv é, 
ainsi! dans aucun pays du inonde.. iSo&i/2«o/» lui- 
mêoie n'était pjA$.propriétàit1e;de. toiàte aon ile,' pairoe 
qja'eo droi( qatur^l , on a'acqui<spt do droit exclunC 
qiae sur le tecrein qu'oja ni%t en culture , et qu'Ida. 
ppffôèdejPi^Uenient* :,îJ";: 

11 est enclore. d^ prii|Ç9s, qui cr<>iœt devenir pn>* . 
priétaiçes dejCCi^^éesleapàrtieiidéserités, inâme aa 
préjudice des indîgèn^i par jaisiinple foramlité 
d'une prise de possession , san^pooppation réelk } 
ipais ces prétentions ne saUrai^litfSesûutenir ^e 
par la forge djes.armeSti: et. <jn sait que la force 
n'fpgei^ire' pas le, droit. ,.{ > m ^ : : 

, Un roi , eiji^jtjant q1Ker,squYer^i^^ q'est que mpt* 
gjstralt.j itu^ possède, pas pn.po^^ dui ter,rein. oc;^ 
c,upé par ses sujj^ts ^ f;t , &'il disposa d'ui^i^.paiftî^ dei 
W, tey^u , .çfi,ne pe\rt,êtçe,aii'eniy^tft4'uû çpn-^ 
sentement ,foi}oiçj[./) on, pa^^uit|^.fl'^^ jéserve-^ 
inanial^qu^,U,ft^(^,a#n^it;^t^^^^^ Un, :,}[:u\ ir. 
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Mous lie crôyoDS pas , avec Pufendorf , que le 
souyerain ait droit dHnterdire , par des lois somp-* 
toaires , l'u3a^ de divers produits de la terre ou 
de l'industrie. &i le pays est appauvri par les jouis* 
ianoes du luxe , ou ne peut que prohiber les iiu*^ 
portations et les exportations. Les lois contre le 
jeu , contre la prodigalité , contre l'oisiveté et le 
vagabondage , sont fondées sur d'autres principes. 

La loi qui défendait à Rome de posséder plus 
de cinq cents arpens de terre , et plus de cent 
pièces de gros bétail , était contraire au droit na- 
turel ; elle attaquait le droit de propriété dans sa 
base. Sans doute il est d'une bonne politique d'em- 
pêcher l'accumulation des richesses dans Un petit 
nombre de mains, latifundia perdidere Ifaliam ) 
mais c'est par des impôts , par l'abolition des pri- 
vilèges, du droit d'aioesse et autres , qu'il faut y 
remédier. Aucun législateur n'a le droit d'em- 
pécher un particulier, qui, par son industrie, a réuni 
dès capitaux , d'acheter et de vendre. L'expro- 
priation pour cause d'utilité publique ne peut ja^ 
mais se &ire que sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité. 

Les confiscations sont une source effroyable 
d'injustices : on ne peut pas venger sur la pro- 
priété d'un homme ^ le délit dont il s'est rendu 
coupable* 



/ 
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. Pafendorf demande si l'Etat doit rembourser 911 1 
ciljoyeois les pertes de guerre , et il se prononça 
pour la négative, sous prétexte qu^il n'existe pas; 
de fait direct , par lequel le public ait causé du 
dommage à un ou plusieurs citoyens. Je.suis plu-; 
tôt dp l'avis de cette loi Ii^nçaise , roalbeurei;l^« 
meui^ restée san& exécution , que la nalioi). dpit 
indemniser tout citoyen des pertes que la guerre 
Iiû occasionne ^ car tous les citoyens sont solidaires 
pour la défense^ et les charges de l'Etat doivent 
être réparties également. z 

G^t le droit d'exproprier pour cause d'utilité 
publique, que Pufendorf^ et ses contemporains ^ 
appellent si mal à propos le domaine éminent dii. 
^qverain. 11 n'y a aucune idée de propriété dans 
ce droit j puisqu'il ne peut s'exercer qu'à la cfaarg€| 
d'upe indemnité; il est fondé sur ce r^isopnemeiit' 
que 1^ citoyens qui doivent le saorifice dç leur vio: 
pour la défense de l'Etat y lui doivent , à plus fQrt^: 
raisop , )a disposition momentanée de leur pros 
pr^ét^) si la nécesisité le requiert. 

Notre auteur convient que les rois (ceux qui D«i 
sont psis patrimoniaux ) n'ont pas le droit d'aliéner 
tout o^ partie de» Et0ts qu'ils. gouvernent ^ san§ le 
consentement de la naliou, et il cite des exemples. 
(Je la résistance que ces sortes de cessions ont o0* 
casionnée. Cependant , il admet l'exception de la . 
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hécessitë ; mais il ne veut pas qUe jamais prince 
fasse violence à ses sujets pour les contraindre ; 
il doit se contenter de l'étirer ses troupes, eu 
laissant au pays cédé le soin de délibérer lui-même 
ftur la question de savoir s^i) doit se soumettre ou 
résister au prince étranger. Eh effet , c'est Je con • 
lentement seul qui peut légitimer ce changement. 

U résulte du principe admis par notre auteur y 
quanti prince ne peut pas , sans le consentement 
de la natioti 9 se rendre feudataire d'une puissance 
étratigère, ni aliéner les droits de la souveraineté. 
Les Anglais ont regardé comme nul , Pacte par 
lequel le méprisable Jean-^ns^Terre se rendit lé 
vassal dû papev 

Pufendotf diiitiligtié deux tortes dé guerres ^ 
les unes offensives ^ et les autres défensives ; mais 
{puisque la paix est l'état naturel des sociétés hu- 
maines, et puisque l'on ne peut légitimement faire 
la guerre que pour se défendre ; il en résulte qu'il 
ïÈû peut y avpir de guerres justes que celles qui 
sont réelJehoeut défensii>e^ ; c'est ce qu'a déclaré 
l^asscniblée françabe en 1792^^ Ce n'est pas à dire 
que l'on ne peut pas porter le théâtre de la guerre 
sur le territoire ennemi 3 mais la guerre ne cessd 
(>as^ dans ce cas, d'être défeiiswe. 

Pour qu'une guerre soit légitime, il faut en 
^et deux conditions : la première, qu'il y ait eu 
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lésion réelle des droits d'un Etat , et la seconde^ 
refus de satisfaction. 

11 ne serait pas difficile dVccumuler ici des 
exemples de guerres injustes { presque toutes celles 
qu'on appelle offensives sont de ce nombre); nous 
ne pouvons nous empêcher de signaler co'mtne 
telle l'invasion de l'Espagne , en 1808 , fondée sur 
un système d'intervention, ayant pour objet appa- 
rent l'intérêt de la religion , et de la nation espa- 
gnole, mais ayant pour but réel, la conquête de 
l'Espagne et de changer la forme de Bon gouver- 
nement. 

Cette invasion a causé la perte de l'ambitieux 
qui avait si ouvertement violé le droit d^ gensJ 

Pufendorf combat avec raison , comme trop 
aljsolu, ce principe de Grotius, que l'on n'est 
pas obligé d'assister un allié quand il y a trop de 
dangers à le faire; cat* ce serait manquer à lin en- 
gagement sacré, et il serait inutile de contracter 
des alliances. Maïs le principe de l'alliance la plus 
étroite ne va pas jusqu'à épouser toutes leâ que- 
relles bonnes bu mauvaises auxquelles notre allié 
peut prendre part. Nul n'est présumé s'engî^ger que 
pour une juste cause; on peut légitimement refuser 
son contingent, s'il s'agit d'envahir un pays étran- 
ger, ou d'épouser une querelle étrangère. C'est 
ainsi que l'Angleterre a justement interprété ses 
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oblîgati(H)s envers le Portugal , dans la guerre de 
1825 , entre FEspagne et la France. A proprement 
parler , il ne peut pas plus y avoir d'alliances offert^ 
jfp^f que de guerres offensives. Tout recours à lai 
force des armes ne dok avoir pour objet que la 
défense de soi-même ou de son allié injustement 
attaqué. Ce n'est pas ainsi , c'est presque toujours 
par d'autres intérêts que les cabinets se décident : 
mais nous écrivons sur le droit, et non sur cette 
prétendue science qu'on appelle la politique. 

Pufendorf examine comme Qrotièis j maïs 
avec moins de détail, ce qui est permis aux puis- 
sancQiic belligérantes par le drok de la guerre. 
£st-il permis de faire assassiner un ennemi, ou de 
mettre sa tête à prix? Oui , dit Pufendorf j s'il 
s'agit d'un chef de corsaires ou de brigands , ou 
d'un clief de rébellion ; parce que ces gens là 
n'ont pas le caractère de princes légitimes. S> le 
principe est vrai, ou conviendra , du moins, que 
c'est l'œuvre des lâches, et qu'il donne droit 
d'user de représailles* Nous avons déjà traité de 
cette question en parlant de Napoléon revenant 
de l'île d'Elbe. 

Pufendorf pense encore que la corruption est 
permise, et qu'on peut attaquer par le charme de 
l'or, ceux qu'on ne peut vaincre par là force 
4es armes; On le peut sans doute ^ mais, les princes 
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qui adpptçnt c^tte poUt^ue se déshonorent mx 
yeux de leurs conteuiporaius ; et c'est ce qui ar^ 
rive à tous ceux qu^ se servent de moyens, ré-: 
^rouvésî par la morale universelle. Si ces moyens, 
étaient légitimes , i\ serai^ dpnç permis à un gé- 
néral démagogue d'appeler \es sujets des Etat% 
monarchiques à IHnsurrectipn et au massacre des^ 
rois, de la noblesse e^ du clergé, e( ^e toutes le^ 
classes privilégiée^ ! 

Notre auteur dit que par nne guerre juste oyq 
^ji'acquiert ^ sur le pays ennemi , que l'équivalent 
des pertes qi^e cet ennemi nous a j^it subir. Ca 
principe est vrai, et il en résulte que le drçit de 
conquête p^existe p^s , et qu'il ne peut pias y avpiif* 
de pays conquis , ni de royaumes patrimoniaux. 

Grotius soutient que toutes les convention^ 
qu'on fait avec un ennemi , doivent être gardée^ 
avec une fic^élité inviolable : cela est de toute vç-^ 
rite , s'il y a liberté de Isi part dfd celui qui 9^ 
contracté, et si le vainqi;ieur a usé modérément 
de la victoire ; cela n'est pas, si les cpipdition.s im- 
posées par le vainqueur sont toutes au détriment 
de la nation qui subit le joug , sans compensation, 
autre que celle de. la vie ; c'est un contrsit léonin. 
Mais objectera-t-on , le vaincu dira to.uj:ours qu'il 
p'a cédé qu'à U force : l'histoire et les contempor 
i^ains jugergint des grie^ respectifs. 11 est, dans le^ 



( ÇLXVU ) 

€lios€S faomaîfles , une foule de cas où l'ofi est 
obligé d'cD appeler à ce tribunal , impartial paTce 
jqu'il est désinlëressé. 

UHe qiiestîoii fort célèbre , agitée par les pnbKi- 
eîstes, est odle de Savoir si no prince est oMigé 
«l'observer hes conveniion^ qu'il a faites avec des 
«ujels rebelles. Pujèrtdorf pense que ce traité a 
lorce de (^rte où de loi fondamentale , daaaiès 
monarchies surtout (liv. 8, ch. 8, § a). Cette 
décision dont notre auteur ne donne pas lé véi^i-* 
table ihotif, repose sur ce que fe grince n'est pas 
propriétaire du pooveir; il n^est qu'un manda- 
-taire, et dès que la fifftion apporte de ndutelles 
nodiâcatiofis à son mandat, il est évident qu^rl 
:est obligé de les subir. Il n'est donc pas vrai, 
fsomfiie le ^ Pii^ndorf, que du rrwmênt que 
ies sujets ont uialé les engagemens où ils étaient 
en$fers leur sûupeminj ils niaient plui de pro- 
tectian ni de ressoutcm^ à espérer. Cette propô-' 
aition destructive delà première, est feusse : le^ 
sujets n'ont à remplir , envers leur sonvefaià , 
• d'antres engagemens que ceux qui résulter^t de )a 
constitution du pays ; niais comme toute ttatiéh 
.a le droit de changer sa oonstitution , et que c'est 
la constitution qui définit les droits , ou plutôt les 
fonctions et les devoirs du prince, il en résulte 
qu'ils doivent se reposer sur la justice de leur 
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cause, si le prince est assez insensé pour en ap« 
peler à la force des armes. 

Pufendorf demande encore si lorsqu'un roî , 
aveo qui on a traité , est chassé par ses sujets , le 
■traité reste obligatoire entre lies nations , et si l'on 
est obligé de secourir le prince contre ses sujets 
révoltés? La première question ne &it pas aujoùr*^ 
d'hui difficulté ; les traités faits avec un usurpa-* 
teur conservent toute leur autorité de nation k 
nation (liv. 8, ch. 12, $• 5), lorsqu'ils ont ét^ 
faits de bonne foi et dans l'intérêt de l'Etat , dfc 
qu'ils ne portent pas les caractères de la coUosion* 
La deuxième question , quoique résolue affirmati"- 
vement par Grotius ^ paraît épineuse à Pufen- 
dorf^ qui pense , qu'à moins d'une clause formelle 
de garantie , on n'est pas tenu de secourir le <n(i*- 
narque détrôné; mais une clause pareille insérée 
dans ^fx traité , ne seraitrelle pas nulle , en ce 
qu'elle supposerait cou tilles principes, que les 
peuples sont la propriété des maisons régnantes 9 
et que les chefs de ces maisons peuvent impuné- 
nieut violer tous leurs devoirs? Il en est de ces 
cas comme des alliances offensives. 

Pufendoff n'hésite pas à reconnaître ( liv. 8 , 
çb. 11, $•!•") qu'on ne laisse pas d'être ci- 
toyen de l'Etat, quoique le monarque ait aban- 
donné son royaume. Ainsi donc, là où est le sol , 
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la est la patrie. Lorsqu'un homme se retire ou dia- 
dique, un Etat n'est pas dissous; un bon citoyen 
n'est pas délié de ses engagemens envers FEtat. 

Ce principe a été appliqué en Angleterre après 
l'expulsion dé Jacques II , et en France après le 
•Jbaniûssement momentané des Bourbons. 

Biais s'il est fait quelque grande injustice au 
monarque , ou si les changemens introduits dans 
k constitution blessent la conscience de quelques 
citoyens , ils ont incontestablement le droit de 
suivre leur prince *ou d'émigrer, mais sous deux 
conditions. Jol première , qu'ils ne prendront ja- 
mais les armes contre leur patrie primitive y par- 
ce qu'elle est leur mère ; et la seconde j que cette 
émigration ne sera pas faite dans un temps inop* 
. po'rtun, de manière à pouvoir être réellement 
qualifiée désertion» Car c'est un principe , en ma- 
tière de société , qu'on ne peut pas rompre le 
ipoptrat de manière à ruiner ses associés. Le droit 
d'émigrer est consacré par les traités , dans le cas 
où un pays passe sous une domination étrangère. 
.- Du reste, les lois qui limitent, en quelque pays 
que ce soit , le droit de sortir et d'exporter sa for- 
tune y sont des institutions tyranniques contraires 
au droit naturel, et il est permis de s'y dérober 
par la ruse , en échappant aux lois de douane , ou 
en disant passer ses propriétés sous lenomd'autrui. 
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lies publicbtes examinent la question dé san^ 
si l'Etat p^it expulser de son sein un eertaia 
nombre de citoyens, alors qu'ils ne sont convïânn 
eus d'aucun crime. Pufendorf^vAià avec Gieé- 
ron (i) , que l'Etat ne peut ainsi bannir des ci-» 
toyens sans violer le pacte social; quelle plac« 
néanmoins les proscriptions n'occupent-^Ucs pas 
dans l'histoire I 

Pujèndoff termine son traité, en recherchant 
dans quel cas un Etat cesse d'exister. C'est une 
maxime vraie que les peuples ne meurent jamais f 
maîji ils peuvent être dissous par suite d'incor- 
poration ou de partage. La Pologne n'a eess4 
d'exister que de nom , s'il est Vrai qu'elle ait con^ 
serve sa langue , ses mcrars et son caractère nation 
nal ; niais elle ne reprendra son rang de nation iii^ 
dépendante , que quahd elle aura eu assez de coo^ 
rage pour ressaisir sa liberté , et pour réunir sêà 
membres épars. L'exemple de la Grèce est sùtfl 
ses yeux. 

Nous avons exposé avec quelques détails , les 
principes de Pufendorf^ à cause de la répu- 
tation de 9on auteur, qui, d'ailleurs , n'était pas 
entiché de sa noblesse. On est obligé de recon^ 



(i) Ne quis învitiis eiyitate matetur^ neye in ciyitate maneat inyi- 
tjut. ( Pro L. Corn. Baibo , ch . i3. ) 
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lMi(tre qu'il à plas approché de la vérité qtie Gre- 
$ius y quoiqu'il soit encore bien loin d'avoir des 
idées saines sur les grandes questions du droit pu^ 
blic. L'abbé Maury l'a dit à là tribune française, 
et son témoignage n'est pas Suspect. <i Le progrès 
3» des Iqmières , en Europe , a laissé les travaux 
3D de ces deux savans hommes à une trop grande 
T> distance de notre siècle ^ pour que nous devions 
9 y chercher cett« supériorité de raison , au ni-' 
T^ veau de laquelle se sont élevés tous les bons 
1» esprits. » 

Yoilà ce que disdit un orateur du côté droit , le 
}8 mai 1791 , dans la fameuse discussion sur la paix 
#t sur la guerre , des doctrines ii<^ piiblicistes du 
17.* siècle. On devait dofic s'attendre qu'elles ne 
seraient pas aujourd'hui si souvent invoquées 9 
BUdis le plus souvent on ne fait que les rajeunir; 
de même que les opinions de Hobbes, qui ont été 
reproduites au ig,* siècle, avec quelques légers 
dégnisemens par M. de Bonald et par son école. 

La lice une fois ouverte par les doctes ouvrages 
de Grotius et de Pufendorf ^ les esprits les plus 
élevés s'occupèrent de cette intéressante étude : 
pn avait traité la théorie , on s'occnpa de l'appli- 
cation. 11 parut de nombreux recueils de traités. 

Hûnig publia le sien en i6g4 et 1700. Le cé- 
lèbre Leibnitz ne dédaigna pas le titre modeste 
de compilateur , et mit au jour son Code diplo- 
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matiquej à la mérpe épocpe y Dumont ûl im'^ 
primer son immense compilation, qui compread 
les traités depuis Charlemagne, ( 8 vol^ in-f.^, 
publiés de 1726 à lySg, ) Le savant Barbeyrac y 
traducteur et commentateur de Groiiusy de Pu^ 
fendorf et de Cumherlandy et professeur dis-» 
tin gué de droit public en Allemagne y où les 
persécutions qu'il avait éprouvées en France y 
Pavaient forcé de se réfugier , compléta le corpa 
diplomatique, en recherchant , avec un immense 
labeur , tout ce que l'antiquité grecque et latine 
nous a laissé de monuméps diplomatiques, depuis 
les temps les plus anciens jusqu'à Charlemagne. Cet 
ouvrage forme a vol. in-f.°; il a paru en 1759» 
Bjousset a fourni à l'ouf rage de Dumont des sup- 
plémens qui vont jusqu'à l'année 1738. Des' sa-^ 
vans d'Allemagne ont continué ces utiles recueils 
jusqu'à nos jours. Nous en |Kirlerons bientôt \ mai» 
en ce moment nous devons nous attacher surtout 
aux écrivains qui ont publié des Traités sur le 
droit naturel , le droit public et le droit des gens. 
Dans le nombre de ceux qui illustrèrent le i8.* 
siècle, qui est celui de la philosophie , il &ut pla* 
cer au premier rang le baron Chrétien de Wolf, 
qui, dans un ouvrage publié en 174g et 1760, 
exposa , avec une grande sagacité , les principes du 
droit des gens* Son livre est en latin comme 
celui de ses devanciers j il est écrit avec séche^ 
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resse , mais d'uue manière logique , sévère et mé* 
thodique. 

On appelle ( dit-il 9 $• 9 > des Institutions ) , an 
appelle honnête homme , eelui qui conforme tou« 
tes ses actions à la loi^ naturelle ; ce qui prouve 
que cette loi est , à certains égards , plus étendae 
que les lois civiles. 

ce On ne pourrait point se servir de son droit, 
» si les autres avaient le droit d'en empêcher l'U'» 
» sage, et la loi naturelle serait contraire à elle- 
» même , si elle donnait à l'un le droit d'agir , et 
y^ à l'autre celui d'empêcher à son gré l'usage de 
» ce droit ($. 5o), » 

; :Gela seul prouve l'illégitimité de l'esclavage, 
pmsque cet état empêche l'usage des droits natîÊ 
de l'homme. 

, La loi naturelle , ayant sa raison sujffisante dans 
la nature et l'essence de l'homme (§. 67 ), n'a pas 
bespid de promulgation : personne ne peut être 
présumé ignorer le droit naturel. Donc toute vio- 
lation des lois naturelles est un délit envers Dieu 
et l'humanité toute entière^ s'il n'est pas réprimé 
par les lois humaines , il doit être flétri par toutes 
les âmes honnêtes. 

ff^olf établit que les droits qui appartiennent 
à un homme , appartiennent à tous *, que l'égalité 
est le droit de tous j qu'aucun privilège n'a son 
foudement dans la nature ; que les hommes sont 
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tndépendàas les uns des autres ($• 77) j donc ils 
sont tous libres y donc la règle de toutes nos ae^ 
tions est dws notre jugement ($• 78 )« Ou appelle 
injuste tout ce qui se fait contre le droit par&iC 
d'un autre homme ($. 83). Tout homme a natia^ 
tellement le droit qu'on ne lui fasse àtteune 1er* 
sion ; c'est le droit de sûreté d'où dëïive celui de 
résistance ( $• 89 etgo ) , et le dix>it de pjinir Tàg* 
gresseur ($» gS), et le droit de guerre qui n'est légi- 
time qu'en tant qull a pour objet la défense, et qui 
est un élat contre la nature de l'homme morsd et 
sociable ($. 99). 

L'homme étant un être moral , doit remplir les 
engagemens qu'il a librement contractés } c'est le 
droit naturel secondaire ou conventionnel , d'oÀ 
dérivent l'état d'époux et l'état sociaK 

L'homme a le droit naturel d'user de toutes ses 
&cultés morales aussi bien que physiques , par cela 
seul qu'elles lui ont été données (§^ io5 ) ; d'où il 
suit qu'on ne peut le punir pour sa croyance quelle 
qu'elle soit. 

Il doit réprimer ses passions, et subir les cot^« 
rections qu'ellesT nécessitent ^ 

Il doit conserver son corps et sa vie t le suicide 
QSt contraire au droit naturel (^112)». 

Chacun par l'état dénature est libre d'employct* 
son industrie à ce qui est le plus convenable à ses 
forces phyuques et morales {§. is4 )» 
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'. Tout tort causé à la réptitâtion de l'homme mô« 
cal, donne droit à une réparation (§. i4a , i^^)» 

Personne n'est obligé de s^exposer au danger , 
à. ce n'est pour remplir un devoir parfait (§. 1 3i ). 
il n'est pas permis de s'autoriser de l'exemple des 
autres pour violer la loi naturelle (§. i35 )• 

Personne n'est obligé de rendre compte de ses 
actions, et dé témoigner contre soi-même. 

On doit assistance à ses semblables ; delà dérive 
dans la société , le droit de faire la guerre aux puis- 
sances injustes ($. 162 )• 

La peine du talion e$t contre la loi naturelle , 
parce que la vengeance est réprouvée par Ja na* 
ture de l'homme moral ) la punition de l'hpmnic^ 
pervers, dérive d'un autre principe ( J. i56 ). 

Il est permis dans la guerre d'user d'autant d'ef^ 
forts qu'il en faut pour obtenir son droit , et pour 
surmonter la résistance ; par oh l'on voit quels sont- 
les actes que permet le droit de la guerre , et ceux 
qui ne sont pas permis ( $• 169 ). 

Wolf recherche ensuite ( ch. 67 ) , quels sont 
les devoirs de l'homme envers Dieu ; il est inutile 
de s'en occuper ici , ce sont des devoirs de recpn^ 
naissance et de respect ; mais ils ne peuvent' en* 
* gendrer des droits sur la terre , parce que Dieu n'a 
chargé personne ici -bas de défendre ses droitsv 
Dieu se contente d'un hommage volontaire. 
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U est £iux que nous soyons obligés d^attietier 
les autres à la connaissance du frai Dieu ($• i63)» 
Si le blasphème est défendu , ce ne peut être que 
dans un sens purement moral , mais on ne peut te 
pudlïr^ c'est ce que notre philosophe reconnaît 
lui-même ( $• 166). Il n'est pas vrai, que nous 
soyons obligés par la loi naturelle de rendre k 
Dieu un culte extérieur 3 l'idolâtrie n'est point dé- 
fendue par elle (^. 171) 9 puisque la liberté de 
la pensée et de l'opinion est de l'essence du droit 
naturel. 

ff^olfue déduit pas immédiatement le droit de 
propriété de l'occupation et de la mise en culture ^ 
mais d'une espèce de convention qui fait cesser ce 
qu'il appelle la communauté primitipé de tou- 
tes choses (2.* partie ch. 1."'). Nous ne croyont 
pas à cette communauté primitive ^ nous pensons 
au contraire , que l'occupation est le premier &it 
de l'homme , et que le droit exclusif de l'occupant 
vient d'une part , de ce qu'il a appliqué son in» 
dustrie à une chose non productive par elle-même, 
et que de l'autre tout homme est obligé de respec- 
ter les droits de son semblable. Les bêtes sauvages ^' 
les poissons , les oiseaux n'appartiennent point i 
la communauté primitive, mais au premier occu<* 
pant : si après avoir été saisis, ils reprennent leur li- ' 
berté naturelle, ils cessent d'être la propriété de ce^ 
lui quiles avait un moment tenus en sa possessîoD. 
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Est-il permis d'abuser de sa chose? Jf^olfûent 
pour la uégative ($. 202), et dous sommes de sou 
avis. La propriété exclusive n'est reconnue par le 
droit naturel, qu'en tant qu'elle est nécessaire au 
soutien de la vie des hommes : si le propriétaire 
▼eut détruire une chose utile à tous , on a le droit 
de l'en empêcher, sauf l'indemnité ($. 255). 

J^olfàédàQ ($. 208), que l'homme riche est 
obligé par sa nature de toujours travailler j c'est 
outrer le principe. L'homme n'est obligé au tra- 
vail que pour satisfaire ses besoins physique^ et 
moraux , et ceux de sa £imille. Quand sa subsis- 
tance est assurée , il peut se reposer. 

Le droit de bris et de naufrage est contre le 
droit naturel : le naufragé demeure intentionnel- 
lement et de fait propriétaire des objets entraînés 
par les flots. Celui qui profite de sa faiblesse pour 
s'en emparer , commet une injustice et blesse Thu- 
manité ($. 221, 222 ). 

Celui qui trouve un trésor, en est légitime pro- 
priétaire, si c'est sur un bien vacant ; mais si c'est 
dans un sol déjà occupé , on peut présumer que le 
possesseur en aurait fait la découverte , et dans ce 
cas, il n'est pas injuste de partager le trésor* Toute- 
f<ns le droit de celui qui a fait la découverte , nous 
parait plus conforme au droit naturel-, le proprié- 
taire du terrein n'y a rien mis du sien , et si ce 
trésor est enfoui dans la terre , on ne peut dire 

m 
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qu'il y ait déjà de sa part une occupation antici* 
pée ( J. 223). 

Le possesseur de bonne foi fait les fruits siens , 
parce que les fruits sont le produit de son indus- 
trie et que le propriétaire doit être présumé par 
sou silence, avoir déjà abandonné la jouissance de 
sa chose. Si le possesseur de mauvaise foi en est 
privé, c'est à titre de peine ($. aSo); c'est une 
espèce de voleur; le vol est contraire au droit na- 
turel , il n'est pas d'institution purement civile f 
chacun est tenu en droit naturel de réparer le dom- 
mage qu'il a causé ( §. 270 ). 

Si l'eau , si l'air , si la lumière , restent en com- 
mun entre les hommes^ ce n'est pas comme le dit 
Tf^olf ($. 3o2 et suiv. ) , à cause de k commu- 
nauté primitive , mais parce qu'ils ne sont pas 
susceptibles d'occupation. Cela est tellement vrai 
que la partie des eaux courantes , de l'air , de la lu- 
mière , à l'égard de laquelle il peut y avoir une 
prise de possession , entre dans le domaine privé. 

La mer n'est pas une propriété privée^ parce 
qu'on ne peut l'occuper réellement; W grandes 
rivières , parce que le volume des eaux est trop 
considérable pour qu'on en arrête le cours. Les 
petites rivières sont l'accessoire du fonds qu'elles 
arrosent; mais cette propriété est imparfaite, parc^ 
que la possession est incomplète. 

On n'a pas tellement la propriété des choses ^ 
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qu^on ne puisse jamab en être dépossédé : si vous 
avez du superflu, on peut vous contraindre à le 
donner à ceux qtii soqt dans le besoin , à la charge 
d'une indemnité. Cette obligation ne vient pas,' 
suivant nous , de la convention tacite qui a mis 
fin à la communauté primitive, comme le sup- 
pose ^^^olf(§. 3o5), mais de ce que vous êtes 
obligé 9 en conscience, à aider vos seiiiblables : 
on ne doit respecter vos propriétés , que lorsque 
vous-même remplissez vos devoirs d^h onlme social. 

Wolf excuse le mensonge dans le cas de né« 
cessité ($. 552). Il faut distinguer : nul n'^t 
obligé de dire sa pensée ; mais aussi nul ne doit 
altérer la vérité Sciemment , et dans le dessein de 
tix>mper ; autrement que deviendrait l$i religion 
du serment? 

Notre auteur décide bien formellement ($, 388)î 
qu'on doit garder inviolablement sa. foi ; mais il 
faut que la convention ait un objet Valide, qui nd 
soit pas en opposition avec les lois naturelles 9 
avec ce qui est juste ou injuste. L'homme a le 
droit de guerre contre celui qui ne veut pas gar*^ 
der sa convention ( $. 447 ). , ! 

JVolf y dans sa troisième partie , fait l'applica-^ 
tion de ses principes à la théoriô des gôUverûe- 
mens : il appelle empire , té droit de déterminer 
à son gré y les actions libres d'autrui. Cette dé$^ 

I7Z. 
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nilion est trop étendue ; elle comprend le despo* 
tisQEie , aussi bien que les gouvernemens , où ^ 
comme le dit Platon , c'est la loi qui domine en 
maître : ÎVolf convient que tout pouvoir dérive 
d'un contrat exprès ou tacite. 

Il établit très-bien que le mariage engendre des 
devoirs envers les enfans , mais que ce li'est pas un 
pouvoir. La polygamie lui parait avec raison con- 
traire au droit naturel , en ce sens, qu'elle n'au- 
rait pour but que le plaisir , et non le besoin de 
se perpétuer^ et comme la monogamie paraît rem- 
plir suffisamment et plus sûrement ce but , il en 
conclut avec raison , qu'elle est plus conforme au 
droit naturel ( $. 867 ). 

L'adultère est une violation du contrat de ma- 
riage; mais il n'est pas d'une manière absolue con- 
traire au droit naturel. 

Le concubinage est illicite , parce qu'il n!a pour 
but que le plaisir des sens ( $. 860). 

La jeune fille dont on veut violer la virginité , 
ou la veuve dont on attaque la pudicité, a le droit 
de tuer l'auteur de cette violence ($. 862 ). C'est 
la conséquence du droit de défense naturelle qui 
précède toutes les lois positives. 

îVolf établit avec une grande supériorité d« 
raison ($. 870) , que l'autorité conjugale est réci* 
proque entre les époux ; que la femme peut remet* 
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tre ses pouvoirs entre les mains de son mari , mais 
toujours pour être protégée , jamais pour être op- 
primée. 

Les conjoints étant obligés d'élever leurs enfans, 
les époux ne peuvent se séparer que les enfans ne 
soient arrivés à l'âge de raison. S'il y a une cause 
légitime de divorce , l'obligation mutuelle n'en 
subsiste pas moins ( $. 871). 

Le divorce ou la répudiation doit donc être ad* 
mis. Les lois prohibitives à cet égard,* sont con* 
traires au droit naturel , aussi bien que celles qui 
empêcheraient de contracter de seconds nbeux. 

TVolf refuse aux père et mère le droit de tuer 
ou d'exposer leurs enfans ($. 886 )• La puissance 
paternelle, qui est commune à la mère , est une 
magistrature et non un droit ^ d'où il suit que les 
corrections ne doivent pas dépasser }a nécessité , et 
que les père et mère ne peuvent rien comniander 
de contraire à la loi naturelle ( $. 8go ). 

if- > 

L'inceste est contraire au droit naturel , parce 
qu'il est incompatible avec les devoirs respecti& 
des parens et des enfans. G^est donc avec raisoq 
que les lois le défendent \ mais on ^ exagéré cette 
prohibition. U y a des crimes qui offensent da« 
vantage la nature. 

. PPTolf&X avec raison que lapuissiinoe pater^ 
«elle diminue à mesure que les enfans avancent 
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en âge ; car cette magistrature n'a été créée que 
pour la nécessité. Les enfans arrivés à leui^ majo- 
rité y ne sont plus tenus de considérer leurs pa- 
rens que comme des bienfaiteurs ( $. gi i ); ils doi- 
vent prendre leurs conseils y ils doivent les nourrir 
dans leur vieillesse. 

ff^olf admet Feihérédation , mais seulement 
comme punition , ou, comme disent nos lois ci* 
viles , pour cause d'indignité. 

Ce grandf philosophe a commis (ch. 6)^ l'erreur 
commune sur l'esclavage :, il le range^/parmi les 
contrats. On Î3eut* dit-il , louer son\ravail : mais 
lui-même a dit ailleurs , que l'obligation de faire 
se résout toujours çn dommages-intérêts. II décide 
même ($i 94i9 )>. que les pères ont droit de vendre 
leurs en&ns , s^ils ne peuvent le^ nourrir. Fpur- 
àtibl donc né peuvent-ils pas vendre aussi leurs 
£emmes? C'est apparemment parce que celles-ci 
peuvent vivre de leur travail : mais il est évident 
que le père, "qui vend ses enfans sous prétexte 
qu'il ne peut les nourtir , viole la loi naturelle j 
il est évident aussi que l'aliénatic^h n'est légitime , 
à l'égard dé Pénfant , qu'aussi long - temps que 
celui-ci ne' peut pourvoir lui-même à sa subsîs^- 
tance.' 

Par suite de son erreur , Tf^olf accorde au 
créancier^ le droit: de Téduire son débiteur iosol- 
vable en eaclarage , et; même de le vendre ; a» 



\ 
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se^neûr, le droit d'exiger de ses pa^rsans le droit 
de servafge. 

TP^olfétdiit baroti, seigneur féodal, et conseiller 
d-état du roi de Prusse; il fallait bien Intimer 
les privilèges seigneuriaux ^t- justifier le Code Fré- 
déric. 

Cet auteur soutient pourtant ($. 966 ) , que le 
seigneur n'a pas droit de vie et de mort sur son 
^esclave ; mais avouer qu'on ^tl'a aucun droit sur le 
corps d'un esclave , c'est nier l'esclavage. 11 n'est 
pas un maître qui voulût adopter le principe de 
ff^olf. Ailleurs, notre auteur se rapproche en- 
core-davantage des principes,* relativement k la 
domesticité qu'il définit fott bien un contk*at; mais 
contrat ^u'il qualifie mal^ eh disant que c'est 
une sorte d'esclavage. 

Il admet le pacte social : il don vient que 
le prince est obligé de respecter les lois fonda* 
mentales ; il déduit ce principe du droit qu'a le 
f>euple d'établir son gouvernenient ($. 983) ; ^t 
puis, par une contradiction étonnante , il limite 
ou dénature ce droit , en disant que le peuple ne 
peut pas diminuer le droit du prince; comme si 
toè droit t/était pas tinè «îtnple magistrature y «t 
comme si le pouvoir ^qui -a- créé un monarque, 
ne pouvait pas établir une aristocratie ou une ré- 
publique! 'J • ' ' i 

ff^olf admet d^ royaumes patiimonlaux 
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( $• 9^6 ) 9 ^^ cependant il a dit , dans le para*' 
graphe précédent , que la sujétion du prince et 
du peuple ne peut être perpétuelle. 

Il définit la monarchie , l'attribution £iite 
à un seul du pouvoir plein , absolu et souverain 
qui appartenait au peuple : d'où il suit que le 
monarque serait seul représentant du peuple. 

Dans ce cas , les droits du peuple dépendraient 
donc du caprice d'un seul ? Gouvernement essen- 
tiellement vicieux , puisqu'il n'y aurait pas de 
garantie. 

Tf^olf appelle le souverain , celui qui exerce le 
pouvoir absolu dont.il a parlé : dans la démocra- 
tie y c'est le peuple ( • dans l'aristocratie y ce sont 
les grands ; ;dans la monarchie, c'est l'autocrate^ 

(,$. io54) Il appelle royaume légitime , celui 
dans lequel le roi est obUgé de gouverner selon 
les lois fondamentales. 

La légitimité n'est donc pas le pouvoir absolu! 

Il admet le droit d'émigrer , mais il détruit le 
principe , en exigeant le consentement du souve- 
rain ($. 1019); car il peut arriver que le souve-' 
rain le refuse , ou qu'il soumette l'émigrant à des 
exactions, en confisquant tout ou partie de sa 
fortune , comme cela a lieu , dit-on , ^1 Russie. 

Wolf professe ce paradoxe : qu'il ne faut pas 
SQuffrir dans un Etat qu'on répande des opinions 
contraires à la retigion tt aut bonnes mœurs. 
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Aux bonnes mœurs ! c'est-à-dire à la loi natu- 
relle , soit; mais comme les religions , telles que 
le paganisnae et autres , peuvent être en partie 
contraires à la morale, aux droits et aux devoirs 
del'hommc , j! est évident que c'est tyrannie d em- 
pêcher la manifestation de ces opinions; c'est vio- 
ler nu des droits de l'homme étahlis par Wolf 
lui-même, puisque nous devons toujours chercher 
le vrai Dieu et la vérité avant tout. 

7^o/f cherche à justifier la torture ($, 4o52). 
K 11 y a des exemples d'innocens , qui , à cause de 
» la cruauté des tourmens, ont avoué des crimes 
» dont ils n'étaient pas coupables, et qui ont été 
» condamnés. Com me cependant il importe à l'Etat 
» qu'on ne laisse pas impunis des crimes qui vont 
» directement contre la sûreté publique; si celui 
» qui est accusé est violemment suspect, en sorte 
» qu'il ne manque que son aveu , et s'il est d'un 
» tempérament sain et vigoureux, et que sa malice 
» soit manifeste , on peut le torturer. » 

Il importe avant tout que les lois de la nature 
et de l'humanité soient respectées : la société n'a 
pas besoin du sang d'un innocent; la société n'a 
pas le droit d'obliger un homme à s'accuser lui- 
même. Qu'est-ce qu'un aveu arrache parles tour- 
mens ? Qu'est-ce qu'un homme violemment sus- 
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loî^ naturelles préceptives , c'est- à r dire anx 
droits de rbomme ; elles n'en doivent être que 
des corollaires. Il a démontré l'influence des loi9 
naturelles sur toutes les matière du droit civil ^ 
roéme sur les contrats , les successions ^ et 
autres actes du droit privé. 

Wolfy en établisisant lés devoirs des souverainSi 
veut néanmoins ( $. 1079) que le peuple ne réskte 
jamais dans les chose» oii le prince a la souverai- 
neté , et la raison qu'il en donne , c'est quô Vem- 
"pire souverain est irrésistible en soi. Toutefois il 
convient , que si le souverain commande des cko* 
ses contraires au droit naturel, il ne faut pas 
obéir , il vaut mieux soufiPrir patiemment ; mais 
comme ce souverain n'a aucun droit de comman- 
der des choses contraires aux lois fondamentales y 
il est donc permis de résister au souverain et 
de réprimer, ses usurpations» Notre auteur 
reconnaît que les sujets ont droit de remon- 
trance en toute matière, et d'exposer leurs rai« 
sons ( §< loSo ). 

Donc en tout pays , même à Constantinople, le 
droit de manifester une opinion contraire à celle 
du pouvoir , existe , quoiqu'il soit dangereux de 
l'exercer ; donc ,. c'est tyrannie de l'empêcher. 

WolfdiQCOvàt le droit de résister à un usurpa^ 
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leur , uiéme de le tuer , à moins qu'il n'y ait eu 
pacification et reconnaissance formelle ($. io85). 
Si. le souverain légitime ne peut protéger ses su- 
jets contre l'usurpation , ceux-qi peuvent l'aban* 
donner y et l'accord une fois fait , le souverain lé« 
gitimene peut plus rien réclamer d'eux ($. io84). 
liCS efforts du souverain déposé , sont des actes 
d'hostilité; ceux qui les favorisent dans l'intérieur, 
sont des insurgens. Si le vœu du peuple est pour le 
retour de l'ancien souverain , ce sont de bons ci-^ 
toyens; si le vœu général est pour le maintien de 
l'usurpation y ce sont des rebelles, 

Tf^olfpsisse ensuite à l'établissement du droit 
des gens. Il pose, comme maxime fondamentale 
(§. 1088) y que les différentes nations sont entre 
elles dans l'état d'indépendance et d'égalité natu- 
relles : elles ne sont obligées que par le droit na- 
turel : ce droit est immuable et nécessaire. «On 
peut ajouter à ce droit par des conventions ; mais 
le droit positif qui en résulte est variable et obli- 
gatoire, seulement pour les contractans (§. logi). 
Le droit des gens coutumier est une espèce de 
droit des gens conventionnel , quoique non écrit, 
parce qu'il y a un consentement présumé ($. 1052). 

Aucune nation n'a le droit d'en obliger utie au- 
tre à adopter ses opinions politiques ou religieu- 
ses y puisque , d'après le droit naturel ^toutes les 
croyances sont libres (§. iiasi). 
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Le droit d'aubaine est contraire au droit natu- 
rel ($. ii38> 

Les traités sont obligatoires entre les nations, 
comme les conventions entre les particuliers, par- 
Ce que les conventions tiennent au droit naturel , 
et qu'elles sont obligatoires entre étrangers. 

Le droit de rétorsion ou de représailles , paraît 
à Jf^olfj contraire au droit naturel , parce que 
la peine du talion lui a paru telle dans l'état de so- 
ciété ( 1 160). Mais il y a cette différence dans l'é- 
tat social , que l'on a le choix des peines , et qu'on 
ne doit établir que celles strictement nécessaires ; 
que d'ailleurs le talion serait souvent injuste , 
parce qu'il faut punir, non suivant ce qui a été 
fait , mais suivant l'intention et le degré de pe^ 1. 
Tcrsité. Entre les nations les représailles ont lien, L 
non à titre de parfaite réciprocité, mais comoie 
un équivalent plus ou moins juste. Le droit à»l\fy 
rétorsion est admis particulièrement en matièni 
d'aubaine, quand une puissance ne veut pas l'a*bi 
bolir. La France y a deux fois renoncé sans 
puler la réciprocité : la première , par un puri r 
hommage pour le principe ; et la secondeiiQ^ 
parce qu'elle y a vu son intérêt. 1^ 

JVolf appelle guerre de bêtes féroces, cellwt)t; 
des nations ou des princes qui les déclarent sawn< 
raisons suffisantes ($% 1171 )• vi 4 ^ 
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II établit comme un principe du droit des 
gens , fondé, non sur le droit naturel qui 
donne à la défense toute la latitude nécessaire, 
mais sur un usage ou convention tacite , que l'oi^ 
ne doit point tuer les ennemis^ ni les. prisonniers, 
ni les femmes , ni les enfans ; il faut diminuer le 
mal autant que possible. Il admet cependant le 
droit de mettre une ville au pillage {§. 1192 ) , 
d'enlever les femmes et les filles d'un rang dis- 
tingué ($. iigS)- 

Il convient que, par le droit de la guerre, les. 
prisonniers ne deviennent pas esclaves ($• 1194), 
et cependant il admet Fesclavage. 

Il condamne le viol , comme ne concourant pas 
au but de la guerre j parce que ceux qui ne font 
pas la guerre pourraient en être victimes ($.1206 
et 1207 )• 

Les espions peuvent être punis, parce qu'ils 
trompent la foi publique ( $. i2o8).. Celui qui se 
sert d'assassins , autorise des représailles , et viole 
la pratique des nations civilisées ^ si on le &it pri- 
ionnier , on n'est plus obligé de respecter sa vie- 
La guerre civile est permise ($. isS^ ) , dans 
Bous les cas où il est permis de résister au prince : 
pes traités faits avec des rebelles sont obligatoires^ 
Épmme toutes les autres conventions , même 
■ttand elles sont unilatérales , comme les amnis- 
fes ($.1235). 
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Tf^olfivou\e avec raison que le droit des am* 
bassades dérive du droit naturel ^ parce que les 
nations entre elles sont tenues des devoirs de l^u- 
manité et de la sociabilité, qui ne sont pas incom- 
patibles avec leur sûreté personnelle. Cependant 
le renvoi des ambassadeurs , ou le refus d'en rece- 
voir , n'est pas un motif suffisant de guerre , parce 
que les nations peuvent , sans leur intermédiaire , 
vivre en bonne harmonie. Donc ce n'est pas un 
droit parfait , quoi qu'en dise TJP^olf{§. 1258)^ 

Les ambassadeurs une fois admis , vivent dans 
la société comme en état de nature j et on peut 
tirer des argumens , en droit naturel , dés fran- 
chises accordées aux agens diplomatiques. Il est 
évident que la personne de ces agens doit tou|Q^rs 
être inviolable et sacrée , à moins qu'ils né Gom« 
mettent des violences personnelles. On ne saurait 
admettre qu'un ambassadeur , qui vient dans un 
pays sous la protection du droit des gens , con- 
sente à se soumettre à des lois qu'il ne connaît 
pas, et à être jugé par ceux qui ont des intérêts 
opposés à lui. Wolf^L ici méconnu les vrais prin- 
cipes ( J. 1245 ). 

Les étrangers se soumettent au contraire taci- 
tement aux lois du pays ; mais le titre d'ambassa- 
deur est une protestation publique contre cette 
sujétion. Il n^y a donc aucune assimilation à éta- 
blir entre les agens diplomatiques et les étrangers. 
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Noos avons cru devoir cette longue analyse à la 
réputation dont le baron de Wolf jouit en Alle- 
magne , réputàtibil , au surplus , bien mieux méri- 
tée que celle de Grotiusy si l'on n'examiue que 
le mérite intrinsèque des ouvrages. Jf^olfest plus 
précis, plus clair, plus coilséquen\; ; il n'a commis 
que':très-peû d'erreurs ; imis Grotlus a le mérite 
d'être entré le premier dans la carrière. Wolf 
s'èjf abstenu de ce fatras d'érudition qui rend la 
lecture de Grotius si pénible, et qui a si souvent 
faussé ses idées. 

Kluber reproche avec raison à Jf^olfsa fiction 
sur l'état universel du monde , ou d'un état^om« 
posé de toutes les nations. Cette erreur a été com- 
mise aussi par Montesquieu dans ce passage où 
il dit que les peuples sont régis par un droii pu- 
blic général ^ diffécent du droit naturel. 

Mais avant de parler de Montesquieu et des 
écrivains français, nous devons entrer ici dans 
quelques détails sur l'ouvrage de f^attel^ quoi- 
qu'il n'ait paru qu'en 1768. 

p^attel est un disciple de Wolf y mais il à rec-^ 
tifié ses erreurs , et il a exposé ses principes en 
français avec bien plus de clarté et de sagesse. 
Aussi son ouvrage est-il dans toutes les mains, et 
a-t-il obtenu l'honneur d'être appelé , le Code de$ 
jitnhaesadeurs. 

f^attel combat avec raison les principes de 

n 
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gens qu'il appelle polontaire ^ et qui dérive iili- 
niédiatement du droit naturel , par une espèce de 
consentement général. 

Ce droit; est coutumier, lorsque le consente- 
ment est tacite; il est com^entionnel ^ lorsqtie le 
consentement est écrit. - 

K-Mais comme il est impossible que toutes led 
nations soient d'accord sur autre chose que les 
principes du: droit ipaturel \ comme ces principes 
seuls ont une sanction morate et éternelle, que 
personne ne peut long-temps contester, le droit 
des gens volontaire ^ coutumier ou conuènûionnelj 
n'est qu'un droit desgensimparfait. Il n'estpas strie* 
tement et perpétuellement obligatoire *, on peut et 
on doit l'invoquer , on peut et on doit le respec- 
ter^ mais les nations qui s'en écartent ne se met-* 
tent pas pour cela en état d'hostilité immédiate 
avec les autres peuples. 

Donc, il n'y a de véritable droit des gens que 
le droit naturel primitif , et le droit naturel se- 
condaire qui en est tiré par voie de conséquence , 
et par la seule force du raisonnement. 

f^attel établit avec raison comme un principe, 
que les gouvernemens sont obligés par les lois na- 
turelles , et qu'ils ne peuvent blesser la justice. Sî . 
l'on était convaincu de cette vérité , il s'établirait 
une confédération naturelle entre les peuples, et . 
Ton punirait 9 comme enuemi du genre humaia^ . 
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fout homme ou tout gouvernement qui se per- 
nlettpait de commettre ces viilations; sans cela il 
ne peut pas y avoir de paix perpétuelle. 

Le congrès de Vienne , en mars i8l5 , a voulu 
placer ainsi INapoléon hors de* la loi des nations , 
en ordonnant ^e lui courir sus 5 mais c'était une in-* 
justice, et on l'a recodntte qtia'nd il a été fait pri- 
sonnier. Il avait des démêlés avec la famille royale 
de France î il a cherché à s'éti venger; il a suc- 
combé'; il devait être traité comme ennemi , * et 
non comme un brigand ou comme un pirate : 
aussi , n^a-t-il pas été mis » mort, 

J^attel y comme il le* dît lui-même ,' Vëst fait 
une loi inviolable de respecter la vérité, et l'intérêt 
do genre humain: c< Si , dit-il, de lâches 'batteurs 
y> du despotisme s'éfevent contre mes priiicip^, 
» ^j'aurai pour moi les hommes vertueux, léÀgehs* 
)i'Me cœur , les amis des lois, les vrais citoyens." 
» Je prendrais le iparti^Iu silence, si je ne pouvais 
»• suivre dahb^tlie^é^rits les lumières de ma don- ^ 
» scierice/' «îttik riéi^' hé lie^ftoa plufrie^, et je né 
» suis point capable de la prostituer à là'fiàttérie. 
» Je suis hë dtos un' ^jrs dont la Uliërèé^ est 
»Pàméy lie trésor et là loilbn(!bimentale;' fe puis 
>x«êli^y par ma nalssafieéry' l'ami dé toùCeà 4e^ ' 
»>natiousU}D>i!'^ ■■ - •- '■: !•- • • '= ^^'- < HoàJjjS . 

Hpmïèur au< prince qui appelai un^ pfareii -hdntHift 






clans» «^s conseils , booneur au puhliciste. qui 3 
proclamé les vérités ^e rordi*e social, quand tout 
se taisait encore , puisque Rousseau n'av*ait point 
publié «on Contrat social. 

^ >frqftel déâuit/ 1^ soin/^rcdneté ^ l'exercice des 
ppavpirs sociaux (liy..;i>-', §• 1 ). P^r l'acte d'ass^ 
ciation civile 9 chaque citoyen se soumet à. l'auto* 
iité»dt| €Or.ps tout entier, pour tout ce qui peut 
intéresser le bien çpmr^um. L'auteur reçouuait.un 
droit public, unif^ersel ymais^ dans sa pensée, c'est 
la. réuniouxles pripcip^s qui , dans rcbaque Etat ^ 
régissent le corps '«ocial. Ainsi ce droit nfe§t pas 
autre chose que. Iç drgit nsfcturel. 
^J^iOttfl ùiilyï^iv ( $.9) corn naentjiçii Etat u^eme 
ti ihu{,{tine ^ ou sujet à bçfmmage .enversi Qn ajutre y 
conserve. spn indépendance. Deux Ëtàt^ spuyerains 
peuy.epjl; e^re soumis .au même prince saii^ cesser 
déformer ^enx nat^pQ^^ CQii^q^^eJa Pi ussç et la 
piincipautd c(e ]Neufçhate|, quipouv^iept étre^a 
guç^cre,. l'une ppntre^ i'^u^re,:pyr si|ite d'allianœ». 
contractées av^ec d'au|^es..£tat$;dm)& l^S; formes 
ccai^titaj(scvmelles,,,ji.j^(: .• - ^ ■</■ 

.^^^/:célçbrpjayea>'3^qn la cdustitufipn au-^ 
glaifçi,.ç'él^ft,la.seui«#..d6.fiton tenips/quiè çoffioiliat 
I2^,^l)e^^4.ave6 lft,,i:?lpnaj:çJ[^^,;<i(,;H;çttreuse çoo^U* 
» tutÎQn, s'écrie-t-il (§, 24), a laqaeUb.QOrii'a. 
^^cfifliiBffVPflWr ^WV.:d.^»: PQupri qui:ft.QQÛlié.,f il 
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3^ est vrai , des ruisseaux de sang , mais que l'on 
y> n'a point achetée trop cher. » 

Ses idées, sur les vices du gouvernement de la 
Pologne ,' sont aussi justes que modérément ex- 
primées : JRousseau\eur a donné un bien sublime 
développement. 

« Attaquer la constitùtioti de l'Etat, dit P^attel 
» (§. 5o) , eât ùtl crim^ capital contre la société , 
» et si ceux qui s'en rendent coupables sont des 
» personnes constituées eu dignité, ils ajoutent 
» au-'crlme un perfide abus de pouvoir : la nation 
» doit éonstâmraent les répritner avec vigueur et 
» vigilance.il est rare de voir heurter de front la 
» constitution d'un Etat ; c'est contre léà attaques 
>) . suivies et lentes qu'elle doit être éii garde : ce 
» serait rendre aux nations tin service important , 
» que de montrer par Phistoire combien d'Etats ont 
)> ainsi totalement changé de nature et perdu leur 
» première consititution. Pnfiùipiis ôbsict ^ est 
1) une maxime aussi bonne eh politique qu'en 
» morale. » 

/^a//^/ reconnaît ($. Sa) fé droit qu'a toute 
nation de réformer son gôhvétiiemerit et mêrtie sa 
constitution. Il demande ( $: 54 ) si le pouvoir des 
princes peut aller jusque-là. Par les lois fonda- 
mentales de l'Angleterre, lèédfeul chambres du 
parlement , de ccfncèrt aVèc fê roi ,' exercera la 
puissance législative. S'il pr^eaàit envie aux deux 
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chambres de se supprimer elles - niémes , et de 
revêtir le roi de l'empire absolu , certaiDement 
la nation ne le souffrirait pas. Et qui oserait dire 
qu'elle n'aurait pa& le droit de s'y opposer? 

J^attel n'hésite pas à condamner l'intervention 
des puissances étrangères dans les affaires inté- 
rieures d'un pays , à l'effet d'y. changer sa consti- 
tution. 11 excepte ($• 37 ) le cas où l'intervention 
est requise, et où il y a des raisons particulières. 
Ces raisons ne pourraient être que des traités de 
garantie^ mais le droit d'établir une constitution 
et des lois, étant fpndé sur le droit naturel , il n'y 
peut être porté atteinte par des traités ; et quant 
à la réquisition , nous pensons que c'est toujours 
' un crime , dans les dissensions civiles , que d'ap- 
peler les étrangei*s. I^'étranger n'a pas les mêmes 
intérêts que les citoyens j» il ne peut donc que 
créer une majorité factice. La minorité ne peut 
être obligée de reconnaître cette volonté, et elle 
serait autorisée à se révolter , aussitôt après la 
retraite des étrangers^ car il n'y a pas de pacte 
social , là où il n'y a pas de liberté. 

f^attel dit ($. 38) que la souveraineté réside 
originairement et essentiellement au corps même de 
la société. Il admet comme Housseau , comme 
l'Assemblée constituante, comme tous lesEtats nou- 
vellement constitués^ la souveraineté du peuple. 

« Qu'il est beau.^ dit-il , de voir un roi d'An- 



( GCI ) 

y> gleterré rendre compte à son parlement de ses 
y> principales opérations ; assurer, la nation , en la 
» personne du corps représentatif, qu'il ne sie 
» propose d'autre but que la gloire de l'Etat et 
» le bonheur de son peuple , et recevoir affec^- 
» tueusèment tous ceux qui concourent avec lui 
» à des vues si salutaires* 

» Le monarque fait plus que le dire , il le 
» prouve par ses actes ; et la nation , par ses re» 
^> présentans , lui rehd Thommagè qu'il mérite, 

» Une troiipe de lâches courtisans persuade 
)> sans peine à un monarque orgueilleux y que la 
y> nation est faite pour lui ; jl regarde bientôt le 
y> royaume comme son patrimoine,, »t le peuple 
» cpmme.un t|roupe^u de bétail. 

» Le prince n'a d'autorité quVutanl que la na-' 
3».itioa a vouiu lui en confier ($^45), quand il 
». n'y a pas de constitjution écrite.' >? Le devoir dtr 
souverain reste le même , sa responsabilité Méfait 
que s'accroître; d'où il suit que le souverain' 
doit lui'-mémè, et dans son propire intérêt , appe* 
1er la nation à «fixer les limites de son autorité, 
afin d'éviter des erreurs., et dé résister plus faci- 
lement 9UX courlisftns. Tanti que cette autorité 
n'est pas limitée', il est obligé de respecter tous 
les droits naturels et inaliénables de l'homme: ja« 
mais on ne les ïViole impunémeht ' . ^ 
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a Le droil; àé pTà^nété qu'on attribue aux 
» princes , edt une bhimère (dit f^attel y $. 61 ) j 
^ enfantée par un abus que Yoti voudrait faire des 
y> lois sur le» hëïttages ; mais PEtat n'est pas un 
» patriÂioine ^ puisque le patrimoine est fait pour 
^vle bien .du Waître, au lieu que le prince n'est 
l> établi tjue pour le bien del'Etat, » 

- La loi de 1 -hérédité ^t faite pour lanatîbn , et 
non pour l'iritérêt du monarque; elle n'est pas 
partout la méitoe y et elle petit être changée. Par 
exemple, qiri' empêcherait que ^ parm*î nous ^ les 
fempfies Ae fusaient héritières dé la couronne ^ 
comme'enAi^gleterre, eu Russie et ailleurs? . 

- Le jwinOè. n'eàt 'point en droit de partager ses 
Ëtiats 9 ni d'en ^ ^i^posèr par * testsutnent , si la loi 
fondamentale Uiè'lY autorise { 5.65 )• 

' 'Quanfd le» droit -d^ succession ou de régence est 
incertain , il est évident, quoi qu'en disent certainls^ 

pijâbUcistes, que c'est la nation qài doit prononcer, 

■ 1 • - • * • 

à nràns que &Qè représentaiiis n'aient reçu à cet 
effet des pouvoirs suftisatisv^ . - 

Les Ëtats- deîla^prinoipauté de Nétt&h&tel ont 
rendu , en i709f,' uûfe'^ë^itstble' sentence juridi* 
que entire dvvçrs>prétdndiBiqsi;'4t le ja^èment £ak- 
vorablei«u;idrc|icdBiiPi(Uàièy<a:^ëté reconni^ de toute 
r£nfo|>e(p«H!kiWfii€éd?(!Ilreqbt ($*. 66).' * 

y^i^isJoffiMBfie Fiûtervfdntiôn'de'Ià: cour de Roaie' 
pour décider de la légitimité des én&tis issus do * 
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mariage des princes cathoKques. Il est évident, 
en^ effet y que le mariage est un contrat :civil au 
naturel qui peut ti'ès-'bien se passer de la sanction 
de l'autorité ecclésiastique ,' et qui n'en produit 
pas moins tous ses effets. Aujourd'hui lé pape 
n'est plus consulté sur ces matières ( $. 67 . ) 

11 y a des Etats où le monarque désignéi. lui- 
même son successeur ^ et ce.sont ceux-là surtout 
qu'on appelle patrimoniaux; mais il est évident» 
qu'en faisant cette désignation assez généralement - 
reconnue comme vicieuse ^ le monarque ne Ëiit* 
qu'user du pouvoir qui lui a été confié ; c'est un : 
acte de magistrature et non. de propriété ( $. 68 
et 69). P^atiel pense que dans le cas dedésignation, i 
il faut au moins la ratification de là nation 

($. 71.) 

^L'Espagne a refusé de reconnaître l'abdication 
de Charles IV en faveur de Napoléon j la Francei 
a refusé de ratifier le traité qui transmettait la 
couronne de Charles VI au roi d'Angleterre; si' 
le monarque aliénait la souveraineté au profit 
d'étrangers, qui peut douter que la nation n'eût, 
le droit de s'opposer, momepar les armes, à la 
consommation d'un pareil actç qui est une véri- ; 
table trahison ? 

Nous ne, sommes pias de l'avis de f^attel quand 
il dit ($• 74), qu'on est en droit do retenir un' 
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il se dëcîde pour l'admission des deux cnltes ; mais 
&, le * nombre' des sectateurs de l'un est évidem- 
ment inférieur , il permet l'expulsion des dissi- 
dens. 

C'est là justifier la révocation de l*édit de Nantes. 
Cette erreur a été celle de l'antiquité : Cicé^on l'a 
partagée {De Ljegibus)*^ Socrate en a été la vic- 
time; La liberté des cultes est un principe presque 
nouveau ) elle est le résultat nécessaire de la li- 
berté de la presse. C'est un principe méconnu 
dans la Constitution espagnole de 1812. ' 

P^attel n'a pas fait attention que son principe 
d'expulsion blesse un droit naturel^ s^il était 
adopté y il n'est pas un des droits de l'bomme 
dont un despote (roi^ sénat ou assemblée popu- 
laire) 5 ne pût suspendre l'exercice* 

Mais tels -ne sont pas^les principes : toute 
action conforme au droit naturel étant innocente 
par eile-méme , ne peut être défenduew Ainsi les 
hommes professant un même culte , peuvent se 
réunir paisiblement , sous la seule condition d'en 
avertir le magistrat de police. L'Etat n'est pas 
obligé de salarier les ministres de ce culte 3 voilà 
tout. 

C'est donc une erreur de la part de f^attel , 
que de prétendre qu'on ne peut pas prêcher une 
doctrine nouvelle. 'Toute opinion innocente et 
morale peut être publiée par la voie de lia presse. 
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. Eiigef le silence sur une matière qui ^ comme 
toutes les autres , est soumise à l'examen de la 
raison , qu'est-ce autre chose que la tyrannie ? 
f^atiel lui-même nous fournit des preuves que la 
toléraiicé universelle , eu Prusse , y a produit les 
plus heureux effets. 

U avoue que les nations peuvent changer leur 
religion': comment cela pourrait-il se faire, s'il 
était dëfimdu d'écrire ou de parler sur aucun sur- 
jet religieux? Si son principe était juste , pour- 
qum le prince , qui est le premier fonctionnaire 
de l'Etat , serait-il affranchi de l'obligation ^omr 
mune.? Ne lui est -il pas plus facile d'abdiquer ^ 
. quril n'est facile au simple citoyen d'abandonner 
Ma pays , iads savoir où il trouvera des moyens dé 
subsistance^' malheur du furent réduits les protêt» 
tans par^uitè de la révocation de l'édit de Nantes. 

S^il y a une religion d'Etat , nous croyons que^ 
sans làtolërance , on peut exiger du souvjeraia 
qu'il soit de cette religion ; autrement cette dissi-» 
dence pourrait amener de grands maux, comme 
on l'a- Vu 'SOUS Jacques 11 31 roi d'Angleterre. 
Henn lY changea sa relî^n, et la postérité ne 
Fa pas flétri comme apostat* 

Mais il serait encore mieux qu'il n'y eût pas de 
' religion d'Etat : alors on n'aurait pas même à s'in^ 
former quelle est la religion du prince. 

J^attel se croit en droit de critiquer le catholi- 

o 
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cisiuG : pourquoi n'aurait-on pas le m^Que droit 
relativement au protestantisme? 

Les critiques de Vattel suc le pouvoir théocra-, 
tique des papes sont fondées ^ mais de quelle reli'^ 
gion dominante ne peuiron pas en dire, autant ? \^ 
protestantisme n'est-il pas oppresseur en Atiglis** 
terre ? . . 

Le célibat de& prêtres catholiques est : un état; 
contre nature ; c'est une invention toutemoderne 
qui' est sujette aux plus graves objections* Quant 
à Fabus des moines , on en a fait justice d^ns presr) 
que toute l'Europe. Le pape a dbercbé.à les.réta-^ 
l^lir en i8i4; on le conçoit bîea. Les jésuites sonb 
sa milice: c'est une institution polîti^uia ex0dU 
laite pour la Cour de Rome ^ mais la .France i Xh 
iku&e let d'autres E tata l'ont repoussée; % . \ -: 
. VatteltLWàsÀx très-^Uen vu que IôSj domaînesi 
€CelpstasliqueS' sont deâ biens consacrera iidiser- 
VÎôe public '5 et 9 comme tels y ^aliéoabLôs dans kft 
nécessité de l'Etat ( $; lôa). • r > 

t' Notre auteur établit ($i i6b ) , que.natureller 
ment le souverain estlb pige de^sofl'peupie. Moq^ 
lesquieu'et UenrÎQn 4!^ I^i>^y ont Ëiit iFoir aU 
contraire que le prince' ne devait^ jamais jbgereri 
pèrsooiie. Le pouvoir exécutif ne peut se. cum'iller 
avec le pouvoir judiciaire. . . »-: 

Dans les accusations politiques , il se;*ait jugé 
ea. sa propre cause ; n'a-t^U^pas déjà uuô . assez 
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grande anfluénce sur les juges, et faut-il qtiHl ait 
la force À^un oppresseur. 

L'erreur de f^attel était celle de son temps. Maïs 
ofa« voit, par les restrictions qu'il apporte à son 
principe y qpe déjà on sentait la-tiécessité d'état 
blir la Réparation du pouvoiir-)tîdicl(lire. Le droit 
de cassa tfoti où de tévlsiôtt tôst aujionrd'hui bohfié , 
en France, à un corps indépendant qui forme la 
vbûte d'uti s^ir^tème judidait^ bien organisé.^ 

f^attel condamne avec raison les jngeniëns pat 
eèramissixm ($ 172 ). Sous Charles IJC , après le 
massaore de ^a Saint-Barthélêroy , l'àvôcat général 
Dafour de Pibrac en demanda l'établissement ^ 
«MnmeuMÀiestire légale»' 

Le duel est condamnable , pâk^ce qu^ dans 1 état 
de société, il ne doit être perâfi^^li personne de se 
filtre ju^ticeà soi-même. *-* 

Après avoir établi f $ s^^Si ) / cjii'il n'appartiîèhï 
p»% à une nation ,'• chez laquelle un malheurei^ 
se réfugie de lui faire soù procès , notre au- 
teur en excepte les assassins , les incendiaires ^ 
les empoisohneurs. Qn^^ti tie 'leur dontie aûcuil 
nsyle , on le conçoit ; ils ontSriolé les lois de ïoixi 
bes peuples ; qu'on les livré aux magistrats du pa}r^ 
oii le crime a été commis, on le conçoit encore^, bH 
né leur doit aucune protecliiôn^^ tnais dire qu'il est 
permis de les exterbfnner paMoiiit ,' cela n'est pas': 
car il &uiirait lei j[uger y et comment le po 
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on ) 151 6ù n'a pas des notions certaibds sur le 
corps du délit? Et quelle peine appliqueraitKin 
légalement ? ! 

L'exemple tiré- des pirates n'est pas: exaetr 
(§. 255) Le corsaire , par cela seul qu'il est armé 
en guerre, Toud; donne: le droit , non dé le conn 
damQpr con^me j^ge, mais de le détruire comme 
un ennemi. ■\- 

/^a//^/ professe at^ec tous les publicistes , le 
principe, que la pleine mer est nécessairement 
librç pour la pêche et pour la nâvigatioo. (Liv. ly. 
çh. 25). La raison en est qu'elle ne peut être oo* 
*cupée3 il n'y a qu'un fou comme Xerxès qui 
prétende lui donner d^ chaînes» Les Anglaisy 
d'ailleurs û. mesurés dans leurs pcétentions^ént 
long^temps soutenu avec opiniâtreté , le système 
de la propriété exclusive ( mare clausùm ) ; mais 
euxHnêmes vienneht de combattre avec heàucoup 
de force et avec amertume; l'ukase par lequel 
l'Empereur de Russie a voulu s'attribuer l'emjÂrd 
de la mer , dans les parages des Iles Aleutiennes^ 
î'usqu'à cent lieues dosr côtes. Au &it, pourquoi 
ce monarque ne 's'est-il pas déclaré propriétâira 
de l'Océan , comme autrefois lefs rois d'Espagne et 
dj^ Portugal? . . i' . f ' . ' * > 

Bodin avait établi, que la. propriété dés cotes, de 
la Qier s'étendait jusqu'à .tpeotelieoes en! mbr^' maifir 
4ppui3 |,f«ette pr^eOftipii) a .é(é bSeatiostréinCe : elle 
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ne peut, suivant f^attel{§. iSg), dépasser la por- 
tée du caBoo, parce que l'occupatîpn ne s'étend 
pas plus loin, 

• Bien qu'on ne puisse s'attribner la propriété de 
la mer , si l'entrée en est fermée par un détroil:, 
la puissance qui possède la péninsule peut s'en 
faire un revenu en.temps de paix, ou l'interdire 
en temps de guerre. Tel est le cas du détroit du 
Sund y de celui des Dardanell^ et du canal de 
Gonstantinople. Le détroit de Gibraltar n'est pas 
dans ce cas, parce qu'il excède en largeur la por« 
tée du canon. 

... J^attel commet une erreur semblable à celle 
fde Wolf , au J. ii5 , en décidant que lesétran-* 
gers pe peuvent contracter mariage avec une pér^ 
sonne de l'Etat, surtout si elle est de religion 
différente». Est-ce donc que le mariage n'est pas 
d'institution naturelle 7 Est-ce que la femme qui 
trouve un mari dans un étranger n'a pas le droit 
de quitter un pays qui ne lui en fournit pas ? Les 
hommes ne sont pas attachés au sol, ils peuvent 
émigrer. Quant à la religion , où donc est la loi 
qui défend d'en changer , si telle est la conviction 
<lescontractans?Mais9 dit P^attel^ cela est dé-^ 
fendu presque partout.. La belle raison ! il n -est 
pas de lieu sur la terre où quelqu'un des droite 
de l'homme ne soit violé. Ces droits en exist^t-»^ 
ils moins ? , ' 
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gouyememens ayant à protéger leurs sujets , doi- 
vent prendre leur fait et cause, s'ils n'obtiennent 
satisfaction ; c'est là un juste sujet de guerre. 

f^attely dans son livre 5 , traite du droit de la 
guerre '9 et il reproduit Pancienne distinction en- 
tre les guerres publiques et les guerres privées. Il 
n'y a plus aujourd'hui de guerres de cette der- 
nière espèce par le motif que nous venons d'indi* 
quer ; c'est que les gouvernemens sont responsa- 
bles solidairement avec leàrs administrés. 

Il reproduit aussi la distinction entre les gueN 
res offensives et défensives. En droit, toute guerre 
est nécessairement défensive , quand bien même la 
Inanière de la conduire serait ce qu'on appelle 

offensive ou d'invasion. 

« 

Du temps de f^attel ^ il existait beaucoup 
d'exemptions du service militaire. Aujourd'hui on 
tient pour maxime que tout homme valide se doit 
à la défense de son pays. Les magistrats et les ec- 
clésiastiques n'en sont dispensés qu'autant que l'in- 
térêt public l'exige. Personne a-t-il trouvé mau« 
vais que le clergé espagnol ait concouru , les ar- 
mes à la main, à repousser l'invasion de Napo- 
léon ? • 

/^rt^/ cherche à justifier J'usage où sont led 
Suisses de louer des soldatl^ mercenaires à toutes 
les puissances de l'Europe , sans s'inquiéter si leurs 
guerres sont justes o\\ injustes. Suivant nous y il 
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fiè peut y avoir une imiDoraKté plus profonde que 
celle qui Êiit métier de répandre le sang humam 
pour de l'or : au moins le bourreau est-il l'homme 
de la loi ; au moins se^ victimes sont-elles con- 
damnées légalement ; mais quel honneur peut-il y 
avoir , ou plutôt quelle honte que de verser le sang 
innocent pour une cause qui n'eat pas la nôtre et 
que nous iie pouvons souvent approuver ? 

J^attel veut , pour légitimer une guerre , qu'elle 
soit toujours motivée sur une raison claire et dé- 
cisive et sur la violation d'un droit par&it. On n'a 
pas le droit d'attaquer un gouvernentent par cela 
seul qu'il obtient de la prépondérance , qu'il arine 
ou se fortifie ; tant qu'il n'y a pas lésion , on ne 
peut que le surveiller et se confédérer pour l'arrê- 
ter dans ses entreprises injustes* 

T^aiiel vent qu'il y ait toujours une déclaration 
de guerre, et qu'elle soit connue à temps. Ce prin- 
cipe est fondé sur ce qu'on doit toujours espérer 
satis&ction \ et qu'on doit mettre le gouvernement 
offenseur en demeure de la fournir. Mais V^attel 
détruit son principe ( $. 60 ) , en disant qu'il est 
d'abord permis d'entrer dans le p^ys et d'y occu- 
pei' un posté avantageux avant de la déclarer. 
Alors n'est-il pas évident que cet acte est par lui- 
même un fait d'hoétilité, et que les sujets sont au- 
torisés à le repousser ? En cela ils ne font que leur 



{: CCXX. J 

dés souverains nvest pas inviolable à la guerre' 
elle ne l'est pas surtout à l'égard des ennemis^ . 

Le droit de faire du butin ou de lever des con- 
tributions, ne doit être considéré comme légi'^ 
time y qu'autant qu'il est justifié par la nécessité 
et qu'il n'est qu'un simple dédommagement. Les 
propriétés privées doivent être respectées , parce 
qu'il importe de diminuer le nombre de ses en* 
nemîs, et de ne pas faire des guerres acharnées. 

T^attel dit qu'il est des cas où l'on peut dé- 
truire une nation injuste et féroce , comme sont 
les Barbaresques ; non , il né Ôut que les mettre 
dans l'impossibilité de faire du mal. 

T^attel pense aussi qu'on peut rendre un pays 
inhabitable, pour s'en faire une barrière j c'était 
la doctrine d'Attila y c'est celle de toutes les na- 
tions barbares. 

r 

En un mot , la nécessité seule peut justifier le 
mal fait aux hommes du parti contraire : quant 
aux ruses de guerre , elles sont permises toutes 
les fois qu'on n'engage pas sa foi. 11 fut un temps 
où l'on mettait à mort ceux qui étaient arrêtés 
dans une surprise. 

Les espions sont employés dans la guerre ; maïs 

•ceux qui font ce métier s'exposent à être mis 

.à mort , et c'est pour cela que nul n'a le 

droit d'exiger d'un soldat qu'il en remplisse lea 
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fendions. Sinon aurait pu être puni d'une peine 
capitale , si sa feinte avait été découverte. 

(C Tout le droit de celui qui fait la guei^^e, diC 
/Mattel (§. i83) , vient de la justice de sa cause » : 
cependant notre auteur pense que le souveraiq 
qui Élit une guerre injuste , est seul tenu de rér 
parer ses torts. Nous disons , ai;i, contraire , qup 
les généraux et. les officiers qui^ont la conscdence 
de cette injustice, et qui y prennent part^ en sont 
au moins moralement responsables. — Quand 
Tjrtée chantait son hymne célèbre : ce 11 est 
i> beau, il est glorieux de 'mourir en combattant 
^ aux premiers rangs pour son pays » , il n'en- 
flammait les esprits j que p^rce qu'il parlait d'une 
guerre juste. 

L'humanité l^ecbnnaissantis élève des autels à 
ces victimes de Fhonneur et dà pàtrîôtisnfe ; l'his- 
toire flétrît ces hotùrties dévotiés a tous les pou- 
toirs, qui, Élisant de la guerre un vil métier,' 
se précipitent aux premiers brdr^ (F un ambitieux 
ou d'un insensé , sut un p^ys paisible (jui n'a lait 
aucune injure* à leisir pâttte , ^t qdi se battent au- 
jourd'hui pour une cause qu'ils ont peut-être 
combattue pendant la moitié de leur carrière'^ 
et à laquelle ik doivent leur élévation ! 

> Qu'on doîine^^s hommes de l'or ! Mais leurs 
succès' même sont u^ orime aoj; jwx des contem-^ 

pQfains impartiaux, 
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Ititioiî^ avec le consentement des peu[des, dans 
les provinces en-deçà da Rhin., 

Selon Vatiel ^ le vainqueur peut se' mettre 
simplement à la place du souverain quHI a dé« 
possédé, ou il peut gouverner sa conquête cotnme 
iin Etat à part. 

. • - - 

Ifapoléon Ta encore tenté à l^aples , à Rome , 
eu Italie, en Sardaigne, en Allemagne, en Polo- 
gne , en Espagne^ l'Europe s'est avec raison sou- 
levée contre ces usurpations. Qui oserait en sou- 
tenir la légitimité? 

J^attel discute ($. s5â) ta question.de savoir,' 
si l'Etat doit rembourser aux citoj^^ les pertes 
de guerre , et il se prononce pouir la négative , sous 
prjétexte que les citoyens, devant le sacrifice de 
leur vie à l'Etat , lui doivent à plus forte raison 
celui de leurs biens, ce Si l'Etat « dit*il , devait , à 
i> la rigueur, dédommager tous ceux, qui perdent 
ih de cette manière, les finances publiques seraient 
y^ bientôt épuisées ; il faudrait que chacun contri- 
». buàt du sien dans une juste proportion ^ ce qui 
» serait impraticable. » 

L'association politique n'est^Ile doiic^lus une 
assurance mutuelle? Oèi est l'impossibilité de 
constater les dommages et de payer le montant 
desnertes? Oà est l'impossibilité de régler iks 
coathbutions en conséquence ? Les contôbatioas 
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bhlrdies uiié autre . destinatioa ,que dô . rëpartii^ 
eatre chacunies charges Communes^ . 

L'£tat ^ s'il le pouvait , rendrait la. vie à ceux 
qui ont péri ; il doit aa moin^ dédommager le» 
familles des victimes, par des pensioDS à leurs 
veuves et à leurs enfaus. 

Nous connaissons une loi frabçaise toujours 
subsistante 5 .quoique souvent restée sans exécu-^ 
tioa (celle du i4 août 1705 ) ^ par. laquelle la Na-^ 
tion déclarequ'elle indemnisera tous les citoyens 
des pertes qu'ib auront éprouvées par l'invasion de 
l'ennemi ^ à l'exception de ceux qui seront convain- 
cus de l'avoir ^voriséC) ou d'avoir refusé d'obéit^ 
aux 'réquisitions. Il n'y a pas de meilleur moyeii 
pour stimuler le patriotisme^ 

Vattel^ au ch. 18 j recherche quelles sont les 
règles à observer dans les guerres civiles; il s'élève 
contre les exécutions barbares commises par le 
dtkc d'Albe dans les Pays-Bas j niais il n'ose ()as 
Affirmer que l'on doive suivre les règles de la 
guerre à l'égard des vaincus^ Ceux en effet' qui se 
révoltent contre l'Etat ^ . coiUmettent un crime 
digne de mort ; ils doivent être jugés par la loi 
du pays ^et non par le droit des gens : c'est ce 
qui rend les guerres civiles si terribles, /^^te/^ 
dans ce cas , se borne à des avis fort sages et fort 
humains : il invoque l'exemple de Henri lY^. U 
professe cet|e maxime , ce que les deux partis sOQf 

P 



t>blig^ d'e&écutdr les oooveDtions quHU ont faites^ 
€ar alors ils sont tous deux régis par la loi natu- 
relle , qui consacre la validité des engageiiMBS et 
par une espèce de droit des gens intérieur qui 
x^ommence à s'établir. Traiter avee un rebelle, 
x)'est reconnaître qu'il a des droits, yï 

Cependant /^i^/^/($. agi) dit, que si les su- 
jets révoltés ont extorqué des conditions onéreuses, 
contraires au bien de la nation , le prince n'est 
pas tenu de les observer. Ce conseil est trés^dan-^ 
gereux; car alors les insurgés n'auraient autre 
chose à faire , qu'à se dé&ire d'un monarque avec 
lequel on ne pourrait jamais traiter en sûreté. 
Le prince doit tenir sa parole, à moins qu'elle 
n^ait été donnée que pour se tirer d'iHi péril im- 
ïninent de sa vie; car il suffit qu'il ait été libre 
de ne pas traiter , pour que sa parole soit obli« 
jgatoire. 

Quiconque, dans une guerre civile , viole les règles 
ordinaires de la guerre , s'expose à de justes repré^ 
saiUes; notre intervention en Espagne a cela de 
lalataire, d^empécher les deux partis de s'aban* 
donner aux derniers excès. Dans cette guerre, 
des Français pris dans les rangs ennemis onl 
été condamnés à mort : Mina a déclaré qu'il use- 
rait de représailles sur des officiers français. En 
iivait41 le dooit? Mon. Les Français qui portent 
les iyrœea eontre eeux de leur poys, sont comme 
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lés émigrés de ï 79a ; ^b ne cessent pas d'être régis 
par la loi française ^ et celtie Un les condamne. 
. f^attel ( $. ^96) dit que les nations étrangères 
peuvent prendre pÀrti dans les guerres eiviles des 
pays voisins y s'ils en sont requis. Cette opiliion 
est erronée : ces nations ne sont pas fuges des 
grîefi respectif y surtout quand il s^agit de la 
foriâe du gouvernement; autrement les républi*- 
ques devraient toujours prendre parti pour les 
Etats constitués démocratiquement , et il y aurait 
Ugue perpétuelle entre les gouvernemens despo« 
tiques , pour renverser la liberté dans les pays oà 
elle existe. 

La Convention a préofaé cette doctrine , qu'elle 
devait secours à toutes les insurrections démocra- 
tiques de l'Europe 3 la Sainie-Allîance parait vou- 
loir suivre le même principe^ dans des vues op- 
posées y depuis les congrès de La^^bach et A4 
Yi^ne. L'Angleterre a franchement protesté con- 

^re ce système d'intervention. 

Dans la conclusion des traités de paix , Vattel 

'Remarque, avec raison, que l'on doit considérer la 
constitution <lu pays avec qui l'on traite. Il est tel 
Etat où. le chef du gouvernement a tout pouvoir 
de déclarer la paix et la guerre , et tel autre 011 
ii ne peut ni l'un ni l'autre^ sans l'assentiment des 
,graûds corps de VËtat. 
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En France ,^ le roi , d'après la Chai'te (art. l4)/ 
a droit de conclure toute espèce de traités ;' mais 
comme il ne peut &ire de lois" sans le concours 
des deux chambres , et surtout lever aucun impôt, 
il est clair qu'il n'y a pas de sûreté à traiter avec 
son gouvernement, si la convention n'est soumise 
à la ratification du pouvoir législatif. C'est ce qui 
a été fait pour les traités de i8i4 et de i8i5» • 
- P^attel (liv.4, $. 18) pense que, même dans les 
Etats constitués comme l'Angleterre, le monarque 
peut, sans ratification, abandonner les provinces 
occupées par l'ennemie Mous ne sommes pas de cet 
avis; le ministre, signataire de la paix, pourrait 
être mi$ en jugement V si les chambres ne vou* - 
laient pas consentir àla cession , elles auraient des - 
moyens efficaces de forcer les ministres à conti* 
nuer la guerre, en poursuivant comme traîtres 
tous ceux qui ne feraient pas leur devoir. 

f^attel dif qu'un prince mineur ne peut traiter 
de la paix ; il est, à cet égard , frappé de la même* 
incapacité que pour les autres affaires du gouver- 
nement ; mais si la régence a des pouvoirs suffi- 
sans, c'est avec elle qu'il faut conclure. 
' A l'égard d'un roi prisonnier , il est évident que 
l'exercice de la puissance souveraine est suspendu 
en sa personne, et qu'aucun traité fait; avec lui- 
n'est valide ; tel fut le cas du traité de Madrid. 
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consenti par François I.""', et du traité de Londres 
fait par le roi Jeaa'j tous deux furent annules par 
les Etats. . * 

• Dans quel cas peut-on dire qu'un traité a été 
imposé par la violence, et qu'il n'y a pas de véri^ 
table consentement ? T^àttel s'exprime à cet égard 
avec trop de vague ($.57), et par là même il 
laisse à la mauvaise foi une trop grande latitude. 
La violence doit être évidente et continue , et 
capali>le d'exposer la personne de ceux qui sont 
forcés d'accepter le traité ^ à une ruine actuelle et 
irréparable. On ne doit pas être reçu à alléguer 
des menaces , ni la crainte d'être retenu prison- 
nier; il &ut qu'il y ait un péril imi minent , et vio- 
lence actuelle, et personnelle. Jusque-là les chefs 
des nations doivent refuser de souscrire: à des con- 
étions iniques 9 ils doivent plutôt sacrifier leur 
personne , - et consentir à demeurer prisonniers. 
En un mot , ils ne doivent voir que l'intérêt de 
*il'Etat. .. 

,Vattel\x^\j^ (cil. 5) du droit des ambassades , 
et il décide avec raison ( $. .6â ) que ce droit réside 
originairement dans la nation ; c'est pourquoi les 
envoyé^ de Cromwell et de Napoléon furent reçus 
par to4ites les puissances; il en était de même de 
la république de Pologne pendant les interrègnes^ 
Les puissances étrangères ne doivent consulter, 
que l'état de possession ($.68). La reconnaissimeQ 
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cPun prétendant , par une natioo étrangère ^ M«' 
rait même une casse de guerrre. 

T^atiel croît qu'il est des occasions où l'on 
peut refuser le passage aux ministres des nations 
neutres qui vont chez l'ennemi. 

Le droit des ambassadeurs est purement eon- 
ventionnel^ on peut refuser d'en recevoi^r sans se 
mettre en état de guerre; on peut ausài refuser 
l'accès du pays à tous les étrangers. Mais si la œe« 
sure n'est pas générale , le refus du passage serait 
une violation du droit des gens , à inoins que le 
lieu où se rend cet aml)8ssadeur>ne fût réelle- 
ment bIoc}ué. 

Les ambassadeurs sont des espions honorables 
reçus en cfaaqtie pays: il faut -subir cet inconvé^ 
nient , ou refuser d'une manière générale d'en 
recevoir et d'en envoyer. On ne peut saisir leurs 
papiers ; leur personne est inviolable et sacrée. 
Comment, en effet, seraient-ils jugéf par des lois 
qu'ils ne connaissent pas? L'ambassadeur est tenil 
de respecter les lois de policé et les usages du 
pays ; sinon il peut être renvoyé. 

J^attel déclare hardiment que les agens diplo- 
matiques n'ont pas le droit de corrompre les fonc- 
tionnaires du pays où ils résident , pour en con* 
naître les secrets , à moins qu'il ne s'agisse dé 
déjouer dés pratiques faites contre le pays dont 
ils stipulent les intérêts. Puis il ajoute ( $• 99) • 
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«c S'il était nécessaire , pour prévenir sfie conjiw 
ration , d'arrêter, de faire péric noenre nn ambas^ 
sadeur qui la dirige^ je ne vois pas quM y eût % 
balancer, parce que le salut de PEtai» est la loj 
suprême^ » 

Un pareil acte serait à noa yeux un attentat au 
droit des gens. Quelque coupable que ce ministre 
puisse être | vous ne pouvez ni le o^nvaificre v > i^ 
lui appliquer une peine légale; car, encore une 
ibis 9 il n'est pas soumis aux lois du pays*. 

Si vous surveillez vos suji^ts , les trames de l'é-r 
li^anger ne sont point à craindre ; si l'ambassadeur 
machine seul , vous pouvez l'bbsei'ver ou le con- 
gédier y cela suffit ppur la sûreté de l'Etat. 

Tout le reste serait faiblesse et tyrannie» Le ^é^ 
pat de Venise, quoi qu'en dise f^atielj n'a Êit 
que son devoir en renvoyant le marquis de Bedman. 

On nç peut porter atteinte à la pe^sopne d#> 
Fambassadeur , qu'autant qu'il commet un açte^ 
de violence personnelle; alors la défense est de 
droit natureL : 

L'ambassadeur n'a pasdroii àla franchise des îfHr 
pots qui frappent sur les prpprit^tés.oa le^ m^r-' 
chandises j car son immunité est perspnniçlle; toul 
ce qui li4 est accordé à cet égard ^t de pure 
feveur. ' 

T^atteJf parle ($. 167 ) des miaisjl^res seQi?et$v 
lipui^ XY^.^,^ou.;v«Pt servi <fe ^ m^of enci;:fli%i\ 
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}I est ëvidènt qu'on ne leur doit rien et ijuHtiL 
sont absolument sur le pied des étrangers. 
♦ Tel est en substance' le traité de y^attély et 
C^est encore , à notre aivis , lé meilleur ouvrage 
sur le droit des gens naturel , celui où il y a le 
tnoins d'erreurs ^' et eu les conséquences sont le 
tnieux rapprochées de leur principe) celui , eii tia 
mot^ où on ne se contente pas d'ériger en loi un^ 
pratique purenient conventionnelle des nations 
européennes ', et où chaque décision est tnotivéê et 
appuyée sur les raison^ les plus solides* 

Aussi l'estime accordée à cet ouvrage, qui* ne 
^ distingué |ii par Tinvendon, ni par le style ^ 
^-t-elle toujours augmenté, et c'est celui qu'on 
cite le plus souvent^ 

J9£^r/a772a^z/r^ après avoir enseigné le droit à 
C^nève, avec succès, composa en 1 747 un ouvrage 
sur le droit naturel, qui a servi long-temps de texte 
%vpk leçons des professeurs de Cambridge. 

Ses élémens du droit nature, réd^és ^ee 
beaucoup de netteté et de précision, en trois parties,^ 
sont bien supérieurs à ceux dé Pufendorf. Au 
ch. % du hfv. a , il établit très-bien , que chaque 
honbme a un drqit naturel etprîniitif de se choisir 
fe r^Iigio^ qu'il juge être b véH table , et que les 
autres hommes sont dans l'obligation indispensable 
dé respecter ce droit. Puisqu'il est du devoir de^ 
yhommé d'avoir une reli^ôn raisonnable et digM 



( coxxxni ) 
^de Dieu ; il ne saurait sans crime renoncer au 
droit naturel d'examen, et de liberté de consci^acej 
car il se mettrait. dans l'impossibilité de s'acquitter 
de ses devoirs envers Dieu. 
;. Burlamaqui pense que ce n'est pas seulement 
un droit , mais un devoir ^ que de se défendre 
contre la violence ^ car nous devons résister à l'in^ 
justica et pour conserver notre liberté, et pour 
empêcher que d'autres n'en soient victimes. 
. U établit comme une r^Ie^ que c< si le souve- 
rain , au lieu de npus protéger contre la violence i 
bit profession ouverte de nous refuser tout secours 
et^toute )ustipe , on peut alors rentrer dans l'exer-» 
•cice de ses droits naturels. » • 

Burlccmaqiii 9l très bien vu que le mariage n^est 
pas un pouvoir mais un contrat j cependant il 
déduit le pouvoir paternel de la généra tion^ et la 
raison qu'il en donne c'est qu'on ne saurait l'éta* 

bllr sur le consentement des en&hs. Il est évident 

* ■ 

eu contraire que si l'enfigint pouvait parler , et si la 
raison l'éclairait , il consentirait à conférer à ses 
parens un poAivoir modéré , même celui de le 
châtier. 

Le pouvoir paternel résulte donc, comme le 
pacte social , d'un consentement présumé^ c'est une 
snagisirature sanctionnée par la loi civile : ce pou* 
:voir cesse quand les enfans sont arrivés à l'âge de 
tW^ou et qu'ils pcuveut se diriger eux«mêmé». £& 
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c'était un potivoir dérivant delà génà*atioD, la puis- 
sance paternelle ne devrait s'éteindre qa'à la mort 
des père et mère ; la femme aurait partout la 
même autorité que le mari. 

Le pouvoir paternel est tellement d'institution 
civile qu'il n'a pas lieu sur les en&ns nés bon 
«narîage. 

Relativement aux domestiques , il existe , à' la 
suite du i4/ chap. du liv.3 dé Biirlamaçui ^ une 
exposition de^ principes qui nous parait fausse, 
parce qu'on y part de cette idée que celui qui se met 
en service conti^cte une sorte de servittide , tandtt 
qu'il est évident que celui-là Q_e &it que loder ses 
services temporairement et sous des cpadstions spé* 
ciales et déterimnées* Aussi èstil aujourd'hui recon- 
nu qu'un maître n'a pas le droit de frapper ses do* 
mestîques ni de les châtier; il n'exerce à leur^ard 
aucun pouvoir^ aucune magistrature ) seulement 
les lois accordent au maître plus de confiance , et 
elles punissent plus sévèrement lea délits domes^* 
tiques. 

Les élémens de Buriamaqui n'ont été pu*^ 
bliés qu'après sa mort en 1774, époque à laquelle 
ils ont été commentés et amplifiés parle professeur 
Felixse. 

Il.est bien étonnant qu'en parlant de ceux qui 
ont fut avancer Ik science du droit, public et dn 
droit des gens , J^iuber n'ait p|s« dit un mot de 



notre imi^Qrtel Montesquieu ; il eat vrai ^quQ 
r Esprit (ies Lois n'est pas \m traité niétJbo^ua 
sur le droit naturel ni spr le 4rQÎt dos geq^ , ni 
roémq sur le droit pqblîc 3 mais il y a dans ç^ célè^ 
bre puvrpg^ tant d'idéf s profondes^ et lumineuses^ 
sur les principes des lois , .qv&'il est impossible que 
Xes pubUoi^t^i» qui ^pnt venus après lui n'en aient 
pas beaucoup prq/^/^. 

Quoique l'ouvrage 4^ Montesquieu j^ ait été 
publié fin J743 r il »© paraît pas que Wolf^ ni 
Burlamaqui l'aient .Qopnu (x) ; PEsprit des lois 
obtint d'abord peu d^jîUQoès. 

M<^te^^ku ^'^st tronupé en plaçant le despo-r 
iisme au rang des gouverneniens réguliers j il fallait 
s'en tenir à la diviaiou d'Aristote y qu'il censure , 
mais qui a prévalu sur la sienne^ JU a bien connu 
et bien défini le gouvernement aristocratique. 

]Ën ti^itant de la mpuarehie , notre publiciste a 
dit que le prinee est la source.de tout pouvoir polit 
tique; il n'en e^t pas ainsi 9 puisque le m^onarque est 
lui^m^me soun^iii) à un pouvoir supérieur qui esb 
)a loi. Montesquieu d'ailleurs repousse l'idée que 
daus tm iétat , tout dépende de la volonté moment 
tanée et capricieuse d'un seul. L'unité de pouvoir 

(1) Vattul If cite qnQ^foefoU , rendant lioninuge â la JilnitMiT de- 
son gép.ie; mais ^1 ne pouraîl; gif ère 9 'en appnyex, p^rçe que M^^r* 
fesquieu n'a point procédé méihodiquement, et qu'H a ^eu paxié 
èÀ droit des gep<» 
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n'eirt pasde l'essence de la monarchie , comme Pont 
éotjî' Montesquieu jHenfiôn de Pànsejr et autres 
publicistes ^ c'est ce que prouve l'établissement 
des gouvernemçns représentatifs* où le pouvoir 
souverain est divisé entre le monarque ^ et une, 
deux ou trois chambre^. 

On ne voit pas non plus , pourquoi il ne pourrait 
pas eiLister de monarchie sans noblesse ; nous n'en 
avons plus aujourd'hui , au* moins dans le sens que 
l'entendait Montesquieu j c'est-à-dire territoriale 
et privilégiée. L'illustre écrivain veut des rangs 
dans la monarchie, ce qui détruit l'égalité politique; 
c'est une conséquence de son principe sur l'anitc 
de pouvoir. En abandonnant la puissance législa- 
tive au prince, il fallait bien accorder des droits 
aux corps intermédiaires y mais l'etpérience a 
prouvé que des droits ne sont rien , là où le pou* 
voir législatif est confondu avec le pouvoir exéèu* 
tif 3 car alors la noblesse ne se compose plus que 
de courtisans, le clergé vil à la cour, les corps judi* 
tiaires qui résistent sont exilés par lettres de <)achet 

Montesquieu ', en donnant les règles que doit 
suivre une monarchie nop limitée, c'^t-^à-dire 
despotique , l'a plus discréditée que €eui£ qui 
l'ont attaquée directement par le raisonnement. 

Montesquieu rejette la torture comme cobt 
traire à la loi naturelle ; cependant il n'ose pas la 
condamner entièrement , et s'il la i:epousse c'est 
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surtout par un sentiment d'humsinité. Il fallait 
dire qu'elle est réprouvée par le droit, qui, en 
eSet, ne veut pas qu'un homme soit puni avant 
d'avoir été convaincu , ou qu'il soit forcé de s'ac- 
cuser lui-même. 

> Notre auteur admet le droit de conquête et 
par conséquent il en déduit le droit de la force. Il . 
trouve que l'esclavage politique est un résultat 
naturel de > la conquête , et qu'il est légitime 
pourvu que les conquérans prennent les moyens 
d'élever les vaincus au rang de sujets. Il n'a ni con- 
nu nf défini b^ liberté naturelle. Il n'a vu que la ^ 
liberté civile , oubliant ce grand principe de 
Bacon v<tP'î^ ^'y ^ P^^ de liberté civile là où il n'y 
a pas de liberté politique. 

Quant à l'esclavage domestique et civil , Mon* 
tesquieu démontre sur quel sophisme il est ap- 
puyé. Cependant , après avoir dit qu'on ne peut 
vendre sa liberté, il trouve que la convention, par 
laquelle des hommes libres se donnent a un pro« 
lecteur, est un acte conforme à la raison, et que 
c'est un véritable contrat. Ainsi il ne rejette pas ab- 
solument l'esclavage , qu'il trouve d'ailleurs fondé 
sur une raison naturelle, quoique contre nature; 
suivant lui l'esclavage peut être bon dans certains 
pays. Est-ce que Montesquieu y craignant de se 
brouiller avec un gouvernement qui avait établi 
le Gode noir , n'osait pas dire toute la vérité? On 
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lé croirait; car, après avoir fait on si beaa foblèan 
de là ooaslitution anglaise ^ il n'ose pas blâmer les 
îïistitutiaDS vicieuses de la monarchie française. 

11 est aussi dbns l'erreur sur le pomroii^ paterod, 
qu'il définit une propriété tempérée par Fàntour 
des en&ns; de même qu'od appelait l'ancien gou- 
vernement une monafchie despotique tempérée 
par des chansons* 

Ail comm^icement du \vf , 7& ^ MohùeÈquieu 
dit : c( Les hommes sont gouvernés par Perses 
3> sortes de lois : par le droit naturel } pat le droit 
» divin, qui eât celui de la feligio» ; par le droit 
3» ecclésiastique, autrement appelé canonique^ 
n qui est celui de la police de la religion; par le 
» droit des gens ^ qu^on peut considérer éomme 
» le droit civil de l'univers y dans le sens que cha- 
» que peuple en est un citoyen ^ par le droit po^ 
» Utique, général ^ qui a pour objet cette sagesse 
» humaine qui a fondé toutes les sociétés ; par le 
^ droit politique particulier ^ qui concerne cha^ 
» que société ; par le droit de conquête j fondé 
» sur oe qu^un peuple a voulu , a pu ou a dû &ire 
» violence à un autre ; par le droit ciçil de cfaa- 
y> que société ^ par lequel un citoyen peut défeiH 
» dre ses biens et sa vie contre tout eitojen;^ 
» enfiiï, par le droit domestique ^ qni vient de 
» Ce' qu^une société est divisée en diverses Ëimilles 
» qui Oui bes0iir d'im gouvernement partiouli^. i> 
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En prenant cette classification pour l'épigraphe 
de cet ouvrage , nous avons été obligés d'en éli**- 
miner d'abord le droit dwin y parce que Dieu ne 
nous a pas donné d'antres lois que le droit natu«* 
rel , dont il a gravé les princi[>es'daus le cœur de 
tous les hommes. Quant au droit ecclésiastique ^ 
il est actuellement rayé du nombre des sciences , 
ainsi que la théologie. En adoptant la liberté des 
croyances et des cultes y l'Europe , ou du jpoins 
une partie de l'Europe , pense que les pratiques 
ou les relies d'aucun culte ne peuvent plus être 
obligatoires pour aucun citoyen. De même la 
théologie n'est plus une science ^ que pour ceux 
qui admettent la révélation y et qui regardent 
comme des vérités les croyances particulières du 
Cuke calholique ; aux yeux dea autres ^ la théo- 
logie n'est qu'une branche de la philosophie. 

De même , c'est s'exprimer inexactement que de 
faire deux classes du droit public général et du droit 
politique particulier : le droit public , en tant que 
général, n'est autre chose que le droit naturel. 

Le droit de conquête n'est plus reconnu comme , 
un droit ^ le droit domestique n'est qu'une partie 
du. droit civil et du droit politique. 

On voit que Montesquieu écrivait dans une 
monarchie , oà la liberté des cultes n'était pas 
admise , et où Ic^ vrais principes des sociétés po- 
licées n'étaient pas encore mis en pratique. 
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Cependant notre auteur conëàéré deux * cliapi«^ 
très à prouver l'inviolabilité de la loi naturelle* 

Quand on a lu et médité l'Esprit des Lois , on 
est convaincu que Montesquieu n'avait pas d'idées 
ekactes et fixes Isur le droit naturel , le droit des 
gens et le droit public ; il a composé son ouvrage^ 
comme il le dit lui-même, non de suite , mais par 
parties, dans un intervalle de vingt années; il a 
YÔultt^onner la raison de tout ce qui avait existé 
et de tout ce qui existait de son temps^ , sans avoir 
un système à lui , à tel point j qu'il fournit des 
argumens à tous les systèmes politiques : il a trr' 
vaille sans plan et sans méthode. Il y a beaucoup' 
d'erreurs dans PEsprit des Lois, un beaucoup 
plus grand nombre de vérités, et des éclairs de génie^ 

Son ouvrage n'en a pas moins prodigieusement 
servi à la science , en appelant l'attentiofi des 
gens du monde sur l'étude aride des lois dont 
lés légistes seuls s'occupaient , et en rendant pO" 
pulaire ce que les lourdes compilations de Gro-* 
tins ^ de Pajendorfet des autres publicistes aile 
mands ne leur avaient pas fait encore conpaitre. 

Mais il était réservé à un autre écrivain fràocaiâ 
de s'emparer bien plus puissamment encore de 
l'attention publique , et de graver profondément 
dans les esprits les principes organiques de toutef 
les sociétés humaines, 

J.-J. Rousseau était citoyen d'un pays libre î 
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Montesquieu sujet d'un monarque absolu ; Rous- 
seau n'appartenait à aucune classe privilégiée , il 
était de la grande famille humaine , Montesquieu 
tenait à un corps de Uiâgistrature fort attaché à 
ses prérogative^ , et imbu de presque tous les 
préjugés de la classe aristocratique. 

Rousseau vivait loin des cours ; Montesquieu 
approchait des rois, il était courtisan, c'est un 
Ëdt qu'on ne saurait révoquer eu doute. 

Rousseau avait une énergie brûlante , Montes^ 
tfuieu était dogmatique et sentencieux; Rousseau 
parkit au cœur de l'homme ^ Montesquieu à son 
esprit. ^ 

On ne doit donc pas être surpris que le Contrat 
Social ait eu une vogue si prodigieuse , tandis 
que V Esprit des Lois eut peine à trouver des lec^ 
teurs dans son origine. 

Du reste Montesquieu ^ par lés ménàgemenâ . 
qu'il a gardés avec le pouvoir, et par l'espèce de 
transaction qu'il a faite avec son siècle , a été plus 
généralement utile que Rousseau) mais le citoyen 
de Genève a doublé le prix de Pbavrage de Mon^ 
te^quieU y en lui donnant des basés certaines* 
Rousseau a été plus près de la vérité que Mon^ 
tesquieu ^ quoiqu'il ait aussi commis des erreurs : 
Rousseau a devancé son siècle , il appartient aU 
XIX.* •, Montesquieu est ^jjBsté le publiciste du 
Xyili*. Jamais les gouvernemens despotiques ne 
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s'anrHÙeront des maximes de Rousseau : les rois 
absolus et les classes privilégiées ne cessent d'in- 
voquer l'autorité de Montesquieu. 

C'est que le piésident a cherché à tout iusti- 
^er , tandis que le simple citoyen a voulu foncier 
les principes, indépendamment des formes socia- 
les adoptées de son temps. 

Li ^ homme est né libre ^ dit Rousseau ^ ejb partout 
il est dans les fers : c'est-à-dire qu'il n'eiiiste pas 
de pays où quelqu'un des droits qu'il tient de la 
nature , ne soit violé ou compromis. C'est aip4 
qu'aux Etals-Unis on ' tolère l'esclavage , et qu^en 
Espagne on n'admet pas la liberté des cultes. 

Rousseau j^ en parlant de l'esclavage d^s peu- 
ples , dit : c< Tant qu'un peup|e est contrai()( 
y> d'obéir et qu'il obéit, il fait bien j sitôt qu'i| 
» peut secouer le joug et qu'il le $ecoue , il feîj; 
» mieux encore ; car, recouvrant sa liberté par 
jo le mçmé droit qui la lui a rayie^ ou il est fondç 
D à la reprendre , ou on ne l'était point à Ifi lui 
» pter »• , 

C'est le droit de résistance à l'oppression pro- 
clamé par l'asscmUée nationale , droit dpqt ouaç 
saurait contester la légitimité, quanc^ il e^ |*en-- 
fermé dans les bornes de la défense ; et qui nrend 
le titre de sédition et devient coupa][i)le quaqd ^ 
n'est pas fondé sur des motifs sviffîsans. 

Rpusseau dit « que Vordre social ne çient ma 



de la nature s c'est une erreur , ou du moins l'or^ 
ganisatioQ po^ti^U)^ ^eqtd^la natore de l'iiomme, 
qui est €;ssentiellep]^pt sociable^ ce qui n'empêche 
pas que. JSiôuss^au ■. a^ait raison de dire que cet 
ordre $pcial ^st fondé sur des conuentions. 

Housmeàdj^ «i'a pa^:, comme Montesquieu^ bé* 
site à condamner d'une manière, absolue Pescla^* 
vage;.iji dëimontne paHfaîtemeût que la iorce ne 
peut pas engendner le dtditft <c Le plus fort n'est ja^ 
>^ mais assez fort pour être toujours le maître , s'il 
» ne transforme sa ^onee eu droit y et l'obéissance 
^ leo devoir ». . - 

Il démontre , avec une gnànde force de logî* 
que , que IxMiteisaciéiëirepose sur une coiYventipa 
espresàe ou taeiie;, et que le pouvoir ne peut ja- 
mais être exercé que dans l'intérêt du peuple , qui 
en est ia source et la racine. 

Biais JRùAMeau se tf^ompe^ qtiand il.f^t qua 
l'essMee dlip9Cte soéal est J^alienaiion compièt^ 
fie tous les droits nature ^ au coittraire , ee 
i>'est qu'une mis^ en soeiété; Phonnne ne peut 
pas aliéner ses droitaiMitifii^ et c'est pour cela que 
l'association n'a pas Je droit de disposer de la vie 
fk) l'piï di^ associa i^^il n'est jugé cdupaUe ; on nb 
peut pa^ pr^u^er que f homme soijt entré dans 
ime société pour renoncer à ses garanties. 

Rousseau conclut de son principe , que le poQ9 
Ypir jsoçifil» q\^ le ^ottveram f ne peut s'égarer jntt 



<juô tout ce quH^l pt èscfît est légal 5 c'est Poppôsi 
de la ina:&ime de Ciôéron. Nous pensons j aveeec 
dernier , qu'an corps populaire peut commettre 
lautant d'injustices que le motiarqtie le pl^s ab- 
solu ; .il le fait du moins avec plus d^mpùnité , ' et 
par cela même l'abus de ce pduvtiir ti'en est que 
{)lùs redoutable. = ?, 

II. n'est pas vrai que l'homme, qui passe 4^ 
i'état 'de nature k l'état de société,, subisse un 
cbangement tel que Id justice succède à l'insiinct > 
^et la moralité à l'absence de principes: Rousseau 
méconnaît ici la nature de l'homme, qui n'est pas 
jûell^ de la béte. L'homme, dans l'état de nàttire, 
B lësf mêmes droits et les /mêmes devcûrs à remplir 
iqûe dans l'état de société y ca^ il a là notion du ju0e 
et dePinjuste., J •',' i ' ■ 

Il n'est pas vrai qucFEtat soit^maitre de tous les 
l)iendid$â miembresded'association^il n'en devient 
propriétaire que par la Volonté du possesseu^^égi* 
ttime; et cette Tolonté. est présumée de droite 
quand les demandes n'excèdent pas les besoins;- si 
elles excèdent , il y a confanineocement de tyrannie. 

Rousseau se trompé quand il avance que le 
droit du premier occupant n'existe pas dans l'état 
de nature : sans doute ' Thomme a nat^rell^nént 
droit à tout ce qui lui est nécessaire , mais il , est 
obligé de respecter le droit, le fruit de l'industrie 
IBaublui, Du reste , il a très-lMfen signalé les cai*ac« 






tèr€S,qiie doit ravoii: Poccupahon fiibur engendrer 
un droit. 

te/ Qii^Q^^tin^Z'Balbao^ difril, prenait sur le 
y> rivage, possession^ de là nier du . Sud et de toutes 
T^ VAtùiéïicfft& Méridionale, au! nom de là cou^ 
Ti roim^ de G^tillê ^ il n'èaacquiérait pas *Jb& 
» propriété »... . . .":;r-::\ )- i 

jfifii/sseau reniar qbey « que Tes ancîebs •monar'^! 
>^ 'qtfesVàppçlaient roîs ;des Perses ^.des Sioytbes y 
» -dei^ Maçéda»J|ens i ilsr- :aoÉàfclaiént se- regarder^ 
» comme les. che& des hommes , plutôt' k^nei 
â.^CQ^mele^ maîtjn^ du pa/jrs. Ceux .d'aiiijoni»d'buir 
y> s'appellent plus, hdkbilemeab rois de France, d'Eîs-ii 
» : pagne ,. d' Angletejre , efec^ i* un '. tenant; aonsi • le; 
» . terFei% ils ^nt IpÂen surs-d'cln tie&iirdes bâbita ns is ^. 

Ypil^ l'analyse du.pre^ks liv» Dans le- cli.i.*'^* 
du ]iy.;ii;^.nptre auteux: dit qu^ la soi^vecBineté'est 
in^J^qablelj.il tire^oa prinioipe de ce que^y par la 
nali|fe,;da pact(9> ]» Voloolé générale peut seaics 
dV'îg^r 1^ forces de VEiaX^ii^ Si donc le peupk'^ 
^ dit-il^ pifomet simplement d'obéii^, il*. se dissoait{ 
y> par cet acte, il perd sa qualité de peuplobi^ ji» 
^ l'ipstanj; qu'il y a ufv maître', it n'y a plùsdë^ 
» souverain y et le corp^ politique est détruit »io\ 

Ce principe est trop absolu; le peuple., eni 
créant des magistratiures , n'alîétae. pien ; celuL(i|ui 
donne un mandat ne se dépouille pas de sonidroî£^ 
il ne devient paS;res<i]av.e du mai3da£aire«iï . \ j-îj^ 
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. Rousseau dit ensuite , ch, 2 , ce que la souve^ 
» raine té est indivisible », 

H est plus vrai dd dire, avec Barbeyrac, qu'elle 
est essentiellement^ divisible : k souveràiilëté est 
la.réariion de tons bes pouvoii^ &^ôoiaU^:^ détéjgtiés 
Qijpressément ou tacitenlent, Pour <}ud le déposi^ 
taire de ces pouvoirs n'en abuse pas j eipout* em* 
pedber -qufil . ne fs'engp e^'->dfisfK>le ^ on n'a rien 
trouvé dé mieux jque de: pairtagër Pexerpicé dé \i 
souveraineté entre ^vers^ itiâgiidtiidtureài y* de 
manièi*e<ài]fes bafettoei^-ruiië piar l^àutre. -• 

. Les. partisans^ du pouvo^i^ soutiennent aiis^ que 
l'unité est de Pdsseiioe de^la monarchie, Nous 
avons déjà cotdbattu cette ètveUrj. elle n'est vraie ^ 
que dans lès ntonarchies absolues, elle 'ne saurait 
être appliquée à ui Etats arîstbciraiiquës ou repu* 
blicainsi. ni même aux monarcliies représentatives, 

. Rousseau dit que la volonté générale est tou* 
jours droite ; cela peut être vrâi , niais^ éeux 
qui! s'en rendent' lès organes' peuvent* se trûm« 
per ; ils ont leuris passions, et quand elles sont 
déqhaînéest, elles sont plus furieuses, plus des^- 
tructives dans lès États démocratiques que dans 
les mt)narcliies ; il est vrai qu'elles durent moins 
long-temps. ' 

Dans le cfa. 4, Rousseau tire comme corollaire 

de son principe, que la formation de la éité em* 
porte l'aliénation des droits; le principe étant faux. 
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les conséquences tombent d^ielles-mênfies. Ainsi, il. 
n'est pas vrai que le pouvoir sbùverâin soît un pou- 

-, «J. .,-1 ■■'•■.•.♦■' 'iii. J î|. .. V '-'•» I . • '- 

voir absolu ; tout pouvoir est limite par la justice^ 
et par les droits înd^structiÊIes , întérens à la ûix-^ 
turè cfe Pbomme. 

Rbkssèau côrivîenc qiié le pouvoir souverain y 
tout ^D^olu, tout' sacré ,', toi]!: inVîblât^reqû'lT soît,' 
nè^peuf passer les bornés, dès conventions gêne* 
raies ; il ajoute (^ en se réfuiânt ainsi Iiiî-mêmë)\,' 
q\i 11 est taux que dans le coniriat social il j ait , de^ 
la part des parlicmiers ,, at^c^me renonciation ve- 
FitaDie, puisquau lieu dune aUenation, ils n ont 
Ciit qu'un écbarigei. • 

H ne feut pas condamner legereniènt iîoî/i^^ûfW 
comme' on le fait , et avec tant d'aigreur ; lés pré» 
tendues erreurs du philosophe de Genève dîspa- 
iraissent presque toujours avec une expRcâtion» 

Rousseau iv^xiè^ auch*.5, du droit de vie et' 
de ihort; et il expKque fort bien que l'hommev 
sociaf doit' exposer sa vie powr PEtat , parce qiié' 
c'est à cette condition qiié 1 Etal le protège. 

(Je prîncipè'est 'excéiïerit quand il s agit dé dé- 
fendre l'Étal contre les ennemis, parce q^iié là coh-^ 
vention existe évidèm nient. 

Mais si le prince dit à un citoyen : « irest'ex- 
» pédient âùè lu meures ! » Rousseau pense- 
comme Grotius et comme Pufendorf^ qu il doit 
mourir sans examen ; d'où il suit , qu'on pourrait 
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le sacrifier comme une victime l^umaine, le liyref 
^ un ennemi barbare. 

Nous (ïison^ , que telle fl'est pas la pâture du 
pacte social : J'ai consenti h{ exposer n^a vie pour 
vous , moyennant que vous protégerez toujoursi 
Ja mieqne. Vous n'avez donc le droit d'ep dispo^ 
ser que dans les cas préyuj^ au cqntrat ; ms^is quand ^ 
par lâcheté , vous violez à mpn égard le 4roit de 
protection que vous ipe devez , je qe vous dois plus 
rien j c^est yousrmême.qui ^ivez rompu le contrat. 

Delà il suit qu'à la guerre , quand la r^si^tance 
^ été poussée jusqu'o.ù eUç pçiuvait aller y le ci- 
toyen est quitte envers son pays : c'était une loi 
injuste, que celle qui<)pindamnait k mort tout gé^ 
néral vaincu , pu tout comm^nd^nt ipilitaire qui 
rend une place assiégée. 

Quant aux peines infligées aux criminels, ^OUS'. 
$€au les justifie parfaitement. « Vous viiole;^ le 
pacte social, vous vqus mettez en éta^ de^perre 
avec la société: elle a le droit de vous mettre k 
mort s'il n'existe aucun autre moyen de vous em-. 
pêcher de faire des victimes nouvelles : autre- 
ment, elle se contente de vpusî adr^inis^rer des^ 
corrections comme à l'un de ses enfant ». 

Cçtte^soumission est évidemment sous-en^endue 

dans le pacte social^ sans, quoi il n'y jurait pas. 

4e société. 

Rousseàif a t^ès-bien défini les caractères des 
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lois; leur objet doit, toujours être, général, les 
applications sont des actes de magistrature. Notre 
auteur répète encore ici que la loi ne peut pas 
çtre injuste, parce que nul ne peut être injuste 
çnvers lui-même. Il est clair cependant, que ceu;i 
^ui ^pnt Porgane de la volopté générale sont sujets 
à l'erreur. 

Rousseau dit qu'un peuple ne devient célèbre, 
que quand sa législation commence k décliner» 
C^est un paradoxe*, sans doute, on fait plus souvent 
parler de soi par le mal que par le bien ; mais il 
n'en est p^s moins vrai qu!il y a , dans l'histoire 
des nations , des époques de régénération . qui ne 
sont pas un signe dcriLdécadence. Ainsi , pendant 
trois siècles et plus, on ne parlait plus delà Grèce, 
est-ce à dire pour cela qu'elle était plusi.heureusej 
qu'elle ne le sera lorsque $on indépendance sera 
établie? Le même raisonnûment s'applique aux 
deux Amériques et à l'Espagne , qui , en i8q8 , a 
4onné un si gr^nd exemple au nionde^ «j; 

jfloussçau ji en traçant les devoirs du légi^la*^ 
teur, oublie trop, souvent que l'homme est uniêtre 
moral , sociable , ayant la connaissance -di^ justi» 
et de l'injuste. 11 n'est pas vrai qu'il faille phanger 
sa nature : il ne faut que l'étudier et iV conformer 
les institutions, ..'. \ . . 

Rousseau professe une doctrine désespérante 
et injurieuse à. la sociabilité | qu^od il ait- ay^il y a 
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des peuples qui ne peuvent pas souffrir de bonnes 
lois y et à l'égard desquels c'est une entreprise 
dangereuse et vaine de vouloir les réformer. 

Gela aiptait pu être appliqué de notre temps 
étii NapolitJains ; mais nobs né ferons point cette 
injure à cette' nation. IVous* ôroyons que si ses lé- 
gislateurs avaient eu le temps d'éclairer lé peuple, 
et de lui inspirer Faiinour de là patrie; si Ik liberté 
n'aVait pas été étouffée ditrfs son berceau ,'NapI^ 
aurait pu, comme les autres, pk'ehdre sa place 
piarmi les peuple libres. 

INous entendons tous le^" jbiirs dire autour de 
nous : ce Le peuple fran^iis n'est pas fait pour la li- 
berté^ pjircë'quHl s'est làîssé'fafcilement Irpnàper 
par dès démagogues et par des (y Vans ». C*ei5t une 
dsflbditiie; la nation française est* plus clairvoyante 
qu'on ne le pense ;* mais elle a -été surprise par des 
hommes qui, en* paiWnt toujours dé liberté* et 
d'égalité, faisaient régner la terreur siir là tçte dé 
ses plus illustres citoyens, et ensuite par lèsseduc- 
tibàs' de la gloire; elle a été ti*ahie par ceux aux- 
quels elle croyait des. vertus civiques. ; màiè au- 
jourd'hui elle connaît ses véritables amis. 

Voyez les (xm:^"^ on les^crôyait abrutis par le 
despôtièmè; lés voilà qui montrent les' vertus civi- 
ques et les lumières ^ qui ont tant honoré leurs 
ancêtres. 

Quand les Hollandais sècouaieRt le foug des. 
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Esfii^nols, on les flétrissait du nom de gueux: 
G^st en acceptalit cette épitbètB , q(£j^ ont si 
rodement cbÂâë leùrsl oppi^ssetirs. 

Qiit^'attebdiiit à voir les Espegnolsr^ eftgourdis 
fmb kl stipersititSôn , soutenir cette' liiKé opibiâtré 
contre le plus grand génie gnéiW^r* dn siêële , en 
rfeslér .^iiiqjiïéurs , et ^anver;^ par leur cwirage , 
l'Europe de l'asservissemenC? 

Wes orgueilleux coloris atffsrîenf-ils^ôupçbnhé 
' que les escjàvesarncains' établiraient un gouverne* 
méht régulier et florissant au seirf dé^ Atitillèi' 9 et 
bnâverâient lôùtesles forces* dela'Fraiibè? 
' Comment les descèhdansr de ces Indiens, con- 
çois si &cilement par Coftès etPizàri^,* sontrîls 
parvenus a faire reconnaître leur indépendance 
afprés ^ne guerre dé dix ariS ? 

La marximé de Rohssédu est dbhc fatis^cv Di- 
KO'ns-le hardituënt, tous les peuplés sont' dignes 
dèlallberté,.étc'e8tieardrbitderdBle"riih ' 

ÊjoussèktU s^est encore trotripê ,' cJUàndil-étà- 
blit èri principe gétiéiisl que'la^puîss^hcyé l&lsfotîvô 
lïe peut appattfeùir qu'ait peu|ilé; Hiferi' n'empêche 
qu'il délègue cfette portîoiidêlaîobvèfeineté dans 
«ne charte fondamentale : il est impbsisiblé même 
qu'il ne lé fasse pàsj car, dans uriè' riatidtr cèWi-^' 
posée de dix , vingt ou ti^nte millions d^èiièk , 
tous les citoyens ne peuvent pias voter sut^la' place 
pyblique ; il faut donc* qu'ib' délèguent un pou-' 



I 

( CO^Il)) 

Toir qu'ils ne peuvent exercer eux^m^êinesuSi cette 
dél^tiojii 66t bien Organisée , ; il n'arrivera pas 9 \ 
comme le dit i^(M^^a2^^«que.pIu&rjBtat s'agraa» 
dit , plu^ la liberté diminue. Lqs orages sont plus 
firéquens . dans ! les ËUts popu^res que dans les ' 
gouvernemew mixtes- : ^ . 

i^oz/^^éof/ lui^mé^e, dit que 1^ république ne^ 
convient qu'à des dieuxj^' * 

Notre auteur a fort bien indiqué le vice le plus 
commun de la monarchie , qui est de dégénérer, 
qn despotisme, a «Tappelle tyrcm ^ dit-il , l'usur«' 
» pateur de l'autorité royale j ^.despote y l'usur*' 
» pateur. di^-pouvoir souverain. Le tyran est celui 
>> qui s'ingèr,e , contre les lois, à gouverner selpa- 
XI les lois ; le despote est celui qui se met au-dessus 
» des lois mêmes. Ainsi le tyran peut n'être pa&: 
yi 4espote, mais le despote est toujours tyran! » 
;. Rousseau nq voyant que l'unité dans le pou-*^ • 
voir monarchique , et ne connaissant pas ces cliar->; 
t^^ par lesquelles on oi^anise la législature, et le 
mçde de . la formation, jdç la loi , ne reconnaît: 
conime lpi.d'iqiiEtat9. que^celle. qui a été réelle ?. 
ment délibérée par le peuple. U est tout-:à^&it op?. 
posé au 'syst^ine représentatif ^ c'est qu'on n'eu. 
qoi;\i^iss9it de. son temps qu'une organisation im-. 
par^itc, et que^ la .théoj;ie de la Constitutioa 
angtajse n'étsdt pas suffisamment expliquée ou ap%-^ 
préçiee àsa.ju&t^ valeur j ^fU'fvait^^^ les^çeux. 
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que les représentations knparËiites, appelées pq^6 
d^ Etats j ou Etats généraux ; et il préférait ^ non 
sans raison y leâ comices du peuple romain. 

Mais comment nue population aussi considéra-* 
ble que celle de Rome, pouvait-elle abandonnerses 
afipaircis pour eiéercer le pouvoir souverain ? ce La 
» grande affaire du peuple romain , dit jRotts- 
1^ seau ^ était sa liberté;: des esclaves disaient 
^ ses travaux. 

7i Quoi! la liberté ne.$f) maintient qu'à l'appui 
» de la servitude ! peut-être 3 pour vous , peuples 
y> modernes , vous, a'avez point d'esclaves , mais 
JS) vous Têtes». . ^ 

Cependant Rousseau ^ même dans ce passage , 
proteste contre l'iUégitimité de Tesclavage. Que 
veut-il donc? De petits Etats , qui, à l'aide d'une 
fédération, puissent repousser les entreprises des 
grands. 

JMotre auteur établit fort bien comme principe, 
queles;nations peuvent toujours changer leur Gons- 
titution ; mais tout changement* de cette nature 
^t une révolution 3 il est bien rai^ que les révo- 
lirions ne soient pas ensanglantées , et que des 
ambitieux ne cherchent pas à les diriger pour leur 
avantage personnel. 

. . Cependant le principe subsiste j et il en résulte, 
que tout çç* qqi ^'e^t. fait par suite d^4^.es.change« 
m^ns est légal^^ et que le^ aUes de^ gacfv«memePB»^ 



(jepenâMt Ràiisseau dit^qu-il appartient ail 
souverain • d'établir une profession de foi pure-» 
ment civile , et de bannir de l'Etat quiconque 
n'y croit pas. Puis il ajoute : « Que si quelqu'un, 
» après avoir reconnu publiquement ces dogmes , 
>) se conduit comme ne les croyant pas , qu'il soit 
)> puni de mort ; il a commis le plus grand des 
» crimes , il a menti devant les lois >>. 

Comme Platon ^ Rousseau se laisse souvent 
entraîner par son imagination : il ne s'est pas douté 
qu'ici il portait un second arrêt de mort contre 
Socrate* ^ 

La société n'a pas le droit de commander à 
personne une croyance politique , civile ou re- 
ligieuse j elle ne peut que contraindre les indivi-» 
dus à respecter les droits des citoyens ,\ et punir 
les infracteurs. 

Or 9 quel mal fais-je. à mes concitoyens , de ne 
pas croire ce qu'ils croient* Si d'abord j'ai pro- 
fessé les mêmes dogmes , et que ma raison m'c 
blîge.deles rejeter, de quoi sçiis-je coupable? Ce 
n'est pzs Ik. mentir devant les loisj c'est rendre 
hommage à la véiîté , iqui est antérieure aux lois 
des honunes ] c'est rendre hommage à Dieu , que 
de &ire usage de la raison qu'il nous a donnée 
pour nous.lé(Jairer« 

Quoi ! 'G?ést un crime digne de mort que ne pa^ 
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eroire à votre religion d'Etat, que vous appelez 
purement civile! Mais qui vous a donné le droit 
de tyranniser les consciences y d'ériger en crio^e 
des o{»nions innocentes? Ne serait-ce pas là établir 
l'intolérance absolue? 

L^ntolérance , en matière religîeu$e y a au moins 
une. excuse; elle dérive d'un principe.de charité 
mal appliqué» INous croyons être les seuls voyans; 
nous pensons que les dissidans compromettent leur 
bonheur dans Tautre vie ; nous, voulons les sauver> 
Si nos efforts sont dirigés par la conviction et la 
)3onne foi , nous pouvons être égarés y nous ne 
sommes pas coupables» 

Sens, doute les dogmes de la religion civile , tels 
qu'ils sont proposés pdLV Rousseau ^ sont évidern*)» 
ment sages. La croyance de l'existence d'un Dieu , 
de l'immortalité de l'âme, le bonheur des justes 
et le châtiment des méchans sont des vérités tno-* 
raies dont, pour notre compte, nous sommes 
fermement convaincus; mais nous ne nous croi-^ 
rions pas autorisés à punir celui qui ne les admet-* 
trait pas. Nous plaindrions seulement son aveu^ 
glement; no.us tâcherions de le convaincre; mais 
la persuasion seule devrait agir. Employer la force 
ou l'intérêt^ c'est recourir à cette raison , sqr la- 
quelle on dit qu'Henri lY embrassa la religion 
catholique; raison qui, suivant Rousseau j devrait 
ia &ire quitter à tout honnête homme. ; * , 

r 
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Si la liberté m'était présentée de cette nkanière | 
je n^en Voudrais fnas : Toiià ce (}u'a dit M. de Cbâ«* 
f eàubriëûd ed parlant d'une Qiarte imposée ; et il 
n'en a ^pars ttioins, comme ministre , soutenu la 
légitimité de l'invasion d'Espagne ! 

Rousseau se proposait de traiter du droit des 
gens et da droit public ; nous regrettons qu'il 
«l'ait pas exécuté ce projet ; U aurait servi la 
scienee plus que les auti*es publidsles, par les 
charmes du style : il eût été facile de rectifier les 
erreurs de son imagination» 

Son projet de Constitution pour la Pologne, 
contient bien plus d'idées saines que la République 
de Platon } et .certes , Rousseau ne le cède pas y 
k son modèle , quant aux qualités du style* 

f^oltaire est un génie universel qili a écrit «vee 
Buccès sur presque toutes les matières j cependant 
il n'a pas fait avancer la science du droit pùblito et 
dn droit des gens. On s'aperçoit, à la lecture de' 
ses ouvrages , qu'il n'avait p«s de corps de dtto- 
trine; il partageait une partie des préjugés de 
Son siècle sur l'unité des pouvoirs «et sur lek 
principes de l'organisation sociale ; il est rerté 
loin de Rousseau et de Montesquieu » 

Nous avons, dans ses Œuvres, denit volumei 
de politique et dô législation ; c'est certainement 
la partie la plus faible des trieiVaux de <^e génie fié^ 
cond et vai^é. Daifis un' opuscule intitulé : Là 
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P'oiA éù iMige éidu peuple ^ publié en 1760, il 
dit que le gouvernement ne peut être bon s'il n'y 
te une puissance unique ; que, dans Un Etat quel^ 
conque, le plus grand nliilheUr est que l^auto- 
Hté législative îsbit combattue^ tet il cite comme 
tane preuve de Bon opinion ^ les derbières années 
de Henri IV, de Louis XIV et de Louis XV, quand 
teen rois , dit-il , ont gouverné par eui-mémes. 

L'exemple ne pouvait pas être plus mal choisie 
La législation du règne populaire de Henri IV, n'est 
pas moins qiié celle de Lbuis XI fondée ^ui'le des^ 
polisme; aussi voyeé les horrible^ injustices du 
tè^B de Louis XUL Lbuiis XIV, à h fin de son 
kk^Bté , n'a rien fait dtô l^eC^MniBandaMe *, tê'ést alof^ 
4q[u'il révbéjlia l'édit de Plantes ; ^'il vidld lé ptixi- 
tipe d^ la liberté deft conscit^nées } il perdit miâmé^ 
m ooite époque , Cette t^éputatioU de ^i^hd àdtni- 
instratèuk* qu'il avait àdquise aiipartiviifat Louis XIV 
te ooiailsôlidé le pblïvoir àt^^lii eil Ft*ani(3e , en éôat-^ 
lèHI jusqu'au sôuVtdnir dés étât»-giântêràut, en détrUi- 
^fit l'indépendaiKié dei» |)arléniiens , eU &isant àts 
nobles et du haut dergé ses eburiisànls; eh urt 
hiol ^ eÉf toneent faut' dans èes main^ tous les (îdû; 
Voits. • 

Quant à Lolife XV, qai Sbngeà jàin^i^ à louéf 
les travaux législatif de ce prince débâubbé eè 
infaat^ite , dckit 1â faiblesse a relfiéhé tous les lièn9 
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asociaux! Si l'on nous avait parlé des premières an- 
nées de Louis XYI, nous souscririons à cet éloge , 
quoique les réformes de cette époque n'aient été 
que des palliatifs pour raviver une Constitution 
qui n'existait plus. La nation française avait si peu 
la conscience ou la possibilité d'exercer ses droits 
isous Louis Xiy et sous Louis XY, que l'on a dit j 
de la Noblesse, qu'elle lie s'assemblait plus , sous 
le premier , que pour un tabouret ; et sous le se- 
cond de ces prioçe3 9 que pour un menuet. 

On trouve des idées politiques beaucoup plus 
justes dans l'opuscule publié vers 1765, sous le 
titre de Pensées sur V administration publique^ 
dans celui sur la Paix perpétuelle^ publié ea 
1769 ; '^2çm les Droits des Hommes et Jes Usur- 
pation^ des Papes j.fiuhlié en 1768. * ■'^■. 

Dans le comqdeûtaire sur le livre des Délits et 
-des Peines j àe,JBeçcQrià y {lubliéen 1766, P^àlr 
taire j^ inspiré .per le;s^jet, a émis des opinions 
très --nobles et très - généreuses : il reconJnÉity 
comme tous les grands .hommes , l'existence .d^ 
lois naturelles,^, et leur supériorité sur les lois. hu- 
maines! et sur les lois .politiques; il flétrit justement 
les condamnations de M. de Thou et de ;tant 
d'autres , les confiscatioi]^ , et tous l^s ,>^iees de la 
procédure.crimiaelle. i ^ . 

J^oltaire s'est distingué surtout dans ce genre 
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de polémîqise , et il a prodigîetisement aidé à la 
réforme des lois et de la procédure crimineHe ea 
Francêw ' ■ ;- • '' «'•'.'..■... 

Mais le piineipe qu'il a établi avec le plus de* 
succès et le plus de foree-f^c'iest la tolérance en. 
mati,ère reliasse;. Cette grande et noble tbèse a^ 
été le combat de toute s» vie ei de tons ses ouvvar 
ges historiques, politiques et littéraires : Puhivers^ 
lui doit y. à oet égard, uiAireëcÀuiaissance étèr«> 

Dans ^ O^serPoiionsMril^'Esprit des Loisiy 
publiées' eiiii77<j% îlrest benfsoiqwlble que f^oltaire- 
ait icôntesté. Ji Montesquieu : ce principe , quHl n^ 
a pas de monarchie sans noblesse. On serait porté» 
» croirèy dit iK>lrft\auiieii)r , xpie Ja nobleslse est da 
l^essQnee dû gouVeroielneatr {iëodal comme euv Al-< 
lemagile^y çt de yarirtockatîè comme à Yenise;. 
mai^irbilà'toul»*.'»*' m:;- u.^.^h- ' ^ . 

.v;lL'rèproch)&^ Wvco ranon if - Montflrfqnieu d^avoît» 
nriiisf 'pMidé'difPértsàce entre h. monarchie et le 
déi^ffétfefM; d?a3lm»^'érigé^, comme mie ma<xime 
du dr«4t^dSi-^tV^^u'bn:p€itit attaquer un0 tia- 
Hob Toisiné hôrsqn^eliedeTiéÂt ti*op prospère ? jc'èst 
là'^ldit^il^V '^ P^î^î<^'^3Mm^ 

-iffobaire s'est <iait avcrçaè pour réclamer Pàbo-^ 
lition. deS' restes dje^lavage iqni existaient encore 
de son temps en Franche -Comté, et il a pris 
pocur Doalâmei^' qu'être Fiaiibais c^ être libre. 
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Ce droit est celui de tousî les hgmimes , de queK 
que couleur qu'ils spiept 

Parmi les auteurs qui qnt écrit sur le droit pu-s 
bËc et )e di*oit d^ gen^, op pe saûrpit qubfier 
Mahly^ qui , dans une suite d'ouvrages ^ dejpuisi 
1748 jusqu'à K785 , professa les principes les piu^ 
purs, et défendit avec épergié \^% droits des ho,m-! 
paes et des pepples^ - ' • ; 

Son Droit pubriio dei l^Epmpe ^^t point uq 
traité^ c'est up ouvrage historique , ou, si. l'on 
veut , une hs^toii^ ^tcritique et abrégé des négo- 
ciations diplQiiiatiii|iieai II ienï du soeeès et le 
grand Frédépiel%»nora d|esqn suffrage *,iln^^t pa^ 
susceptible d- analyse J. i : :.'»d ♦. i ' 

Ses autres ouvrages^ JP^ihcipÊBàjàes. I^égoçhr^^ 
tions , publiés, en :^ 7^7 «, et la i^gfslatiom j, ou 
J^rincipea desLomf'^^ r^7&i put psarc^ 

a l'étranger^ ils placent $,on auteur aUiixIqj^des^^^po^ 
j^licistés lesfjpkis Gob^,cîein»ux et Aeç^ plias éplatikiés. 

Vers cette, épaquie y jR^ç^^/^ piihliait^ Ae? 
çleterre , spn eélàbre cQmmànlâîrâ.'siii: lea toîs de 
SOK pays.Qupique livré 4 r^|ud#(iei|rà;VtepasHiqi^ 
des pfin<^ipes 4«^ droit ps^^éufier d^ l^Gr^inder 
Bretagne , ie juri£tçk)bsi(^6e[aiigliailâvfiijt; ^iiei^ Aléz 
Icvatiôn danls^ les,:i.dçeS':ppb^r ireh^inter' aut ;pre- 
iniers principes dés/lois^ Set pour plaœi^^ 9vaQt 
^ut le droit naturel. - »" < 

<c Xes droits que Dieu et la nature ont élabKs . 
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9^ et qu'on nomme, par cette raisQ|i<, dxoitfi na^: 
^, turels y tels que la vie et Içt tibentd, n'oot pats 
1^. hasoin du seeoiiffs de la loi ilmmaine y po^ir mpr 
w > paFtenir d^autant plus f chaque homofte; \»^ lbi& 
» munici pâtes, en les déelarantî iD\iokbb&9. ^'^* 
m- joutent mn à leur fbroe)^ il n'est mêméiaucua 
% pôuiroiii liÉ&iSiiATit qui: s:éfeende |asqu'à les. 
% diminueF ou ks dëtraire^ »'(£l/ac^9ib>t6> de 
b NatuvB des Lois, introdacfe.^ sect.. £K r P- ^ t 
édit, de xStinJ) 

€khBMae k voir un jaifisconsulte fendre hom- 
mage à cette grande Térité ; et Faccqrd de tant d^ 
.beauK gënies: sar: ce p<»ôt Sondaiaental , .doit 
nous consoler du mépris que certains lé^teSr ont 
pour le^ droit naturel ^ mépris qu^Us portent jus-^ 
qu'à en nier l'existence^. 

£01780, le Napolitain J^iZâti/^VriT commença^ 
de publier son traité sur ki légifslation» , ouvrage 
eonsidérablè 9 où la melière est envîsagéie sous ses^ 
rapports kis plus étendus^^ c'est un développement 
et souvent «pie rectificatîoQ des erreurs semées ^ 
^ ta dnnè'VEsprit de» Lois^ 
'* FUkingiêii eônfesse l'ignorance oà Fûb était 
encore de se^i temps , sur Iti nature du pouvcnr 
f oyal dtos les Etats monarchiques^ 

K Enoncer avec exactitude qu^ sont les^ vérî^ 
99 tables droits de If^ couronne, etquel est. le minis* 
id tére de Hudâvidn qui la porbe; objets importans, 
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p doniles principes sont malheureusement en« 
» core ignorés dans presque toutes les monarchies 
y> de l'Europe ! déterminer Tétendue du pouvoir 
» législatif, indiquer le point où oommence et le 
y> point oii finit le pouvoir exécutif; montrer les 
» subdivisions de ce pouvoir; distinguer les ordres 
» de magistratures; établir et constater d^une 
30 manière immuable leur dépendance respective , 
^ la nature de; leurs occupations ^t l'ordre des 
» appels. » ( Liv. i.*% ch, x, ) 

Filangieri le savail . peut*étre , mais il nfosait 
pas le dire ; quoi qu'il en soit , ce n'est pas au jour? 
d'hui là connaissance des principes qui nous uiODr^ 
que , mais la volonté d^ les. mettre eq pratique y 
et la bonne foi qui donne ^ûx: itistitutiona de lu 
durée et de la stabilité, .;..;. 

Si une sîeçte peu nombreuse ,veut jeter un vqile 
sur la source du pouvoir royal, c'est une yainë 
tentative ; ce voile a été kvé } tout a .été dit.) l'-es* 
prit humain jpe recèle pas, et ce n'est pas :ea in-^ 
terdisant la discussion par 'des lois , ;qu'lm>vempé« 
chera les hommes éclairés deproclamer.left Vérités, 
base de tout ordre soci^Jt 9 et de^Qjete^^9bst^ilse 
et dangereuse dpctripe du droit divin, . * 

En Allemagne, Martem publia, en' i^/S^i 
son Précis du Droite des G eus moderne j ou- 
vrage, qui, sans être d'un ordre trèsrélevé, et 
quoique bien inférieur à f^aifel^ a cependant 
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ët« trètf-utilè pour la pratique ^ jusqu'à l'époque de 
ift publication. tlel'ouvraige de 2^/z^^r.' 

Martels 9i écrit dms les principes de son conipa-^ 
triote Kanty qui dénipntra ^ dans un outrage publié 
postérieuremenl; en (1797)9 combien , à cause dé 
l'iosuffisahce du droit des gens naturel , il est de 
l'intérêt des nations de pouvoir invoquer le droit 
des gens positif. ' .•:,♦. 

lOn cite aussi, :parmi W auteurs qui.onf bien 
mérité delà science 9: (/^ Réal&n France ^ eiMosèi^ 
«h Allemagne;, le premier .est superficiel , et il est 
aujourd'hui oublié ; Moser^ ayant écrit en alle-r 
mand,- est deipèuré^: inconnu dans le reste de 
l'Europe. Il paraît, d'ailleurs, qu'il s'est occupé 
moins, du soin- d'établir de nouveaux principes y 
ou de combattre les.préjugés.de son temps?, que 
deaervir , pac sest ^compilations , à l'étude dii droit 
pb»ti£ .: . ■•: ■:'• ■ ; r---^ : ' î 

! > J[&rfën^.lui*aiêaiè est plus éonnu comme iédi* 
teuTjd'^ii reeiiieSidelraitép^' qne'eomn^ éorivain 
du droit public. De JVencky en 1781., avait 
pubbë , en latin , la suite db» U^aités depiiis; l'épo-' 
que. df 1755 ^ù ft'tipnelé la^coUectioade Dumonti 
en 17881^ il mît aif jour. qn second, volume, qui 
poûduit lé lectour-ju^u'à 1 755« La suite se faisant 
troputtendre (le^troisième volume comprenapt les 
actes depuis 1755 jusqu'à 1772 , n'a paru qu'en 
1796 ) , Martens prit les devans , et . commença , 
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avril 1788 , sont le manifeste le plus ëner^que 
qu'on ait^encore écrit contre le pouvoir absolu* 

flc La seule volonté du roi j disent-ils ^ n'est 
» pas une loi complète ', la simple expression de 
» cette volonté n'est pas une forme nationale. » 
. Le 5 mai 9 il& firent une déclaration de princi-^' 
peis., opposée à celle du ministère. 

a La France est une monarchie gouvernée par^ 
J> le roi j suivant tes lois ; de ces lois , plusieurs: 
}^ C|pi sont fondamentales , embi*assent et oonsa- 
y> crent le droit de la maiton régnante au trone^, 
» de mâle en mâle par ordre de primogéniture ,' à 
>:i l'exclusion: dès fiUea-eV de leurs' descendans ^le 
n droit de la .nation, d'accorder librement des 
>> {^«ubsides «par l'organedes Etats -généraux, régu-- 
» Uérement convoqua iet .composés ; 1^ coutumes 
» et les capitulatk)in& des proviaoeè^l'inaoïovibilîté 

y> des magistrale V )# droit de»:CQurs^ de s'oppoK 
» ser à l!enregistrement des. .Volontés du roi, 
XL. contraireo^avx loi^ OOQStitujy^ves ; de la prot^kice^ 
^ ain^i .:qu:Aux lois fondamentales uio l'Etat y lo 
^ dimt' diai chaque ci|:oy en ,rde n'être^janaais^tra^ 
» duit-,| en auconç mitière ,; ipardeyant d'$iitresl 
9>iqqe sea«juge&.naturelf ;,et kidrôitf ,t«af)iiij^|i|fl^ 
» tous les autres sont inutiles • ..celui de n'étr&an^) 
^ tête , par quelque 4)rdre (que ce- soit ,^que pdnr 
» 4tre renns:^BÂs délai entra. les! maina de fog^ 

»f COmpétenS. »! ; ' u.jl ^".i . ;:.: 
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Cette déclaration était incomplète^ sans doute , 
puisqu'elle ne comprenait ni la liberté des cultes^, 
ni la liberté de la presse , ni la responsabilité des 
aiinistres , ni les formes /de la délibération des lois; 
mais en remettant le^dépôt. de l'autorité souveraine 
et constituante au roi et ans états-généraux^ le 
.parlement faisait tout ce qui était possible dans la 
circonstance y et indiquait les moyens d'améliorer. 

G est alar^ ^e M. Ferrand ^ aujourd'hui mi^ 
nistre d'Etat j publia , sous le voile de l'anonyme, 
et sous le titre d^ Accord des Principes et des 
Lois ( 1 petit voi. in-12) , un ouvrage dans lequel 
il combat avec énergie le pouvoir absolu, et dit 
en termes exprés , qu'on doit être fidèle avant tout 
à la loi , au roi et à l'Etat j et qu'ainsi la puissance 
de la loi doit être au-dessus de celle du monar- 
que ; il rappelle ces mots de Henri lY, que son 
autorité recokinaissait deux souverains : Dieu y 
c'est-à-dire les lois naturelles et la souveraineté 
universelle de la justice j ^t la loi y c'est-à-dire la 
jh^olonté générale de la nation , 'consacrée dans les 
lois fondamentales. {Mémoires d^ Sully ^ tom, i.*"^, 
pag. 465 , éd. de 1746. ) 

ce Ut.popu]us interrogetur de capitulia qusein 
» içge noviter addita sunt ^ et postquam omnes 
» c<;H;i^n8erint , subscriptiones et manuêrmatio* 
p nés in ipsis capitulis faciant. •— Lex CiQn^ 
^ $en9u,populi fit et constitutione t^%* ^^Ça^ 



>x pitul. de 8o3 i eà\t de Pistes de 664.» (Retàeii 
des anciennes Liais fmkçaises ^ tom . i .•'^ J> ^ 49 
et 79.) 

Tous les oorps judieîaires adh^rèretit ii <)es prin-^ 
cipes qui n^ont ]^s besoin de dét^loppement^ L6 
roi, écoutant enfin le^iéu de là nation , se décida 
è convoquer les Ëtatsî^énéraux. Dans rintervallei 
les droits de chaque ordre et de chaque corps fii« 
rent examinés et discutés librèmefi t. ' 

Le célèbre Mirabeau avait annonôé ses talens 
extraordinaires, par la publication , en 1788 , de 

m 

èes ouvrages sur la Kberté de la prèsëe , sur les 
lettres de cacbet et dans son appel à la natioa 
provençale. Rùbaut Sotint-Etienne écrivit stir les 
vices bu Tabsence d'une Constitution , et sur la 
nécessité d'en établir une nouvelle, et dé le rédiger 

par écrit, pour éviter les discussions interminables 

» > 

«ur les limiteis de la préfOgûtiVé royale qUi Obt taiit 
agité PAngleterre. 

Les Etat^-gétiiSràUx se constituèrent en Assem- 
blée nationale , et -àkxmè utie session de deux an« 
nées à peine, ilspbèèrènt tons les grands ptincipcs 
de législation , et proclalnèrelit cette célèbre l>é^ 
claratiofi dés ZTroffeqiû ne périra jamais^ 

C'est m vain que quelques esprits téhiératres 
ou de èldlivaise foi <»lomniei1t les inlëtitknis de 
cette As^cnblée , illustré aùtàtit par h& Vêtlus qu\e 
paè les tftlitfft dtiaèe inembréb» Touft lesiprineipés^ 
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fondamentaux furent décrétés en l'année 1789 , à 
utie époque où les esprits n'étaient pas enoote dl-» 
visés par l'esprit de faction , et où chacun concou* 
rait dé bonne fcH, par sies lumières , à fonder 
Tordre public et le lùeilleur système de gouver* 
nement. ' 

Tout le mondera cette époque^ clergé, no* 
blesse, magistrats , corporations et tiers-état ^ 
proscrivait le pouvoir absolu. Les membres du 
côté droit ne firent aucune difficulté de t^econ- 
naître que la Constitution devait être délibérée 
avec les représentons de la nation. Ce concert 
heureux entre le monarque et les députés, fut 
regardé comme j^e lien légal de ce nouveau pacte 
Bocial qui devait être indestructible* 

Les véritables aniis de la liberté n'en réclame- 
ront jamais davantage, quoique, dans la rigueur 
des principes , il puisse paraître étonnant que la 
volonté d'un seul puisse balancer la volonté d'une 
natip^n toute entière; mais il faut que cet accord 
existe, pour que les institutions soient durables. 

Nous donnerons à la fin de cet ouvcàge le texte 
de la Déclaration 4^s droits comme le résunié des 
principes de l'Assemblée de 1789. 

Les législateurs postérieurs voulurent la re^ 
viser, ils ne firent que la g^ter; c'est ce <^ui est 
arrivé dans presque toutes les autres parties dé 
mtre législation* i .:..'. ^ ^ 



/ 
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r^ous placerons y à côté de cette pièce fonda* 
nientele ^ la Déclaration du droit des > gens en 
ai articles, proposée , en exécution d'au décret 
du a8 octobre I793 y par M. Grégoire, publiciste 
très- éclairé, à la sanction de la Convention na-^ 
tionale, le 18 juin 1795. La Convention la re- 
poussa , quoiqu'un de ses membres y ait vu des 
idées sublimes , parce que la majorité de cette 
assemblée était bien éloignée de vouloir consa-^ 
crer les principes philanthropiques qu'elle ren- 
ferme. 

La Convention rêvait alors le projet de £iire in- 
surger tous les peuples contre les gouvernemens 
établis ; de même qu'à une époque postérieure , 
on a vu les chefs des nations non constituées , se 
réunir pour' renverser le système constitutionnel 
dans les pays qui jouissaient de ce bienfait. 

Mais la science ne doit pas souffrir de ces réac- 
tions , qui n'attestent malheureusement que les 
passions et Pin justice des hommes. 

. M. Grégoire présenta de nouveau sa déclaration 
le 23 avril 1.795. 

ce Léguez, disait<-il aux peuples contemporains 
» et futurs , un symbole de politique puisé, non 
» dans les archives d'une chancellerie , mais dans 
y> celles de la nature^ il y est^ il ne s'agit que 
» de le transcrire^ . - 

» La politique est une branche de la mormk 
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>> universelle, puisqu'elle est Fart de gouverner uu 
» peuple de la manière la plus conforme à son 
» bonheur sans nuire à celui des autres. Il faut 
» r^adre la «véritable ^ acception à ce mot si sou- 
» vent déshonoré ^ long-temps elle ne fut guère 

» que la .fourberie réduite en système C'est 

3» une vérité de fait tellement reconnue , que, se- 
» Ion /^û^i^ç/oJ^^ l'infaillible moyen de déjouer 
>) ses rivaux en fait de négociations, c'est d'avoir 
j» une marche franche. 

y> Si les nations ne sont pas toujours unies , au 
» moins il est entre elles des rapports possibles ; 
» ces rapports , étant l'ouvrage de la nature, doi- 
» vent être immuables comme elle; ainsi la loi de 
» la sociabilité entre les peuples , n'est autre que 
» la loi naturelle appliquée aux grandes corpora-^ 
» tions du genre humain; elle détermine leurs 
ji> droits , leurs devoirs ; elle en trace l'étendue et 
» les limiteSk / 

y> Pour les nations comme pour les individus j 
» le droit de s'emparei^ de ce qui n'est à personne^ 
7) est limité à ce qu'on peut s'approprier par le 
» travail ; et le droit de tout faire est subordonné 
y^ à la condition de ne pas Ëiire de mal aux autres* 

» Le droit secondaire de l'Europe est un assem-^ 
D hlage incohérent et bizarre d'usages bons ou 
y> mauvais ; presque tous doivent être soumis à 
ïk- un nOAvel exiun^n» /ïéllé «est^^ ^rme danë la-» 
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^> quelto on doit accréditer hs agens diplamati-» 
y> ques^établifetééleraiiner les lettres de créance, 
;> le droit d'asile , les sauf-conduit , les enclaves^ 
y) les alluvioDS, le cours des fleuves^ lé cas offen- 
» sif , le^ représailles , la saisie des effet» neutl*es 
» sur bâlimetis ennemis , les lettres de marque , 
» l'exlradttîoo des coupables , la punition de» dé» 
» lits commis sur territoire étranger, etc. 

» Une déclaration du droit des gens est un fanal 
d) vers lequel les opprimés tournent Isurs regards, 
» et cet aspect rekève leur couiage« 
• » Permettez-moi d'espérer que le déspolisme , 
3) qui est une grande erreur^ que k guerre,' qui 
^ est une grande iounoralité, devîendroiit plus 
» tares ; que les périples détroû3|>és s'occuperont 
X) à vivifier leur économie politique : alors tOin« 
9» beront peut-être les guerres entre le& nations; 
^ elUs étendront,- les 'Unôs vers les autres, leurs 
)) mains fraternelles , bien convaincues que pour 
9 elles , comme pour les iiktividos , la justice 
)è est la soudée nnâcpe du bonheur. » 
' L?irapression du projet et du discours avait été 
ordonnée, mais dans la séance du lendemain on 
rapporta le décret, par des motifs auxquels la 
politique étrangère pan»t prendre part. 

M. de JRceynepal^èatit ses institution du droit 
de la nature et des g^as«,^à^utKe;époi[]uè bieri fà^o^ 
rabW(!x8o& ^^ n^iiaadiilâ. réii^èluik>n aVail^ perdu 
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tonte sàfervetir, et quand l'Europe ^ntière , lasse 
du iVacas des armes ^ tendait à une paix universelle^ 

M. de Rayneval , ainsi qu'il le déclare lui^ 
même, est un disciple de f^atteL Son premier 
livre est consacré au droit public 3 lès deux prc- 
tniei^ chapitres sont un peu vagues. 11 place le 
gouvernement absolu au rang dès formes consa-^ 
crées ; c'est une erreur dénaontrée il y a long- 
temps : le despotisme n'est point Un gouverné* 
tnent légal; c'est la corruption de la monarchie; 
quand la volonté din f^ince prévaut sur. celle diâ 
la loi , il n'y a ipltis dans l'Ëtât que l'arbitraire de 
l'homme; 

Dans son chapitre 5 , il définit là souveraineté^ 
iBt dît qu'une T^alion tiexerce pas cette souverai»- 
laeté) quôiqu'^le en soit la source, et par consé- 
4[]uent qu'elle n'e»t pas le sou^^m^W. Nous adoptons 
Volontiers iiette explication , propre à raturer lés 
esprits timides , parce qu'il en résulte que là 
royauté n'est pas du droit divin. 

Que là souveraineté soit indivisible et inalié"-^ 
iiable dans son principe, cela est Vrai; mais dans 
*on exercice^ cela esj: feui : rien n'empêche qud 
la souveraineté en aVïtion ne soit divisée , et elle 
l'est presque pairtout. 

On est étonné de voir qu'iiti publiciste du 19.* 
siècle hésite à condamner l'esclavage , sous le fri^ 
vole prétexte qu'il y a des séri^ qui ont préféré 

ni 
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rester esclaves que de devenir libres : l'auteur croit 
que la liberté est aliénable. Nous ne reviendroDS 
{)a$ ici sur une question déjà traitée. 

M. de JRayriei^al est encore dans l'erreur quand 
il ,dit que le pouvoir exécutif exerce la souverai- 
neté; si cela était vrai , que seraient donc le pouvoir 
législatif et le pouvoir constituant? 

TVoisième erreur : le pouvoir judiciaire est une 
branche du pouvoir exécutif; c'est la thèse sou- 
teuue par le président Henrion de Pansey ^ dans 
«on autorité judiciaire , et une fausse conclusion 
de la disposition de la charte qui porte que. toute 
justice émane du roi ; car puisque les juges 
hommes par lui sont irrévocables , et qu'ils n'o- 
béissent qu'aux commaudemens légisbtifs, il est 
évident que la puissance de juger est un véritai)le 
pouvoir indépendant, et séparé du pouvoir exécu- 
tif , soumis comme lui à la souveraineté^ mais 
agissant par des corps de magistrature inamovibles j 
et chargés dans toutes les accusations poHtiques de 
protéger.les citoyens contre les atteintes du pouvoir. 

M.' de Rayneval veut une religion dominante 
(ch, 27, $. 9.); il affirme que les séditions et les 
guerres civiles sont presque toujours , directement 
ou indirectement, l'ouvrage du gouvernement j; 
lorsque ) s'étant permis un acte arbitraire, il né- 
glige, de le réparer, ou loi^quele chef dugouvor- 
«ement ne réprime pas les mutins* 
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Il blâme la loi de Solon, qui voulait que dan& 
les troubles civils tous les citoyens fussent obligés 
Reprendre parti. Notre auteur dit que ce serait 
ëftendre l'incendie ; nous croyons au contraire que^ 
ce serait un môyea àh Téteindre . promptement ,. 
en faisant voir de quel côté est la majorité r au 
surplus , c'est un devoir pour un bon citoyen , de» 
se déclarer toujours pour la cause qu'il croit la- 
Kfieilleure. 

Dans le livre ^ ^M.de Haynepals^occupedu. 
droit des 'gens, c'est-à-dire des rapports de nation? 
k natioi;^ } nous n'y avons rien remarqué de neuf. 

Il traite, dans le livre 5 ,' de^ l'état dé guerre 
et de paix , ce qui rentrait t04it^à*&it (^ns la ru*^ 
brique du livre second. 

Son ouvrage est faiblement pensé. 

La révolution française a eu son HoBBBS dans 
M. de Bonald. Cet écrivain entra dans^Ia car- 
rière , comme il le dit lui-même ,^^e» 1794, à . 
une époque où des excès de toute espèce avaient 
déshonoré, jusqu'à uû certain point, la cause àvt 
droit et de la liberté".. • ' • ■ -'^ 

'Ua esprit sage et im()artial aurait dû* fiiire ^ 
d'afns cette lutte sanglante, la part d^s princi- 
pes et celle des passions , et ne pas attribuer aux 
uns ce qui n^a été que le résultat des autres. Il 
aurait dû s'apercevoir que les démajgogues de 1*795 
avaient proscrit Wec phis^ df foreur les réforma* 
tcùrs dé 178^ que les' partisans de l'àl^cieii ré^ 
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glme. La justice CQmmandait de dire, que les d^-^ 
mocràtes de cette époque foulaient aux pieda 
tous les principes de liberté civile et politique , eq 
faveur desquels la Nation toute çntière avait ré-*, 
clamé à l'aurore de cette révolution « 

M. de Bonald a tout confondu; il place sur la 
même ligne Marat et ^utre$ agens du gouverne-r 
ment révolutionnaire, avec les éloiquenis et ver- 
tueux orateurs de la première assemblée nationale. 

Cependant le principal de ses ouvrages n'a été 
publié qu'après la révolution du 18 brumaire, à 
vme époque où Tordre était rétabli en France sou^ 
la cojistitution consulaire, et où on pouvait juger 
iroidemept les hommes et les. choses, 

L(a Liégislation primitive de M, de Bonald no 
fit aucune sensation à l'époque de su publication ; 
et peut-être cet ouvrage serait cocnplètemeqt ou* 
bUé, si , depuis la restauration , l'auteuv ne s'était 
trouvé à la tête d'up p^rti puissant, sinon par I^ 
nombre , au moins pair sa position sociale , qui avait 
intérêt à propager et ii. défendre les principes du 
pouvoir absolu et du droit divin- 

C'est à cette influence que M. de Bonald j, [^us 
heureux que Hobbes^ a dû de grands honneurs 
académiques et le titre de ministre d'Ë^t, après 
fvoir , au sein des assemblées l^islatives , repro^ 
duit., non sans modifications , les déductions^ de 
son obscure métaphysique , et des théories qui ^ 
s'il les avait développées comm,e d^ns ses éçrita^ 
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anraieul pru subTersîves de Fexistence de tôuè 
gouvernement libre. 

Il »'eDfautdêbeaucotq:> épeM.deBonwM^ksLt-^ 
tciiit là hauteur sopbîsiique de Hoèbes^ il &'« nî 
sa clarté , ni sa précision, ut sa' vigueur. 

Il procède par des. subtilités grainmaiicaks y. 
app«^ées. sur des étymolo^es ; puis , quand tlfaùk 
en veuir à PappËcatioa , il se fivre à des déclama-^ 
tîoja^s- puérites , il accumule les autitkèsesy il cite 
et invoque des telles l^blsqùes , les p^ses^ de FË« 
gUse , \ Bossuet et même d'obscurs théologiens ; 
il argumente d^une phrase ou d'un mot tiré, de 
Montesquieu, de Rousseau ^d^ Mably, ddtrt it 
dénature la pensée , et ît croit avoir <étabS dei 
vérités politiques! , . 

Il n'y a dans ses livres* ni Ofdre, ni méthode $ 
soù sysitènie poMtique se réduira |^eu prè^ k&ecil: 
(( Le pouvoir souverain épfe/tùi^tïl à Dievt et tioïb 
là l'homme^ 

ih Le pot^0Îr a précéda M M>eîëbéi»^ et il a eu 
une e:sisterjee nécessaire pour les eonslituer y de 
même que àum la fiiiiiifie , te peîuvoir du pare 
commence aussibat la oaîi^sanee de l'enfant éù sans, 
son eoQsentement^ . x 

7i>. i7une dé9 con^lîonsf dtf pouvoir soti^ëfmti ést 
d'être un; et comme il n'y a- ^ue Dieo i^tti ait 
cette unité dans la nature , il ne doit y slvoit* àUSèi 
que le pjère ^i fait dans^b feaaUle. », . - -* 



Sans cloute , si Dieu poja vait parler , tous les peu- 
ples devraient le prendre pour leur souveraia 
législateur 9 car lui seul eist à Fabri des passions; 
lui iSeul possède la suprême sagesse ; lui $eul affec^ 
lionne d^un même amour tous les êtres animés. 
. Mais ce sont des hommes qui le font parler ; 
et on s'aperçoit bien qu^ls l'ont fait au gré de 
leurs passions ou selon leurs faibles lumières ; car 
les ; préceptes supposés émaner de ce divin l^is** 
latour varient suivant la diversité des religions. 
• Or , quelle est la bonne ? quelle est . celle 
exempte de toute erreur? M. de Bonald vous 
dit que c-est la siennç; aussi considère- t-il comme 
lois fandamènlalei^ les prépepj;es du Décalogue* 

Mais alors pourquoi n'est-il pas d'accord avec 
leç juifs? Pourquoi reppusse^t-il avec tant de 
dédain les croyances religieuses et politiques des 
Qreçs^ s^hismatiqùe^, dl^P: proteçt^n^, des anglir 
cans et autres? 

., Pourquoi, niêoie piarjtni les notions catholiques , 

les gouvernemens sontrils si divers y et inter-r 

prètert-on si différemment là volonté de Dieu? 

. jML de Bonald ve\il partout l'unité. et l'hérédité 

de pouvoir. Eh bien! même dans la capitale dç 

V£gU^ QatlioUque^lQ pouvoir n'est que \iagerj 

Ja souveraineté réelle réside c^us le collège, des 

•f^rdips^ux. . 

En Espagne, c'est le pouvoir ^bsçlu qui à do-v 



miné 9 grâce à 06 Uen d'unité conserv'é au moyen 
des bûchers de Tinquisition. £n Frs^nce , le p.Q,u<* 
voir a eu cette unité quand on a dépouillé les 
protestons de leurs . droits politiques^ et que la 
volonté du roi suffisait potir;ia)poser silence aux 
parlemeus et pour changer les lois fondamentales^ 
mais, depuis la Charte, cfette unité diQ peut plus 
exister dans un pays où les protestaq^,. les ^uifs, 
et mêm$ les athées, Vil en existe, fQuissent des 
droits politiques et peuvent concourir à la con- 
fection des lois. 

•. M. de Bonald et les siens , pour établir leur 
système politique, seraient obligés de détruire la 
liberté des cultes ât la liberté de la presse^ d'abolir 
toute représentation nationale ; et- (jb; prendre le 
code de x^os théologiens catholiques , pour la seule 
}oi fondamentale , dans lequel cas le roi lui-ménçie 
n'aurait pas la liberté de conscience. ' 

Et si Ton demandait à M. de Bonald de nous 
(aire connaître les articles de ce code, il serait 
aisé défaire voir que, même parmi les catholi- 
ques, il y aurait divergence d'opinion. II y a en 
effet autant de dissemblance, entre les dogmes 
actuels de 'l'Eglise catholique et les croyances -de 
|a ptimitive Eglise, qu'entre le judaïsme et le 
phrîstianism'e; La justice seule e$t immuable. 
: M. de Bonold reconnait*il seulement l'autorité 
4e ces . coucîlei^ ^généraux queJ'on n'assemble 



naldy quelqae chose de vrai, c'est que les lois 
humaines ne doivent défendre que les actions 
véritablement condamnées par la morale. S'il 
existait une législation qui, contrairement aux 
principes du droit naturel, infligeât des peines 
pour des actes indifferens en eux-mêmes, l'ac- 
cusé serait fondé, à dire à ses juges : ce Cet acte 
» que vous me reprochez, ma conscience médit 
» qu'il est innocent. » C'est le cas de Socrate, 
accusé d'avoir cru à d'autres dieux que ceux du 
peuple d'Athènes. 

ce Comment, poursuit M. de Bonaldy com- 
» ment , dans un Etat , les tribunaux jugeraîent-ils 
x> les coupables, si le prince n'eût intimé à ses 
» sujets les lois qu'en parlant à l'oreille de clia* 
» cun d'eux. » i , 

S'il n'y avait pas de lois écrites, les tribunaux 
ne pourraient pas infliger de châtiment; le délit 
serait une violation de la morale ou de la loi na- 
turelle; le mépris public serait la seule punition 
du coupable, et souvent il n'y en a pas d'autre 
pour une multitude d^actions qui échappent à 
l'application des lois pénales. 

Pour que les lois soient obligatoires il ne faut 
pas qu'elles n'émanent que du prince, autrement 
ce serait le despotisme; mais qu^elles soient dé- 
libérées avec les solennités requises, et alors ce 
n'est pas à roreillé de chacun d'eux que le prince 
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doit parler ^ il doit Ëiire un appel au public , et 
la loi n'est légitime que quand elle est réellement 
l'expression de la volonté générale. 

Au reste, que pourraient opposer M. de Bo" 
nald et ses partisans à cette inspiration de la 
conscience , à cette loi de la nature , à cette re- 
ligion sainte que Dieu a gravée dans nos cœurs? 
La révélation ! 

Mais une religion révélée n'est obligatoire pour 
la conscience de l'homme, qu'avec la foi. C'est la 
doctrine des chrétiens. 

Le principe de la révolution religieuse de Lu- 
ther et de Calvin , suivant M. de Bonald^ est 
que la raison des hommes n'a pas besoin d'au- 
torité visible pour r^ler sa croyance religieuse; 
il reproche aux législateurs modernes d'avoir 
appliqué le même principe à l'organisation des 
corps politiques. 

En quoi une telle opinion est-elle répréhensible? 
ne vaut-il pas mieux obéir à la voix de sa cons- 
cience 9 que se soumettre aveuglément à des im- 
posteurs qui osent faire parler la Divinité an. gré 
de leurs passions, et dicter eh son nom des ordres 
despotiques; qui veulent enlever à l'homme' l'usage 
delà raison qui est le premier don de son créa- 
teur , et qui l'entraînent dans des superstitions , ^ 
propres non-seulement à* lui donner des idées 
iPlusses sur ce qui le touche de plus près , mais 
•cuvent à l'entraitiqier d^uQ3<deft crimes et à atteu» 



ter aux droits de ses semblables par iHnlcilé^ 
rance et la persécution. 

Le monde est trop éclaire aujourd^bai potii* que 
le principe de M. de Bonald fîisse beaucoup de 
partisans. Uunité politique , qu'il recommande si 
fort , est aussi difficile à établir que l'unité reli- 
gieuse. Au surplus, voyous Papplication que 
M. de Bonald a faite de ses idées à l'oi^anisatiofi 
politique. 

Nous passons tout le premier livre , qui n'est 
consacré qu'à la métaphysique» 

Livre â , cli. s ^ il p<^»e comine premier prin^ 
cipe , ce que la loi est la volonté de Dieu et la règle 
» de l'homme. » 

rïous admettons ce principe^ pourvu qu^l soit 
entendu qu'il ne s'agit pas de la loi révélée de 
M» de Bonald ^ n^ais de la loi naturelle ^ iddé^ 
pendante de toute révélation, qui est étemelle <lt 
qui ne paHe pas seulement aui juifs ou aux chré- 
tiens de telle ou telle secte ^ de telle ou telle épo- 
que , mais à tout le genre bumaiâ ; de celle enfiii 
queC&céron , Mably^ Rousseau ont eotinue^ ainsi 
que M. de Bonald k dit lui-même^ 

Nous disotis avec lui , oh. 2 , n.** 7 , « la légiti^ 
y> mité des aetioàs humaines consiste datis leur 
» coniSdrmîlé j^ la loi générale ( il aui%it ftUu dire 
)> de la nature ou de la' conscietice , car certai- 
y> ' icieaieni: la loi. de là eroyanee reUgieuse de M. éé 
3) Bonald, ii'estpasWlè ^ l'uJÀivers) ^ éi leur lé* 
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^ ^//f^ dans leur ct^nformltëairt loistcKiale^. » Ces 
lois locales peuvent se troUvèf en opposition avec 
la loi générale ou' le droit naturel ; nne action 
même légale peut n'être pas légitînle y autrement 
n'être pas juste. 

Au chap. 8 , M. de Bonaldj traitant de là 
formation de la société domestique , prétend que 
le mariage est indissoluble, parce que , dit-il , led 
parties réunies en un corps social, intérieurement 
uni par la religion , extérieurement lié par l'Etat , 
ont perdu leur individualité. 

M. de Bonald est un grand adversaire du dî* 
^ree , qu'il a contribtié plus que personne à faire 
supprimer en France; mais nous doutons que ce 
toit par la force de l'argument qu'il vient de don- 
ner : le mariage h'i?.st qu'un contrat. Que la religion 
catholique prohibe le divorce , à la bonne heure : 
cela n'oblige que ceux qui ont foi dans ceux qui , 
tiu milieu de la barbarie du mojen âge, se sont 
déclarés a cet égard les interprètes de la divinité; 
Saisie mariage n'est pas regardé comme indissoluble 
dans les autres croyances religieuses , et il n'à-'pas 
toujio^rs été regardé comme tel par Péglise catho- 
liqtie eHe-raêilae. Le diverce était admis par la loi 
de Moïse (ch. 5r4 du Deutéwnome) ; le triomphe 
de M. de Bonatd^ à Pégârd -Axx divoirde, praute 
le dajnger dé faire intervenir les croyances reli- 
gieuses dans ks lois , chez lin )^ple oit la liberté 
4^ iiçi:Jte§ est tttt prkic^ foiidBaiental. * 
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M. de Bonaldy au ch. 7, traite de la constl- 
tulion . domestique : pour trotter l'unité de pou-^ 
voir , il accorde toute la puissance paternelle au 
mari j quant à la mère de famille , voici ce qu'il 
dit : ce Son autorité est non égale y mais semblable 
à celte de son époux , et lui est subordonnée. » 

Nous doutons qu'ici il se soit bien entendu 
lui-même : un pouvoir qui est subordonné 
n'est pas un pouvoir semblable a celui qui com- 
mande. Si. dans l'association maritale, la loi ac- 
corde plus d'autorité au mari, c'est évidemment 
une faveur du législateur , et non un droit qu'il 
tient de la nature , car l'enfant doit plus à sa mèra 
qu'à son père , du moins hors mariage. 

M. de Bonald ajoute que l'autorité de la mère 
est inamovible , parce que le lien conjugal est 
indissoluble. ; 

Cette raison est bien mauvaise ; <)ar il en résul* 
terait que , hors mariage et dans les pays où le 
divorce existe, le pouvoir pa^ternel n'existerait plus. 

M. de Bonald ^ qui fait dériver ce pouvoir de 
Dieu lui-même, ne voit-il pas qu'il n'est qu'un 
devoir qui naît de la génération , et que ce 
devoir est accompli quand les pore et mère ont 
achevé l'éducation de leurs ' enfans et les ont mil» 
en état de ppuryçiv* par eux-mêmes à leur exis- 
tence : il n'existe plus cuoisuite entre eus qii'ua 
lien d'ftfiectiçn et de reconniaisfiance. 

Le père 'de famille^ ditSBI* de Bonald jSiim 
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pouvoir de manifester «a yolonté pér des lois OU 
ordres ) et de les faire exécuter; -i' » ^ 

Qu'il: ait physiquement ce pouvoir , cela €st évi« 
dent au moins. pendaùt l'ep&ncéde^a race^ mais 
il n'a le droit d'en user que pour la conservatioti et 
|K)ur le* bonheur de ses enfi^ns , et aussi long-teoôps 
qu'ils sont incapables de se diriger eutrmémes ; 
aps&Uqt .qu'ils sont arrivés à l'âge de nosoa,: le 
père perd son empiré y et la loi elle-même lui re- 
tire la magistrature qu'elle lui avait doniiée* 

IHôiis avons dit ailleurs, comment la législatioii 
i;ômaine péchait en acciQrdant aux parens .le droit 
de vie et de mort , et en laissant toutç uq« géné- 
ration , femme , enfans , petits-enfans , soùs là 
puissance patetàelle du chef de famille : cela pou- 
vait être éttrbli par la loi civile^ mais ce n'était pas 
dans la nature^ 

M. de Bonatd à été asSess embarrassé boùr 
boùciliet le pouvoir du père avec celui des ascen^ 
ibdb. d: Les aScëndaùs , dit-il ^ à raison de leur 
D proximité du père et de la mère ^ participent àa 
fk pouvoir domestique y ebles en&ns UtXr doivent 
3i tous 9 dans là niémé proporjtiod , honneur ek 
j)' déférence. » » ; . . 

. Que signifienè ées-mot^) daM la m4mé pfd^ 
pbrtion? Si l'aïeul commande une! cfaoëé «C lé 
père une atitre ^ à qui l'en&nt doit^il obéir?' A Myà 

i ' 
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ribé qub Al «fa; Bêniald accoràe Ae droit iiivm au 
t)hef de Emilie , et iqoi ^ suivant kii , surrit métxt^ 
Â ttiwaaie dam ses dernières volontës? La £M|ime 
'^^ïrelle ^alcEieot obligée d'obéir au père dédoki 
tuari? : ': 

MaSs peulr^i^biis ': ce Léà vîeillat-di i^artîcipjstit 
g» de la ps^erhité à raison de leur âge , et les plus 
^ jetth«ls leitfr dtntént ^ eii éeftte qiiaUté , de la âé^ 
î> Tërbncè « dti frespect. ^ 

Ne leur doivent-ils que cela? Alors (Jtie devient 
t'bb^ssfttice ? Cette obéissance doit-elle s'accroître 
bu diminuer à raison de l'âge du vieillard ? M. (C& 
J^onald a oublié de répondre à toutes ces ques- 
tions. 

r^ous nous at^taçhons spécialem^^^à jtéfuter 
«a doctrine sur ce point, parce que. p'^slj ^;l'.ip[i^7 
tation de Içi puij^sance paterne^Ue gujç, , Mx - de 
Boflald of gpise 1^ société politique ^ à tel poinf 
qu'^ &it d^e 1^ masculipité une conditiça e^çffT 
tipile.|)oi^r^gnçr, .i:i::: /• ■ ^ L^nr, ,r: ,. 

l^nf; 4'<a«^^s^pa«tpl«j|()r4o«Keèti être stthpcis .dVpe* 
prendre que la masculinité est de àfoit âènm, 
ejt, ^uçt;]l<e^ feiÉnM9;i3^ fieuvent n^ér jmaa ivv^ler 
14 l^iiliP^ de Ifuttibi deipouimr. (tfe BaoiMi^ 

tXW 4isÉr4Uéttik'«ll6lltdM^ 
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engoué comme il l'est de son pouvoir domestif^ 
^ue, place les serviteurs à gage sous l'autorité du 
chef de famille. Suivant lui, ils n'ont que des 
devoirs à remplir y et aucuns droits à réclamer^ 
ils sont même justiciables du tribunal domesti- 
que , et si la société intervient , c'est pour siip-- 
{>Iéer atix moyens de i'éprèssion que n'a pas lé 
chef de iTamille. 

Ainsi , d'après M; de Bonaid^ oxk devrait met-^ 
tire un dome3tique en prison , sur la simple rér 
quisition de son maître qui serait ainsi juge et 
partie. 

H. de Bonald pense contre l'opinion de t'àu" 
leur de la Charte française , qu'dn peut porter 
les peines pécuniaires, jusqu'à la Coufîsçatioa etk^ 
tière. -^ Une veut pas de jury , et il osé a(]5i*mer 
qu'il n'y a pa$ aujourd'hui en Europe d'homme 
éclairé qui né regardé cette instituticNûi comnié 
ticietise. 

I^ûus cotinaissions en France ( dit-il , iiot^ Ç^ 
{); g4 ) , le jugement par jury , lorsqu'il s'agissait 
jde prononcer sur la forme et sur le prix d'uâ 
ouvrage ott travail mécanique ) alors l'ouvrier 
était jugé par ses pairs; mais les paire d^an por 
ieur, cPun asscuisin ! 

Qu'auraît-on dit à M. dé Édridldj s'il Avait pY€H 
{)Osé un pareil ai*gUment à la tribune nationale ? 

Ge pjubli(9bte/ devMn hoimne d'Etat ^^ pemi 

t 
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• • . * • 

'^ù^ùhè nation peut faire la guerre à une autre , pouf 

' * . ■'■ _ • > ■ • 

étendre là civilisation^ à plus forte raisob sans 
doute , pour la conquérir à la seule religion vé- 
ritable et pour faire son salut. 
" Enfin , suivant lui , la reli^on doit constituer 
l'Etat^ et comme les organes delà religion sont 
tes évêques et un prince étranger qu'on appelle 

le Pape , il en résulte , que le chef de l'Etat , que 

. . . ' . 

le ûionarque h'est que le vassal de l'Eglise ; et 
t[ue tous ceux qui ne croient pas ce que , croit > 
x)u ce que le chef de l'Eglise veut que l'on croie , 
doivent être bannis de l'Etat. 

Et c'est au ig.* siècle, qu'on écrit de pareilles 
(choses ! Et celui qui professe de telles maximes , 
siégé dans les conseils d'un roi constitutionnel ! 

Si les étrangers jugeaient d'après cet écrit de 
l'état actuel de nos connaissances ^ en droit public 
tet en droit des gens , ils se tronipèraient 
grandement : heureusement que nous pouvons 
leur opposer d'autres ouvrages oix les principes 
des gouvernemens libres sont exposés' avec au«* 
tant d'élégance et de clarté que de profondeur. 
'Si nous ne craignions de nous lancer dans le 
tlomaine de la polémique , nous tenterions 
d'analyser les écrits de MM. Benjamin • Constant , 
Guizot,€Àc. ; il suffira dé' les avoir indiqu^. 
^* ' M»s il est UB X)uvrâge que noiib ne pouvons 
ûojxë diipéHier de mebUoimeh ici ^ quoique ce ne 
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^80Ît pa& tin Traité mélhodique > je veux parler ^cle. 
l'Histoire de la Législation , par M. de Pastoret^ 
publiée en 1817. 

Dans une courte introduction , le noble pair 
cherche le principe des lois humaines dans la jus-* 
tice^, et place la source de< cette justice dans la 
divinité. 11 ne reconnaît pas d'autre droit diyin. 
La loi naturelle atteint tous les hommes , sous le» 
dais d'un tr,ône comme sous le toit/ use d'une ca*^. 
bane 3 elle inspire les seules vk^es c^ï puissentc 
partout et toujours déterminer le véritable inlc- 
pet de tous. S'il parle de la paternité et de la filia-^ 
tion , ce n'est pas pour en conclure que la société> 
politique doi^e éti:e n^oessàiFenxent formée de la. 
même manière ; il la considère seulement et avea 
raison, comme I'uq àes moyens les. plus puissant, 
de civilisation.^ 

Il voit un commencement de droit naturel dans. 
V occupation i mais il ne l'envisage comme une» 
propriété 9 que quand elle est légitimée pan le 
travail^ 

Les lois religieuses, ou.dïieulte,. viennent des^ 
hommes et non de Dieu*. 

M. de Bdstoret ne- vdlt pçis y comme* M. de^ 
Bonald , Funke de pouvoir dans les. sociétés por-; 
Uliques ^ il reooQnait au contraire .que les sociétiés.. 
naissantes ont été soumises à, pUisieiirs mode^ da» 
0ouve»rnei{i€â)t... ; î . ; I . i 
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Il place la source du pouvoir monarctiique 
(Jans le consentement du peuple j 1^ royauté est 
un dépôt et non un droit. 

I) fait voir l'orgueil chimérique de ceux qui 
prétendent avoir ^eçu de leur divinité particiilière 
)eur organisation sociale, leur culte et leurs règles. 

C'est quand pn a des idées justes et précises sur 
tous ces grand pb}et$9 qq'on pe^t dignement écrire 
l'histoire de la législation et porter un jugement 
sain sur les institutions publiques. 

La première livraison de l'ouvrage de M. de 
Pastoret contient le tableau complet de la légis-^ 
lation pplitique et religieuse des Assyriens et des 
Babyloniens , des Syriens , des Egyptiens et de^ 
Hébreu^. Puissions-nous voir bientôt paraître U 
suite de cet important ouvrage; rien n'e^t plçu^ 
propre à renverser les systèmes des banaldisies et 
autres publipistes de cette école , et à prouver l'illé^ 
gitimité et la sottise du despotisme. 

A Dieu ne plaise que nous placiops l'Anghoa 
Bentham parmi les partisans du pouvoir alM^olu y 
et parmi les ennemis des lumières. 

Kous ^vons recpnnu. au contraire , avec une^ 
grànae satisfactiçM» , que tous ses eSbrts étaient 
dirigés ivers un système général de réfptmè dans 
\k l^slation \ il combat les préjugés de secte ij^veç 
i;ine grande «ngueur do raisonnement. 

Malheiireusement cet homme distingué à tapt 



de titre&, h éerï\^ sur le drpit pfubUc^ cjoTi^me^M^ru-^ 
iesquieifj sans avoir aulSsammôiit étudié }e^ prâi-. 
cipe& du^droU qatyr^Let lie^i^ases d^ l'orgattisatioa^ 

M^ifumi^Mi iiioua i^ &it cpQn^trj& lau Koéthode 
de- B^ntham j dont les travau:^ seraient p^erdusy. 
poiiF le pi»blio, p^ûe qti'il ne sait^riea achever ^^ 
s'il n'avait tf Qpvé â& ajmi éclairé ^ pqpf; n^tl|!e e% 
Qvdne-çies idées et pour en fair^ un tout. 

Il Résulte de U , qu\>Ei, n^ sait pas dans les pur^ 
blication^ faites jusqu'à ce jour, sgus le nom duL 
}jLiriâooosiulte anglais^^ ce q.ui lui sippartient c^ 
pi'opre , et ce que M; Duoipnt j a ajputé. 

Quoi cgsk'iX ea soit , il réstdte de l'eqseoibtef d^s. 
travaux de ces dèu% publicîste^ réunis , qu^ls 
i^jettent le droit naturel^ et qu'iUiie recpnnaisseutj^ 
en droit public et en., législatipa.9 d'autre pripfiii^i^ 
que Vutilité.^ 

Ce n'est pasiqqe sow prétexte ' (t/^/i^f^'j il^ eat* 
tendemt sanctionner V injustice ni \^ vi<)]atioQ de Ir.. 
morale publique \ mais ils. C0Dfon<^^ le ji^ste av^ 
Futile , et envisagea>nl toutes le$. institMitio|i& bu^ 
maines , sous. lie rapport que noas toMcbe.^e plu^: 
près , l'utilité ^ ils pensent , noo sws pppiai?^ui»^ 4^^ 
paiscMx^ qu'ils arriveront plus, faoiledie^ %\kx r/é-. 
fi»*iiies. que les luimères du siècle a|>p^Uent 4ap^ 
toutes les parties du monde civilisé.^ 

Ce^oînirddi^iiQ #'à,i!ieii oMti} > qvM^ d^^j^çèf^u. 
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^t de très4onable , si on n'en sëpare pas la justice^ 
Mais il est excessivement dangereux d^n fetire- 
lin principe uniqne ; car les hommes et les gou- 
vernemens pervers ne manquent jamais de s?en ap- 
puyer ppur justifier les mesures les plus contrai- 
res au bien général : Fexcuse banale et presqnei 
toujours fausse tirée de 1^ nécessité des çircôns- 
tances , sera le plus souvent mise en avant. 

Avec le principe de Bentfuz/n ^ on peut tout 
justifier : l'esclavage politique et personnel , la 

création des privilèges de toute espèce, enfin 

.'■••• • -, 

toutes les atteintes à la liberté. Sous ce rapport, 
la doctrine de BentJiam est aussi dangerejuse, 
en théorie , que celle de Sàhhes , et celle de 
M. dé Bonald y quoiqu'il arrive toujours à des 
conclusions opposées, à celles de ces detii^ p^bU* 
cistes. 

Bentham dit hautement que l'homme n'a paf 
de droits natifs et qu'il doit tout a la loi. Si donc 
il arrive que les lois d'un pays renferment tous 
les genres d'oppression , on ne pourra réclamer 
qu'«n faisant' voir que le pouyoir s'égare dans 
son propre intérêt; et si dans ce pys, il n^a 
pas de voie .légale ouverte aux réclanaations , ce 
sera , dVipres les principes de Bentham, un crime 
pu une rébellion , que de chercher à éclairer le 
pouvoir. 

Les théories politiques de Benêftàm se trou- 



( COXOVII )' 

▼ént réafermées dans la Réfuiatiod quHl a dorinéa 
ou qu'on a produite (i) sous son nom, de la Dédair 
ration des Droits de 1789. Cest en défendant les 
principes de cette déclaration , que nous nous 
proposons de réfuter plus spécialement le^systèuiç 
de Bentham ^ et d'en ;faire voir les dangers. 

Mais dès à-présent, nous devons exprimer no- 
tre étonneâient , qu'un esprit aussi juste et aussi 
modéré ait traité avec si pçii de mesure , l'oeuvre 
d'une assemblée si éclairée , uue œuvre qui a été 
reçue aux applaudissemens de toute la France 
et du monde entier : on est affligé de voir, qu'un 
liomme tel que:M. Bentham ^ ^ilniûiXQ à cette 
déclaration une partie des. excès des gouverne-^ 
mens révolutionnaires , tandis qu'ils en. sont ^ 
violation manifeste et odieusCé 

Nous espérons que M. Bentham y en résumant 
un jour le résultat de ses méditations sur la législi^* 
lion , reconnaîtra Tinsuffisanee ejt le danger, de 
son principe futilité y dont il est si &cil6 d'abu-r 
ser ; et qu'il rendra comme tous les grands génies 
de l'antiquité et des temps modernes un culte ^ 
\k religion du droit naturel. 

M^ jL2z2é^r a ! publié en français, en 1819, à 
Gottingue , lAl nouveau Précis du Droit des gens 

(1) Nous croyons en efiFet, après Favoir bien étudiée, que c'est Tou^ 
▼rage de M. Dumont tout seul. Au moins est-il certain que la rédac- 
tion tbuî^ çntièi^e appartient à ce dernier j il a pu aingulièrement txa~ 
Çârer les obsenrationi criti^pief de J^lt/AoïR. 



riaodernew C'est le maouel le plu» éomplel et le 
^ plils récent du droit poeitifdd FEorope'^ esitnât 
prinoipalenient des traites. Get Ouvrage ne di4<r 
pense pas de consulter Yattel , qui a traité le droit 
des gens naturel , indépendamment des stipula-^ 
tiens arbitraires des nations ent#e elles. 

Klûbet a particulièrement exposé aveo beau- 
eoup de clarté et de précision le ayante de Isl 
neutralité armée créé en 1780 par la Russie pou? 
faire respecter par les puissances belligérantes le 
droit des puissances neutres et du commerceé 

Cq système comprend les pHncipea suivans : 
2.* tes vaisseaui neutres peuvent naviguer libret 
ment de port à port et sur les côtes des nations 
en guerre; 

d.*" Les eiTets appartenant à des Hijets des pais;* 
^Hices belligérantes sont libres sur vaisseaux neu- 
tres , à l'exception de la contrebande de guerre ^ 
< • S.*^ Sous le titre de contrebande , on ne peut 
comprendre que ce qui est évidemment destiné 
|iu soutien de la guerre , comme les ara>es et mxk^ 
citions, ou ce qui est expresèémeot déck^rë tel par 
les traités ; 

4.^ Un port n'est bloqué que lorsqu'il y a^ par 
la disposition, de la puissance qui l'attaque avec de& 
vaisseaux stationnés près des côtes ^ un danger évi- 
dent y. 

bJ" Ces princi[)es doivent servir de r%W p<;ittr 
pger de la légitimité d!l5S ptisesv: ' 
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Le» prises fiiites en mer (lendstiC h guerre de* 
vraient être jugées par liil tribunal oû par une 
puissance neutres ; ou plutôt il faudrait renoncer 
k la course maritime sur les batimens de com-'^ 
aierce ne contenant que des propriétés particu* 
iîères 9 comme il a déjà été stipulé entre la Prusse et 
les Etats-Unis , et colnme on Pa vu dans la guerre 
entre PËspagne et la France, en iSsS. Malheureux 
sèment cela ne peut avoir lieu que par un 
liccord entre toutes les puissances ; il fendrait 
<]ue celle qui ^freindràit la convention fut 
par ce seul &it en guerre avee toutes les autres. 
Un Code maritime univers^ ne peut se passer 
•4'utie telle garantie. 

C'est ainsi que le Danemark, la Suéde, la 
SoUande, la Prusse, l'ilutriçhe, le Portugal et 
les Deux-Siciles , accédèrent aux principes de la 
neutralité armée déclarée par la Russie. La 
France et l'Espagne , qui étaient au nombre des 
puissances belligérantes , l'acceptèrent ; l'An* 
çleterre seule s'y refusa : toutefois elle n'osa 
pas inquiéter la navigation et le commerce des 
neutres , tant que ce commerce fut protégé 
par des vaisseaux de guerre , et qu'elle craignit 
une rupture ouverte, 

. . Pendant les guerres de la révolution , de 1 79^ 
à 1800, le système de neutralité fut accidentel-^ 
lement n^ligé , parce que l'Angleterre se ré-? 
concilia avec h Russie et les autres puissances. 
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MaU h^ guerre ayant éplaté de nouveau ea 
1800, la -Russie fit une seconde déclaration de 
neutralité armée, et conclut à cet effet des trai- 
tés avec la Suède , le Danemark et la Prusse ; on y 
ajouta même quelque chose sur la définition de la 
contrebande, sur le blocus fictif, sur le droit 
de visite , et sur la déclaration de l'officier comr 
mandant du convoi, qui devait tenir lieu de la 
visite , et eufin sur la procédure contre les navires 
neutres , en cas de prise. 

Cette seconde coalition fut rompue par la con- 
vention qu'en 1802 la Russie conclut avec la 
Grs^nde-Bretagne , et a laquelle le Danemark et la 
Suède furent forcés d'accéder. A cette époque 
la France reconnut tous ces principes , ainsi qu'on 
le voit dans les décrets de Napoléon , alors prçr 
xnier consul. 

Mais , en 1807 , la Russie la fit valoir de nou^ 
veau , et s'obligea a ne jamais y déroger. En s'al- 
liant à l'Angleterre, en 181 ja , la Russie ne l'aban^ 
donna pas formelleme^t , et la questioQ ftU 
ajournée. 

Pendant cette période, la Grande-Bretagne, forte 
de sa prépondérance maritime^déolara qu'elle n'ad- 
mettait point le principe , que le pavillon neutre 
couvre la marchandise , et elle assujétit au droit de 
visite par ses vaisseauic de guerre et ses armateurs , 
même les navires neutres naviguant sous convoi, 
et elle poussa le àpoitr de blocua jusqu'à déclavef^ 
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Aeh côtés et des pays entiers fermas &ii Ct}filitièl'C& 
des neutres , par une simple déclaration. 

■ Le gouvernement français répondit, en l8o6j 
par le fameux décret de Berlin , en déclarant 
les îles Britanniques en état de blocns ; en inter- 
disant tout commerce et correspondance avec 
elles; en faisant prisonnier tout Anglais rencon-' 
tré sur le continent par les alliés de la France ; en 
Confisquant toutes les marchandises et propriétés 
anglaises , et enfin en excluant du continent tout 
navire venant de l'Angleterre ou de ses colonies. 
La Grande-Bretagne y répondit par des mesures 
à-peu-près semblables. 

' Napoléon , par le décret de Milan du j 7 décem- 
bre 1807J déclara que tout bâtiment neutre qui 
aurait subi la visite des navires anglais ou aurait 
été conduit en Angleterre , serait dénationalisé et 
I déclaré de bonne prise. 

■ En 1810 , les Etats-Unis , pour faire cesser ces 
mesures extraordinaires , interdirent tout com- 
merce avec les puissances belligérantes. La France 
révoqua à leur égard les décrets de Berlin et de 
Milan , en avril 1811 , et l'Angleterre en fit autant 
en juin i8i3. 

Les événcmens de i8i4 ont apaisé ces diffé- 
rends j mais dans le cas d'une nouvelle guerre ma- 
TÏtime , si la Grande-Bretagne reprenait l'exercice 
du droit qu'elle n'a jamais formellement aban- 
donné de déclarer des blocus fîctifs, «t de sou' 
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mettre Icè neutrea naviguant sous ootivoi a éeê 
visites contraires à Fhonneur et à Pindépendancié 
des nations , les puissances neutres devraient &ire 
t^evivre les principes de la neutralité armée , au^ 
jourd'hui adopiise par le drc»t des gens. 
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Nous fuyons , dans ce rapide exposé , essayé dé 
donner k tips lecteiirs là substance de tout ce qui 
a été écrit , depuis les temps les plus anciens jus- 
qu'à nos }0i^FS 4 sur l'importante matière du Droit 
naturel , du Droit public et. du Droit des gens^ 

Les piîmQipes sont connus ; il ne s'agit plus quel 
d'en faire i'^pplicatipQ pour le bonheur des bmà 
lions. Noiis voyons ^yec douleui* que les gouver*. 
sfemens se JQijiçnt av$c autant de &cilité que lea 
individus des principes du droit et delà justice* « 

Tous les joBrjs pi^ entend des hommes dépravés 
dire qu'Ali pptitîque il n'y a pas de règles inviola*^ 
blies} P'est^-dire que la justiee n'est qu'un vain mot; 
Telle était ^ nous le savons , la doctrine de qdel^ 
qn§$ jH)fièiates grdos | et de Carnéade , ce prétendil 
philosophe qui ne craignit pas d'appeler la jus^ 
tice une souveraine extravagance ^ une généreuse 
inibéciUit^ : mais ôl y a ]o]i|[**temps aussi que Ci-' 
4^on a ibodnoyé oette immoralité par la forûa dtf 
SCQ élocfaenee» > 

U'egt f ackMTt tdès iioiniiitti q» «roitôt a la ygm 
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tîce : c'est pour ceux-là que nous ccrïvoDS. Il est 
des hommes à qui l'éclat du rang , la fortune des 
ermes, et les succès quels qu'ils soient , n'en irajjo- 
seront }amais,'et qui flétrissent l'injustice partout 
où ils la rencontrent. 

Ces hommes sont dispersés sur tonte la surface 
de la terre ; et ils ne sont pas embarrassés de dé- 
couvrir de quel côté est le droit, dans les débats 
qui s'élèvent entre les nnUons , ou entre les gou- 
vcrnans et les gouvernés. Ils jugent avec indépen- 
dance et loyauté ; car ils sont pour la plupart 
d^înLcressés ; d'ailleurs , chez eux , la voix de la 
COU'St^ence parle plus haut que l'intérêt. 

C'est pour éclairer et non pour diriger leurs 
Consdences, que nous avons entrepris de pu- 
blier périodiquement les actes politiques des 
I^ations indépendantes et de former oïnâ un 

^code du droit public et du droit des gens mo- 

tderne. 

JXous donnons vÀ , avec commentaire , ta Décla- 
ration des droits de l'homme et du citoyen , pro- 
Biulguéeea lySgjetcelle du droit des gens, publiée 
tfo 1795 et 1796, non comme des œuvres irrévo* 
eables et parfaites , mais comme étant un exposé 
tuccinct des principes les moins contestés. 



r 
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DÉCLARATION 

■ * m 

DES DROITE DE L'HOMME 

ET DtJ CITOYEN* 



■ M-i Yi 



Versailles , ao , 21 , a5 et 26 août i78|^i 

Sanctionnée par Louis XYI. 

Les représentant du Peuple français , C(Hf< 
Stîtués en Asseiublëe natiônate , considërant qqe 
i'ignorancie ^ Foubli ou le mépris des Droits de 
PHomme , sont les seules causes des aialhenra 
publics et de la corruptioi]! des gouverùemèos ^ «mf 
résolu d'exposer , dans une déclaration soAenncUe-^ 
ies. droits naturels , inaliénables et sacrés dé PhonH 
me, afin que cette déclaration , constamment pré^ 
sente à tous les membres du corps social, leur 
rappelle sans ce^e leurs droits et leur» devoirs ; 
afin que les actes du pouvoir législatif, pouvant 
âtre à diaque instant ■ comparés aveo .le Init do 
toute institution politique , en soient • ]^lu5 re»* 
pectés ;. afin que les réclamations des'bifoyëiia y 
fondées désormais sur des principes simples et in-^ 
contestables , tournent toujours au maintien <kf 
la Constitution et au bonheur de tous^ 
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En conséquence, l'Assemblée nationale reconnaît et 
DÉCLARE, eo présence et sons les auspices iliî l'iïtre su- 
prême, les Droits suivans de l'Homrae et du Citoyen. 



Eiamen critique , par Bentham 
et DutnontÉ 

Le premier défaut de ce 
Préambuhest dam le titre Des 
législateurs français devaient 
. déclarer ies Droits des Fian- 
çais î mais les Français ne 
paraissent ni dans te fron- 
tispice de l'ouyrage , ni dans 
fouvrage m^nct Ce iju'on dé-' 
çlare ce sont ies Droits de 
l'Homme et du Citoyen. Par 
CiTOVENs , nous devons en- 
tendre toutes les personnes en- 
gagées dans un corps politique i 
tftais par Hommes, en tant 
que distingués des Citoyens > 
que devoris-nous entendre 7 tou- 
tes les personnes qui ne sont 
pas encore rnembres d'une so- 
ciété poiiifque f ceux qui sont 
encore dans l'état de nature j 
ceujr qui existent comme ceux 
qui n'existent pas; ceux, en 
un mot , qui par la supposition 
wnétne ne peuvent avoir aucune 
connaissance de celte déclara- 
tion faite pour eux. 

On peut distinguer , dans ce 
préainbule , deux parties : t'o»- 

JET et Uf MOTIFS. 

L'objet, c'est d'exposer les 
droits naturels, inaliénables et 
sacrés de l'homme ; c'est-à- 
dire des droits fondés sur la 
nature de l'homine , par consé-' 



Réfutation de l'Examen 

Pourquoi donc l'Aïsemblife 
nationale n'aurait-elle pas fait 
une di^claration de principes ^ 
applicaUie à loua les hommtfs 
etàtoua lesgouvernernens? Le 
Bitt de:- droits de i68tj n'a-t-il 
pas quelque chose de ce carac- 
tère fjénérui qui ëlbve l'âme, et 
qui donne aux principes plus 
de force et de graûdeurî Et la 
Constitution d'Haïti de it{o6 , 
et toutes les Constitutions deà 
vibgt'troi» Ëtats de l'Union ^ 
depuisi^^^g jusqu'en 1820, ont- 
elles lait autre chose ? 

Ceuï qui n'osent pasen faire 
une pareille , ont presque tou- 
jours une arrière-penst'e. , 

C'».t d'ailleurs le plus sou- 
vent une nécessite; lorsque des 
nations se rendent indépcn-* 
dantes, il faut qu'elles décla- 
rent leurs droits, et ces droits 
sont toujours une conséquence 
des principes du droit naturel* - 
On retrouve presque le même 
langage dans les actes d'indé- 
pendance des Cantons suisses , 
des Bataves, des Américt.ius 
du Nord, des Haïtiens, des 
Brésiliens, des Columbiens , des 
Chiliens, des Mexicains, det 
Péruviens et des Grecs. 

li'aaseatinieat de tantdepeu' 
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qii II ne peut 
cun prix j pas même pour sauyer 
sa vie / - des droits dont on ne peut le 'primer Sans contmcttrt 
cette espèce de crimes qu*on appelle violation. de$ içhoses sacrées j 

ou SACRÏLÉGE. 

Mais que deviendra cette aS" Toutefois la critique de ces 
sertion , quand nous aurons publicistes serait fondée , s*il 
Iprouyéjpar un examen détaille, était vrai, comme ils le pré- 
^ue ces Droits naturels , inalié* tendent , qu'il n'existe pas de 
nables et sacrés , n'ont Jamais Droits naturels , inaliénables 
^ud'eàcistence^ quecesDroitsqui et sacrés f cfir, s'ils n'existaient 
doivent servir à diriger lesvou^ pas^ cette PéclaFation séiaiter- 
voirs exécutif et h^ishxtif , ne ronée^ et pourrait, npusenooa* 
tendraient qu^ aies égarer ^qu*il$ venons^ égai'er le législateur. 
sùnt incompatibles avec le main' Mtiis i I n'est pas vrai , qu'en le| 
■fien d*une Constitution , et que réclamant ^ On ne rédamenûi 
les citoyens , en les réclamant, que Van^rehiej car, (^mment 
neré<^améraient quel*amàri^iei peut*il j avoir anarchie dans 

des principes qui servent de Inuk 
à tant d'Etats copstituës? 

Ces principes , dit ce Préam-^ Ici l'in j ustice devientextrém^ 
bule , sont simples et incontes«- rAssemblëeneveutimpoMra» 
table%: voilà donc des dogmes cunsacrîficei la raison ^^^ucott* 
fositifs J dés articles defoLpO'^ traire, elle lui feit un appel ^h 
litique , des articles consacrés lennel ^ elle ne prétend pas tire 
qu'il faut recevoir avec soumis^ in-failliblci Otf^ laisse À tout k 
sion > qu'il n'est plus, permis monde , même à MM» Bàntham 
d'examiner, ^tDumont , Je d(*ûit de nierdt 

- Philosoplue Ivoiià ton pre-^ de discuter ; mais une dëciara- 
9àier pas. abjurer l'emploi de tien de foi politique n'est f» 
la raison , créer un symbole , un traité dogmaiiqi^e^ Ce sèttt 
établir des maximes sans.argu^ Iwux qui déqlament contré b 
ment , des points de croyance philosophie 9. ;qui sopt siispectt 
sans discussion l Accordesmous de vouloir nous enlever i'iisagfi 
ce que nous refiiÉons à tout de -dé notre. railOn* 
monde,accordeï^nousque Hous 

sommes infaillibles , et nous Vous prouverons- ensuite qu^ nous nt 
nous sommes pas trompés. . ^. ^ 'n •. 

Les= ttuÂïÈà^d&'ceiieDéclari^im^ énoncé^ 4ms hP^âunénljé 
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sont si vagues et rentrent tellement les m/ïç dans les autres ^ tju^H 
serait inutile de les examiner séparément / donnons-leur une 
forme plus distincte, f^ojrons ce que le législateur pouvait se pro-^ 
poser en dressant cet acte préliminaire, i.* Limiter l'autorité du 
ùorps exécutif ; 7,.'* limiter l'autorité du corps législatif ^ 'b,'^ former 
une instruction générale y qui pùf guider l'assemblée nationale 
elle-même dans la composition des lois* T^oUà les^ divers buts 
çu'on pouvait se proposer. Sous ces -trois points de vue, la Dé-^ 
ilaration des Droits me parait tout^à-fait inutile. 
• !•• Peut-elle servir à limiter le pouvoir exécutif? Non , car 
€^est là l'objet particulier du Code constitutionnel lui - même , 
€ians lequel on fixe ses attributions > le mode d'après lequel Ht 
€ioitagir, et la responsabilité de ses agens. 

. a> Peut^lle servir à limiter Toute limite est inutile et 

,^ pouvoir du corps législatif ? dangereuse! 

jSi elle pouvait le faire , ce se- ' Si les principes sont vrais , 

tait an inaL Toute limite est elle ne peut jamais être tlange- 

inutile et dangereuse. reuse , et elle sera toujours uti- 

Dans un paj^s où Von se pro^ le ; car elle rappelle sans cesse 

pose de donner de l'influence aux membres du corps législatif 

£iu peuplé j oà on lui donne le et aux fonctionnaires , les bor« 

&^oit aélire ses représenians , nés de leur autorité ; elle sert à 

iè droit de s* assembler , depré^ éclairer Topinion publiqtie, et 

Sèhter des pétitions , on a fait lui tient lieu de boussole. 
ioi^ ce que la nature de la chose Ce n^est pas tout de donner 

pèniiet pour prévenir les abus de à un peuple une Constitution 

f autorité législative. La voix libre ) il faut qu'il connaisse ses 

publique, chez un peuple libre droits pour la défendre; il ne 

qui élit librement ses députés , s'agit pas là de phrases de Tin- 

est le véritable frein de VAs" vention d'une assemblée ; il s'a- 

semblée nationale. Quand on ^it de savoir si ce sont des vé« 

F€f> mise dans*' éeï état de dé- rites morales. 
pendànce ,.par rapport à là On ne dresse ni échafauds , 

volonté gét^rale, on n'a plus ni bûchers contre ceux qui 

rien à craindre , plus d'autre nient les principes ; au con- 

précaution à chercheir : cpmnie traire , on leur accorde une 

fien ne peut remptacer ce frein, protection, qui leur est refusée 

fièn aussi ne pefit lui ajouter dans une grande partie de Tu- 

de la force ^ ^ .J^^ surtout ri^ nivers. 
aïeule d'imaginer que vous puisr 
siez vous Uer^ vousrménufs pair diçs j^rases de votire invention. 

Quand le peuple eét fàécon'- JjaDéclàVatioa ne s'applique 
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terk W^ime./m'V c^ést ^ raison . pai aux lois secondaires, éW^eiÀ 
"de quèttiu Inconvénient ', réel pas destinée à régler i'opinioift 
ou imaginaire qu'on lui attrir du peupl)e sur leur utilité re- 
i)ue. Le public ne formera pas lative; elle n'est qu*un frein ) 
^son jugement sur cette loi d'a^ une garantie pour le maintien 
j!?rès la Déctdràiiàn des Droits de la liilerté publique^ 
de r Homme ^ rtiais d'après le •. 
mal qu'il sent ou jfu'*il craint. . , .^ ,^ 

Par rapport aux droits eux- Une déctaratîûn â^ Di-oits né 
"mêmes que vous déclarez, j vou^ doi t contenir q u e des Droits par- 
les énoncerez avec des exct^ fait^; autrement elle serait er- 
)tions ou sans exception : voui ronée , et la critique : serait 
vous réserverez de lés modifier juste; Si ce sont des Droits par- 
ççir des lois subséquentes , oiû faits, il ne doit jamais j être 
ils seront déclarés purenient et porté d^atteinte ; on objecte 
simplement , sans modifications ^ue cette déclaration iié peul 
Dans le 'premier cas 'j la décla^' avoir pour effet dé Ijmiter le 
ration ne. signée Heh f elle n'a pouvoir légisIatiA 
point d* effet ^our limiter le pou^ C'est une erreùi» 3 si le législa* 



^uç Zo^' de détail en 1serà une tie la Ibi seraient responsables 

violatibn m'an^estei Siqjposez de ce délit. Le peuplé serait 

qu'on ait énoncé dafis la Dé-' averti l[u*bn à violé le pacte 

claration, que la liberté de clm» fondamental ; il poii brait 1^« 

que individu sera conser*vée ên^ timekhëntrésisterjla conscience 

iière et sans atteinte^ toïite loi de cette résistance suffirait pour 

subséquente sera en coittradïc^ arrêter les inèinbres de la i^is- 

tîon directe lavec cette propo^ làturci \ .'' 

sition extravagante. Supposez On dit qu'il né faut pas lier 

vida 




Jouissance législative il y _ 

nera autrement , il est évident éiitbrité plus imposante encore, 

qu on n 'a rien dit et que le pou^ 6'est celle de Topinibn générale, 

voir législaiijf est Aussi illimitë dont elle peut èidnientanëmenl 

que s*il ny- avait point de de-" s'écarter, b'estcéiie dé la justice 

claration. étemelle qui est aii-dessus de 

L'un ou l'autre de ces éciieils tout* 

est inévitable : lé^ Déslarùtjfèn ' L'ALSseinb1)(enatiis|na1^âdf^^^ 
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éif^'trop ou ne dira rien. Plus fait tout i-Ia^-foSs line oéuvi^ 

ses auteurs auront d^expérlen^ sage ct.de conscienrc, de dëcla* 

eej plus il&: éviteront de lier les, ijer qp'il estcçrtai;(i|5 Droits aux- 

mains ['^r la puissance législa- quels ni eUe., nt aucune puis- 

tive. I^ioins ils seront éclairA'J sance humaine ne peut toucher, 

pbis^ils se jetteront vers_ des paxce cy^e çc^ ÇroiJts viennent. 

principes généraux yii'u .5erii. rf'éri' haut, parce que nops les 

îfnpossibie de réd^ice en pray tenons de Dieu notice c\rëateur, 

tique. parce qye c'est Ja propriété in- 

S»** Cfitte Déclaration des commutabl^ de l'homme. Cqs 

Droits n'était pa^,^phis propre Droits sont, comme naus ' 1» 

4$ remplir son 'troisième'^ but j vecrons fiaentât^ la pùopriëté , 

celui de servir, d'instruction ^^ la liberté, la. résistance à. Top-^ 

nérale aux législateurs > par la pression; ils, sont antérieurs àr 

€iiornpûiitiQn 4^$ Ifiiis^^e détail. ^iik^ SQçié|£« 

( Ici noys siipprjnvons troispages. de réflexions-, dopt le but, 
«^t de propverqpe les n^aximes g^érales ne seraient utiles 
^[u'aaj^ant qu'elle seraient déduites dé milUr ^prppositious 
particulières dont oi^ aurait .vérifié ^exactitude; 

Mais il s'agit de sai^oir si ks critiques opt prouva lV>ppo-* 
sition dé ces maxjmes , avec deç propositions pavtiouUibres. 

M^ Z^ui/ionf propose un derpieiv argument qui est, que>. 
là Déclaràtjlon a été arrach^^ par la violence et Teropolv 
tçment, ce qui. «st faux, el çç qui.d'ailiçui*sq»*est pas arrivé, 
aux JE!t%ts-Uni^ "* ^ V. 

ARTICLE. PHE^^IER. 

Les hommes naissent et demeurent libres ^et^ égau^ eo^ 
^roits; les distinctions sQcialés ne peuvent être fondées 
que , sur, l^uiili^ç comn^une, 

Examen critique, pq^.^^than^ ^êfutja{iqn d^^ Vyflxanien 
et DuKiont. critique. 

Tous les^hpmmes haissen^M" Il n'çstpas vrai que Tenfani 

&rv5 •* ce début renferme une naisse dans la sujétion. S'iL:«st 

fausseté palpable. Observez les dans la dépendance , c'est à 

' faits» Tous Us hommes nais-^ cause de sa faiblesse physique 5 

^gmt^dans un état de sujétion j mais son père et sa mère sont te- 

cttn^tne de la sujétion la plus nusnaturellement de le nourrir 
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absolue ; V enfant est dans une et de le protéger; ils n^ODt ^mt 

dépendance, continuelle par sa le dix)it de le Tendre , ni d^en-i 

faiblesse et par ses besoins : il gager sa personne , pour se 

ne peut vivre que par le secours soustraire à cette obligation s 

d'autfui ; il doit être gouverné donc Tenfant naît libre* Cette 

pendant un grand nombre d'au'^ liberté ^ il la tient de son créa- 

nées , et la plupart des lois ne teur« et il peut en user, sitât 

Vémancipent^ciue lorsqu'il a par' que sa force physique et sa rai* 

couru plus du quart de sa longue son sont formées* 
'i^ie , Si ion les probabilités coin-- 
munesm 

Tous les honmies demeurent Oui , les bommes demeureat 

libres. S- cette liberté s'entend libres , et ils le sont dans Tétat 

de. l'état sauvage ^ de l'état de de société aussi bien que dapi 

nature , des ïwnîmes errant dans Tétat de nature j cor la liberté 

les forêts _,cette proposition peut ne consiste pas a faire tout ce 

élre rfraie . i- imais où est son que ks forces de l'^bomme lui 

utilité par rapport à nous? Les permettraient , mais à rei^pec- 

liommes actuels , les hommes ter lesdroits d'autrui , et A db- 

qui naissent sous un gouverne^ tenir pour soi la protection de 

ïïnent , sont tous , par le fait y ses semblables. 
assujétis à des lois bonnes ou Si les lois politiques sont bon- 

mauvaises. Le défaut de liberté nés , les hommes ne sont point 

est le tesùte continuel des plaintes esclaves } car leurs Droits ' sont 

et des déclamations* Ces mêmes respectés et garantis , et c'est 

législateurs ^ qui déclarent so^ là l'objet du pacte social. C'est 

leunellement que tous les hommes cette garantie que l'homme ne 

demeurent libres , ne cessent de trouverait pas dans l'état de 

gémir sur la servitude hérédi^ nature. 
taire de la plupart des nations. 

)) Cette contradiction j dira^ Dire que les lois de la nature 

» t-on j n'est qu'apparente. Il sont imaginaires, c'est nier Tune 

3) faut distinguer le droit et le des vérités les plus évidentes de 

» fait» Les hommes , esclaves la religion et de la morale ; c'est 

i) dans un sens, sont libres dans livrer tous les hommes i l'arbi* 

j> un autre j libres par rapport traire des législations positives. 
» aux lois de la nature , escla- Si i, par exemple , il plaisait 

» ves par rapport aux lois politi" à un législateur d'abolir la li- 

» (fues, qu'on appelle vainement bei*té de la pensée , la liberté 

» deslois J et qui ne sont point de la presse , la liberté indivi- 

» telles , puisQu' elles sont con-^ duel le \ de s'emparer de toatel 

» trairesauxtoisdelanattif^én les propriétés; de réduire les 
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1 une partie d'e^^ ■ 
recours , quand on Ir'eux en esclavage; d'otev lâi_ ■ 
rfiiaud on. liberté de là déj'eirae eu matiërs^ 1 
est embarrassé des faits notoi- ci'iminelle , le phJla&oplie sBr J 
res , quand oti-.a contre soi conteuIeraitTÎl.de caiitester l'u-r. 1 
l'évidence (te la vérité. Les lois tiiifédt; ces lois? n'en attaque-.'4 
iiela Tiàtttra , Sun lesquelles ch^-. rait-il pa^l.i validité? ne iliiait». 4 
cun raisonne à sa fa»ltaisie, ne U. pas au législateur: » Vomï I 
sont que des lois imaginaires .-. n'aveï pas le droit de disposes^ J 
celui qui les allègue ne fait au- de cia personne , de ca'iniposcri % 
tre chose ou' aUàguer sa volonté \os croyances, o Ceiix qui oàt^ J 
particvlière , et t'eut substituer demaailé l'abolition de ['csrlti-)i< m 
une fiction à la t-éalité. i vage ont-ils donc eu tort de sou-** 1 

i Le philosophe qui clterche à tenirr^ue c'était un oatrage en-^ fl 
réformer une mauvaise loi ne vers Ja divinité , et une viqla-^- 1 
Ttie pas l'exislencà de celte loi, tioii t^u Dïoi( naturel ? '\J 

et n'en conteste pas la.validiii. 9B 

il ne prêche pas l'insurrection contre elle -.il expose ses '"O'-J 
sDns ; Il fait sentir les inconvëniens d^'teite loi et (es avantagions 
qu'on traurerait à la révoquer. J^ caractère de l'anarchiste^^ 
est tout dt0.reHt i il nie Ve:iistenoei de iu loi ; il en rejette la_ \ 
validilt! ; ■ ii veut exciter les hommes à ia méeonnapfe coiiiin^i J 
lui, et à se soulever contre son exécution. A 

' 7ous les hoinmes denu-urénf. Oui, l'^ppi-eiiti est ^gal ott 1 
é'gauT en droits; tous les honi- Di^oits à sûn maîfre;cel'iiilci n& ■ 
mes , c'est-à-dire tous les êtres peut réclamer contre, liiî qiia^.l 
de l'espèce humaine. Ainsi l'ap- î'exe'cotioti d'un eootrat Tolon^ M 
pr&iti e-rt égal eni droit à son taire; il ne peut le punir qu'an- | 
maùrejii a ie viSrite droit de tant qu'ilest magistrat; etsi leslJ 
gouvéèner'vt de punir spn mai- loiîsont sages i ii ne sera jamais^ 1 
tra, qujé son maître de le' gou- joge en sa- propre cause: -M 

verrier et dé le puiar; il a au- ' 1\ ne soirpas de là qVie l'ap^Vj 
tant de droits dans la maison ppeotiajtairta«t de di-ôîts dans''* 
de son maître que son maître la maison de son maître que lè"9 
luir-tnilme. Le cas est 'le même maître lui-tnèmej car celui-ci^ 
entre te père et l'enfant , entre peut i'exwilseï'. 'jfl 

^leWtcur et L- pupille , entre la Oui,ilya égalité de droil^il 
^ femme et le mari, entre 4e soi- entre le père et l'enTaTit, entréAl 
dat et l'officier. Le luaniaque a le tuteur et le pupille , entre hi'V 
lo même droit d'enfermer ses femme et le mari, enfi-d'offi- ' n 
gardiens, que SCS gardiens ont te cier et le soldat, si ce n*ostqiie' 
droit de Ir renfer/nêr: L'idiot a le pbre, te tuteur, ie mffT'i et 



^^ 
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lemême droit de eowemer sa ToffictcV exercent une véritable 
famille^ ijue sa famille de le magistrature^ qu'ils ne la tien- 
gimyerneri Si tout Cela n*esi pas Bent pas de la nature , mais de 
pUinemisnt renfermé dans cet la loi. 

article de'la Déclaration^ Une En disant que les - hommes 
signifie rien , absolument rienv sont égaux en droits , le Idgi»- 
Jè sais bien que les auteurs de Uteur n'a pas voulu dire qu'il 
la Déclaration n'4i(ant ni fous , n'j aurait pas de inagistrature; 
ni idiots j ne songeaient pas â mois que toute magistrature est 
établir cette égalité absolue, fondée sur un consentement ex- 
Mais que vôulaient^ils?. l'igno- pnés ou tacite ^ et cela s*appli« 
rante Uiultitade devaitrelle les que à l*enfant , comme au pa« 
entendre mieux qu'ils ne s'éf pille, comme à la femme, oofli»- 
tftient^ entendus eux-mêmes? me au soldat*. Supposés en effet 
Çuund QH proclame l'indépen^ l'enfant arrivé à i'ôge d'homme, 
dance , n'est^on puis trop ^ le^iipille à sa majorité « la dis* 
d'être écoulé ?. solution du mariage^ et le licen- 

ciement de Tarmée.- Quels sont 
les pouvoirs qui jr^tent.au p^re f au tuteuç^au mari^ à IVyffidrr? 
Aucuns. .-^ 

Le maniaque et Tidiot Qpt certainecpent les mêmes droite 
que leurs gardiens ou le Ors- familles: s'ils n'^ ont pas Texec- 
cioe , c'est que la société vient au. secours de leur faiblesse» 
Maisi conclure de cette infirmité qu'ils n'ont pQS le» mêmes 
droit^'v c*est là même. erreur de , raisonnement 9 que si Tob 
ff îsait qiiè }es malades sont pléchus de tous Içurs droits , tant que 
dure re&t de maladie* . . 

, Les distinctions sociales fl« C'est ici un pas rétrograde,vne 
peuyet\tétrefpndéesquesur.V,^'^ rétractation! Non certes 5 cfet- 
tilité commune. C'est ici un pas ' une simple explication. Tons 
rétrograde ^ une rétractation ; les bontoes sont naturellement 
frauduleuse^ I^es législateurs égaux fripais il est dé leur intérêt 
ayàle^it senti confusément qu'ils de conférer à quelques-uns d'en- 
venaient d'établir l'égalité dans tr^ eux des pouvoirs auficsansy 
toute sa plj^nitu4e. Que font4ls pour que leurs drpits soient fgsp 
viaintenant ? Ils vieU^tf^ f^r- rantis. Les distinctions sociales 




e^ ils reprennent j^^if^, établissent ■ ma iurtune, de disposer de ce qui 
et ils défxuisent ^ ils avancent le , m'appgrficnt, fa\ usé- de mon 
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^ principe absurde d^ égalité pour droit, je ne Paî pas abdique 
^ plaire aux fanatiques , et ils Si les distinctions sociales ou 
» fissent insidieusement le prin^ les magistratures deviennent 
cipe des Distinctions > pour contraires à l'utilité commune, 
apaiser les- hommes timides et si elles me blessent ou me dëpiai- 
raisçnnables » .qui se seraient sent, ne suis- je pas le maître de 
révoltés contre la chimère de rompre le contrat , et de me 
r égalité présentée sans masque, retirer, avec mes biens ou leur 
Mtaisqu entend-ionpar ces,mots z produit , où il me plaît? 
Ne peuvent pas ? f^éut^on dire *Ici MM. Benthamet Dumont 
€fue ces distinctions ne sont point s'abais^nt à une chicane gram-* 
établies , ou qu'elles ne doivent maticàle : dans le langage des 
pas l'être j ou que y si- elles exis- lois» , les mots ne peuvent pas se 
tent sàris être fondées sur Tuti-^ mettent toujours au lieu ne 
Kté commune , il faut les regar^ doivent pas , parce que le iégîs> 
Set comme nulles et non ave-' latêur commande. 
nues? On peut' choisir y car ces Au lieu de parler ici d'un 
ftH}ts ont ces trois significations appel à l'insurrection , il faut 
parfaitement distinctes. Si Von expliquer la pensée de TAssem- 
^peut dire que ces distitictions blëe de la manière suivante ; 
jCer%\9Xenl^s^c*est un appel aux a Les distiucftions sociales ne 
^fiiiis eè 'à Vobservàtiôn- f si Von » peuvent pas ( sans blesser le 
^ -afeu^^tre^'elles ne doivent pas » principe de liberté et d'éga- 
«dtîslier , c'est un appel au juge* w lité ) être fondées sur autre 
ment des individus sur une m.a^ » chose que l'utilité commune.» 
tièré défait^ mai^ si l'on veut i)\x' y 9i'X.-\ï^àe séditieux ù,dirï% 
direqu^elles ne peuvent pas eftts- l'énoncé d'une pareille vérité ? 
ter, parce qu^elles sont nulles en Et MM. Bentham et Dumont 
eUes^mémes j c'est un attentat ncmanquent-ilspas, àlavérité, 
contre ta liberté d'opinion \ aux convenances , en préten- 
eest une invitation à se soûle* dant qu'on a voulu j- cacher un 
^er contre les lois^ Dans lepre^^ poignard, 
nUer sens > la proposition n'est 

pas dangereuse s mais elle est évidemment fausse ; dans le se^ 
condsens, elle est fondée en raison ^ mais il fallait l'exprimer clai'» 
rement, et non employer un terme passionné} dans le troisième 
sens, elle contient dinei doctrine séditieuse. Dire que la loinc peut 
pas, auUew de dire que la loi ne àoït pas, c'est préparer VinsurreC'^ 
tion et la justifier d avance. Je ne saurais comparer ces expressions 
qu^à ces instrumens qui ne présentent rien a pensif aux jreux , 
mais dans lesquels ton cadie un poignard. 
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ART. H. 

Le but de toute association politique e^ la .cooserva- 
tion des Droits naturels et imprescriptibles de l'Homme}. 
ces Droits sont la liberté y la propriété , la sûreté et la- 
résistance à Poppression; 

' • . t • 4 • 

Ej^ameu critique , par Bentïiam Réfutation de V Examen 

çtDymçiiit^ . critique. 

» 

La confusion des idées est si. Ici MM.-^e/ifAamet Dumant^ 

grande dans tout cet article y ui^Qt formeHement rexisteiuse 

qu'il est difficile d'j" trouver- das droite naturels, .et pour Iç 

v^ sens i mais voici , fe cr&is ^' prQUver .quç disent-ils? Que 

les -propositions qvLon peuV en daus.rétat^uTageiln'japbiiit 

tirer: d^ droits, point de sûre té, point 

i.o Qu'ilj' ades Droits anté^ de propriété, ce qui est ëïi- 

rieurs à V établissement des goU". d^mpiçiAt ft ux ; car bien certai- 

vernemens : c'est la seule chose neoient coXWi qui, .^ans Tëtat- 

xfu'on puisse entendre par Droite, sauvage y a cultivé un. .champt 

naturels^ a <irozV d'en recueillir les fruili» 

2.<> Que ces Droits ne peuvent de préférence à tous lès autra^ 

pas être abrogés par le gouver^ Celui qui -n'a lait d^ .mal â per-. 

nement : c^est Puniéfue sens sonne., ne peut être. légitime* 

çu' on puisse donner au mot im" ment JB(iai(traUé« v 

prescriptible; ;. . . ^ -j 

'S.^Quelesgouvemernensexis*-' Quand Gain tua son -fret© 

tans tirent leur origine d'une Abel, est-ce qu'il n'était poiot 

association primitive , d'une criminel? U n'y avait point ce- 

convention. pendant encore de lois écrites, 

Examinons séparément ces point de tribunaux ojlx Ton pût 

trois propositions. réclamer justice^ 

La première est absolument Un droit, disent Bentbam e% 

fausse^ Le fait est quiln'j a Z>i/mo7zf ^suppose une gai*antie; 

point de droits naturels ipoint de cela est faux, le droit existe 

droits antérieurs à l'institution avant tout, la .garantie vien^ 

des gouvernemens. L'expression après. Combien de droits exîs- 

Droit naturel est purement fi^ tent, et ne sont pas garantis!^ 

^urative j et quand on veut lui Le droit est fondé sur la notion 

donner mi sens^ littéral, on tom- du juste et de l'injuste , et sur 
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ie dans des ertBursi'ifut ne sont les lois qui en «ont les,con$ê« 
pas simplement des erreurs spé» quences directes ou éloignde$ ^ 
culatives > mais des erreurs per^ mais combien de cas où les lois 
niçieuses, n'accordent pas d^action , et où 
JVous savons ce que c*est que cependant le droit existe! Vous 
4lp vivre sans gouvernement • me devez une somme que je 
nous avons des relations de plu^ vous ai prètde ; je n'ai pas de . 
sieurs tribus sauvages qui sofit titre , et la loi ciirile n'ad met 
restées dans un état d'indépen^ pas la preuve testimoniale ; en 
dance , qui n'ont point de chefs suis-je mpins votre créancier ? 
et point de lois / mais nous sa- et si vous m'aviez payé, s^îrais-» 
yons aussi que là oit il n'jr a je obligé de vous restituer? Des . 
point de lois , il nj a point jurisconsultes devraient poup- 
in droits y point de sûreté., point tant ne pas oublier un principe 
de propriété. Le sauvage peut qui est ctasacré même p«ar les 
posséder quelque chose ; mais ce lois civiles. . 
n'est qu'une possession .immé^ Il n'est donc pas vrai , quoi 
diate et incertaine , qui ne dure qu'en disent ceux que nous rë« 
qu'autant qu'on ne la lui dis'^ futons , qu'un droit sans obli* 
paie pas , ou qu'il peut la dé'* gation exigible est une pure^. 
fendre» Mais un droit suppose chimère^ c'est bien sou vent une 
wie garantie , une jouissofice. réalité; toutes les obligations 
future, aussi bien que présente» morales sont de ce genre. Faut-» 
. Un Droit d'une pqrt. r sans il ei&cer la morale du coour de. 
nmm obligation exigible de r au-- Thomme? . 
tre j est une pure chimère / or , D'un autre côté , n'y a-t-il 
il n'jr a point de Droit dans pas beaucoup de choses qu'on 
l'état de nature , parce qu'on se croit en droit d'exiger en 
ne peut rien exiger» La liberté vertu des lois, et qui rée^Uement 
jr est parfaite , si Von veut, en ne sont pas dues« Pfir exemple, 
tant qu^elle h*a pas de frein dans les pays où règnfe l'es- 
régulier de la part d'un gouver-* clavage , le mattre a presque 
netnent fmais elle est extrÊmer- droit de vifc et de mort sur ses 
ment incertaine en tant qu'elle semblables, et il peut n^éc^outer 
est soumise à VfOjpression.con'' que sa pàissiqn pour în£lig4;r des 
iinueUe du plus fort, ji en juger peines. 

par analogie , et même par quelr Quand lîin<|uisition faisait 

ques travaux historiques,lesan^. brûler vifs ceux qui n'étaient 

dens habitans de l'JSurope ont pas do vraie croyans , ne vio- 

été long-'temps dans cet état : làit«elle pas le droit de la na^ 

poirU de gouvernement j par tureeldelhuman-ité? 
conséquent point de droits f une . -> Quand les jv*oniier5 chrétiens 
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vtâ précaire y vne existence du ëtaîcfnt condamnés aux suppli- 
jour au Jour / une possession ces pour conserver leur foi îb- 
rnùmetitanée , de longues priva-^ tacte*, ïh n'auraient donc pas 
t ion s y et toutes les habitudes pu réclamer la liberté de con- 
formelles de' la crainte. Dans scienôe , parce que les lois de 
le ménie état que les animaux , Teitopire ne Tadmettaient pas! 
ils étaient au-dessous d'eux en -h S'il j avait des lois nata- 
faitde bonheur^ car iln'j avait » reliés, des lois toutes faites, 
pas plus de sûreté pour l'homme » qui est-ce qui aurait pu cou- 
tjue pour la brute, et V homme n duire à en fàii'e? » lia né- 
avait de plus que la brute , la -cessité d'avoir des garanties: et 
prévoyance du mal et le senti" c'est ici que nous réclamoQS, 
ment de l'insécurité*' autant que les adversaires da 

Ce malheur même était le droit naturel, Tinrinaense bien- | 
germe de la civilisation. Plus lait de la législation; mais nous 
on souffrait dans un état de ■ sentons son insuffisance en bien 
choses oil il n'y avait point de des cas. Tous les. législateors 
droits, plus il y avait de rai" n'ont pas été ^^lement éclai- 
sons pour désirer l'existence rés , également amis de llm- 
de ces droits : mais des raisons] manité; ils. ont plus ou moiai 
pour désirer l'établissement des obéi k la voit des passions, ik 
€b*oiis ne sont pas des droitSf ' ont été plus ou moins avidesdi' 
JLes* besoins ne sont pas lest pou voit. 

moyens* Lm faim n'est pas Va" Voilà pourquoi la morabi 
liment. Ceux qui parlent de ' la religion ou le droit natiiid 
droits naturels tombent donc ( car ces trois choses sont poof 
dans la pétition de principes la nous synonymes) , sont des g&* 
plus grossière» S* il y avait eu ranties d'un autre oixire , qui, 
des lois toutes faites y qu'est-ce bien souvent, ont tempéré el 
qui aurait pu conduire à eni neutralisé le mauvais effet des 
faire ? S' il y avait eu des droits lois politiques. 
naturels, ils auraient agi sur les 

hommes comme l'instinct sur les abeilles^ qui ne peuvent pas 
s'en écarter. 

Comment des législateurs avaient^ls pu méconnaùre qu'est 
ceci le langage de la vérité était le plus propre à faire aii9et 
aux hommes le gow^ernement et les lois, à mettre sous iesjoeux 
des peuples l'immense bienfait» de- la législation , à leur faire 
liaïrle désordre et ^anarchie q\ii les ramènent vers cet état de 
nature, où tous sont ennemis de tous ? Il falUUt leur tnoniret, 
au contraire, que ces droits , ces nobles droits qui s'étendei^ 
sur toute la vie*, qui unissenf les générations > qui protègent les 
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faibles contre les forts, sont . uniquement l'œuvre des lois ^ 
l'œuyre de la Société , le prix de V obéissance générale au gow^ 

vernernent y la récompense de la subordination, récompense 

infiniment supérieure au sacrifice qu'elle exige. 

' ' 2. Si la notion des drois na- Puisqu'il existe des droits ^ 

turels est fausse , celle des droits indépendamment des formes di* 

mipre script ibles tombe néces^ verses des gouveinemens, il est 

jgairement. Il nj en a point de évidetit qu^ils sont imprescripii 

'%els , il ne doit pas r en avoir, tibles. 

't^lus les lois approcheront de la Dire qu'il ne doit point y 

^perfection , moins elles seront avoir de di'oit .naturel qu'oik 

sujettes à des changemens ; doive i*e^pecter , c'est dire une 

mais il ne doit point j avoir de absurdité manifeste , c'est li^ 

lois irrévocables, tant que les vrer les hctmmes à l'arbitraire 

choses humaines sont soumises * le plus eiFrayatit. 

à des circonstances qui varient. Il ne faut , dites- vous, que 

'Quel est le langage de la consulter le bonheur public 5 

raison sur ce sujet ? La raison mais les tyrans les phis cruels ^ 

'ilit que le bonheur public étant les ennemis véritables du genre 

Punique principe à consulter humain , ne manquent jamais 

'dans l'établissement des droits, de prétextes pour couvrir leurs 

il n'en est aucun qui doive être injustices, leurs rapines , letrrl^ 

fhaintenu} tant qu*il est avan- crimes même du Voile du bieÀ 

tageitûc à la société^ aucun qui public. 

ne doive être aboli, dès qu'il ' Si dans les accusatîohs ils 

lui devient nuisible* n'observent pas la solennité 

// faut considérer* chaque des jugemens , c'est parce que 

droit à partj son avantage et le salut de l'Etat exige de lacé- 

son désavantage spécifique* En" lérité , et que le crime, d'a'il- 

tasseY tous les droits ensemble , leurs', est partout. 

\c'est se mettre hors d'état d'as» Si 'Ton confisque les bien$ , 

signer leur valeur séparée, et de c'est pour l'exemple et pour inï 

faire entr'eux les distinctions demnîser le trésor du mal que 

convenables. la société en a éprouvé. 

Droits imprescriptibles ! Si ce Si le peuple n'est pas ,con- 

laiigage décèle l'ignorance, il ^ult^pour la confection des lois ^ 

décèle encore plus la présomp» c'est que les assemblées sont su-^ 

tio/i f car déclarer des droits jettes à des brigues, et qu'il y. a 

imprescriptibles, c'est déclarer autant de profit, que ia volonté 

qu'on veut enchaîner ses suc» d*un seul domine. 

césseurs, et imprimer à ses lot^ • Siia Hbqrté de penser estent 
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le caractère de la perpétuité, chaînée, c^estjpour ne pas trou* 

-et En nous réside la perfection hier Tunion des citoyens. 

'de. la probité et de la sagesse : Si la liberté de la presse n'est 

rotre volonté doit régner sans pas tolérée , c'est que les éciili 

contrôle et même après ijue nous peuvent porter le peuple à k 

jie serons plus. Les gétvérations sédition. 

f^ui doivent nous suivre seront Si resclavage ctomestique et 

moins capables tjue nous de le servage sont établis, c'est le 

juger ce qui leur convient ; c'est besoin de la subordination qui 

A nous à leur prescrire des droits le veut ;-peut-être la. crainte de 

éternels. Il suffit que notre vo- voir la population augmenter. 

ionté les déclare* Celui qui On dira même que l^eMclavage 

proposera de les altérer , rebelle est dans l'intérêt des esclaves, 

A l'Assetnblée nationale, sera et qu'ils ne sauraijent quefein 

coupable d'un attentat contre de la liberté. 

la nature : il faut le dévouer à Four éviter ces abus de ni- 

2a haine du genre humain sonnemeut, il faut donc déda- 

conune l'ennemi de ses sem" rer hau^ment qu'il est dei 

hlables. n droijts , inaliénables et imprei- 

. 7 ^ei est le fanatisme renfer^ criptibles , afin que les despote!| 

mé dans ces fausses notions de quels qu!fls soièiît, publics ou 

droite naturels et de droits im- domestiques, sentent toujoms 

prescriptibles, Oest le despo^ qu'ils n'exercent qu'un pouvoir 

tisme de V opinion contre le rai- usurpé, et qù^ls tremblent de 

jonnement, Oest précisément voir ia force passer un jourdtf 

le langage de Mahomet: m Pen- côté du droit. 

i> se comme moi , ou meure, » . Parler c)^ droits irnprescrip- 

tibîes , ce n'est pas , comme k 
disent MM. Bentham et Dumont, présomption de la part 
du législateur; c'est, a.i^ contraire, humilité ^.x*est déclarer 
que Dieu a créé des di'oits dont Thomme ne peut disposer ; c'eiit 
subordonner sa volonté à celle de l'être suprême j c'est recon- 
naître qu'il y a une suprême justice, une morale étemelle^ 
dont nul ne peut s'écarter. 

Accuser l'AsserabJée nationale d'avoir voulu fonder le 
despotii>me de Topinion ,.0 traduire sa pensée par cette expres- 
sion de iV^ahomet : Pensé coynme moi j ou mdure j c'est «ne 
insigne calomnie , puisque l'un des principes de cette assemblét 
est ia tolérance et le re^j^ect pour toutes ks opinions. . 

5. Attribuer Fort ffûédes §ou* J.-J. Roossefiu, et tous cent 
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pernemensAune association va- qui Tadmireut j se sont donc 

iontair'é , c'est une supposition étrangement trompés. 

t/ui peut-être a pu se réaliser Nous doutons que les raison- 

dans certaines circonstances , nemens qu'on y oppose soient 

et que l'on conçoit du moins de nature à convertirbeaucoup 

comme possible ; par exemple , de monde. 

dans le cas d^un'e colonie nais- D'abord en fait , il est des 

santé ^ mais , dans le fait, nous gouvernemens , et on ne le nie 

ne connaissons point de pareille pas , qui se sont formés par con- 

brigine. Tous les gouvernemens vention formelle ; il est même 

dont nous avons l'héstùire ont impossible qu'il n'y ait pas tou- 

commencé par ta forte , et se jours eu consentement tacite; 

tont étabUs graduellement par autrement il y aurait guerre ci- 

r habitude , excepté quelques, vile. La doctrine du contrat so- 

JStats qui se sont émancipés cial est nécessaire pour renver«» 

d*eux-mêt)i€S , et qui se sont ser la théorie du droit divtn et 

donné des lots. Au reste, la du pou voir absolu, et pour que 

fiction d'un contrat n'est bonne les rois ne croient pas que le 

4d rien : elle ne sert qu'à faire peuple léiir appartient , mêiùé 

ttaître des questions qui égarent par droit de conquête. 

les esprits , et les éloignent du La nécessité de pourvoir âru 

^rai sujet à examiner, bonheur du peuple, qui est le 

JSn effet , qu'importe cofH-^ sfeul frein que Dumont oppoiiè 

ttient les gouvernemens se sont aux partisans du pouvoir àb^ 

' formés ! Je ne connais pas de ' soin est insiiffisatit& ; car,est-oii 

' dispute plus oiseuse. Qu^ ils aient jamais embarrassé ponr dire ; 

commencé par une bande de le-Ëdnheur du peuple le veiit 

voleurs ou par une agrégation ainsi? Les goùVerfaémens ab* 

de bergers , par une conquête solus ne s'en effraient pas ; au 

violerite ou par une réunion vo- lieu ^e la* théorie du contrat 

lontaire , le bonheur de la so^ social effraie toujours ceux qui 

ciété ne doit-il pas être égale* fte veulent subir aiictin frtin , 

' ment l'unique objet de ceux qui, et s'astreindre à re:ïpecter d'âu- 

' gouvernent 7 L'intérêt des hom* tre loi que leur volonté. 

*tnes n* est 'il pas le même dans 
^ les monarchies et dans les républiques? Le jgàuvemèment îi'a^t-il 
tf pas les mêmes devoirs moraux à Pékin qu'à Philadelphie? 

. Passons à la seconde partie - 

f2e l'article. î. 

' " ce Les Droits ( naturels et imi- Ici M5Ï. Benthatn et Duniont) 

* prescriptibles) sont la liberté^ p(i^'ur niièux critiquer PAssem* 
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ia propriété , la sttretéet la ré- bIée,fiupposeii<qu'iï s'agit d'une 
sistance à V oppression. liberté illimitée , de propriété 

Observez l'étendue de ces pré" illimitée j de sûreté illimitée , et 
tendus Droits , appartenant tous de résistance à ^oppression ilU' 
à chaque individu , sans aucune mitée. . . 

limite. Faites-vous une idée j si Mais cette supposition n'était 
tfous le pouvez , de ce que c*est pas dans la pehsée de l'Asseni- 
qu'un Droit illimité , à la II- blée; on en trouve la prcutt 
terté ^ à la propriété j à la su- dans l'art. 4. a La liberté con- 
reté j à la résistance ; vous » siste à pouvoir faire tout et 
vous trouverez dans un chaos n qui ne. nuit pas à autrui^n 
de contradictions* Donc celte liberté a ses bor- 

Liberté illimitée , c'est donc nés ; ces bornes sont les droite 
la liberté défaire et de ne pas d'autrui.Or.qvelsspntiesdroiti I 
faire, en chaque occasion , tout d'autrui? ce ««ont ceux que vont 
ce qui me plaît dans toute l'éten* leur avez conférés vous-mêmeSi 
due de ma puissance. en formant avec eux une société 

. ; politique. Les lois sont i'expit»- 
sion de l'association ; vous êtes donc obligé de respecter les bis; 
et il n'y a rien dans cette obligation de contraire à la liberté ^ 
car elles sont votre propre fait. 

Donc la liberté n'est pas le droit de faîrie tout ce qui me plalt^ 
niais seulement tout ce qui ne nuit pas aux droits qui appar- 
tiennent à autrui , soit en vertu du droit naturel, soit en verti 
du droit conveptionnel ou social. 

Si je me repens de ce que j'ai concédé,, si les lois cessent 
d^être i'eipression de ma volonté , j'ai le droit de me retirer et 
de rompre le contrat. 

Jamais personne n'a entendu la liberté autrement ; la liberté 
est l'ordre , et non Tanarchie. Comment se fait-il que ce soit à 
des bommes ;aussi éclairés que MM. Benthain et DuinmA 
qil'on soit obligé de donner de pareilles explications^- 

Propriélé illimitée, c'est le . La propriété est ccrtaioe* 
droit de disposer de chaque cho» meut le droit de disposer de fai 
se à mon gré , sans avoir é^ard chose d'une manière illimitée; 
à personne» mais comme dans l'état social^ 

pour obtenir protection en fii- 
veur de mes propriétés , je me suis engagé à supporter prbpor* 
tionnellement les charges sociales, je suis obligé de pa jer lef 
impôts , même de subir 4ine expropriation. Tant que ma part 
u^est que proportionnelle , je n'ai pas k droit de me plaindrej 
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nais si on s'emparait de ma propriété sans une juste et préaià-< 
ble indemnité , je serais certainement fondé à dire qu'on a violé 
mon, droit. . 

Sûreté illimitée , c'est le droit La sûreté n'est pas , comme 
de posséder tous mes avantages on le dit ici, le droit de possé-^ 
sans souffrir aucune défalcation der tous mes avantages sans dé^ 
pat quelque raison que ce puisse falcation / le contrat social se- 
èvre, rait alors tout à mon avantage y 

il serait léonin. IL est évident 
que je n'ai droit à la sûreté de ma personne , qu'en contribuant 
h, celle des autres^ par conséquent en exposant ma vie pour eux 
comme ils l'exposent pour moi* 

Mais si on demandait le sacrifice de ma vie inutilement, si 
on voulait en disposer , soit en me livrant à un enùemi ; soit 
en m'exposant seul à des dangers au-dessus de mes forces 5 soit 
en me condamnant à verser mon sang sur Téctiafaud , sans 
ttl^àvoir laissé les moyens de me défendre , et des juges équi- 
tables i j'aurais le droit de m'y refuser, de chercher à i||je sous- 
traire par la fuite à la persécution , et même de résister , par 
la force des armes , à ceux qui voudraient attenter à ma sûretés 

• Résistance à l'oppression il- Les esprits prévenus ou hos- 

limitée , c'est le droit de me ga» tiles ne voient là qu'un principe 

rantir , par tous les moyens d'anarchie , et qu'un appel Ht 

possibles , par tous les actes dé l'insurrection.' 

THdlence i contre tout ce qui me II est clair pourtant qu'il ne 

paraît une violation de mes s'agit que de la défense de soi- 

droits naturels t c'est ^ à '^ dire même, et c'est un adage in« 

contre tout ce qui me déplaît i contestable que la défense est 

Mais cJiaeun de ces droits, de droit naturel. 
dira^t'-on, sera limité par des Ainsi dans l'état naturel , 
lois positives. Je réponds que tout homme dont on attaque la 
cela ne sd peut pas sans e/t- vie ou les biens, a le droit de 
freindre la déclaration > car elle les défendre par tous les moyens 
a prononcé ces droits impres^ que la natui*e peut lui fournir; 
criptiblesj c'est-à-dire inalté'" Dans l^'état social , si les pou- 
râbles* Si l'on n'*en peut rien voirs publics, qui sont institués 
retrancher, on ne peut point pour le protéger ou garantir son 
leur donner de limites. P^oilà bonheur, attaquent au contrai- 
gne l'œuvre de la législation re tous ses droits , il est en droit 
rendue impossible. de résister ; s'il peut ramener 

Si la liberté est illimitée ,. il les pouvoirs qui s'égarent dans 

n*jr a plus de .droits, car les l^entier du bien , il est de hOù. 

V 
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droits nepewent exister fjû'aiix intérêt, et par <:Onséquetit de 
dépens de la liberté : on ne. peut son devoir, de l'essayer. Mais 
<:réer un droit sans imposer une si tous ses eflTorU sont inutiles , 
obligation correspondante: on il doit s'expatrier; s'il ne le peut 
ne saurait empêcher les hommes pas , et si ses concitoyens ëpron« 
Yfe se nuire qu'en retranchant vent les mêmes excès ^ ils ont 
<fe leur libertés jiinsi toutes les incontestablement le droit dese 
lois étant contraires à la U- défendre et de i^éformer icor 
herté, scmt contraires au droit gouvernement. 
naturel. Certainement , si un princi 

L'homme a un droit de pro" venait pour me ravir Texisten- 
priété naturel et imprescripti- ce à force armée , je serais en 
ble^ c'est-^à-dire qu'il n'en est di^oit de la défendre par kj 
pas redevable aux lois ^ et que mêmes voies, et je ne sei-aispas I 
les lois ne peuvent pas le lui un régicide. S'il déshonorait ma 
-ôter : mais , pour donner un couche, et que je n'eusse aactfi 
sens à ce mot, il faut que le moyen légîil d'obtenir satisfte^ 
^roit soit relatif à un objet sur tion , je serais en droit de vcn- 
lequel il s^ exerce ^ car un droit ger ma propre injure. 
qui ne s'exerce ^ur rien n'a pas Si mes droits ne sont qa'at- 
beaucoup de valeur ^ et ce n'est taquësde loin, )e dots me te* 
guère la peine de le proclamer nir sur la défensive , de pcUT 
^lennellement^Cest enytzin que de compromettre ia tranquil* 
toutes les lois du monde au» lité publique. 
raient assuré que j'ai le droit En un mot , l'in6urrecti<m 
d^ avoir quelque chose i si c'est n'est légitime , que quand elle 
là tout ce qu'elles ont fait pour est renle^ée dans les limitef 
moi, il faut que je prenne par* de la défense naturelle. Si c'est 
tout ce dont j'ai besoin , ou que là de l'anarchie; que l'on nou> 
je meure de faim* Ainsi , dé- dise en vertu de quelle loi nouf 
clarer un droit de propriété , devons, à un gouvernement de- 
sans spécifier les objets sur leS" venu tyrannique , le sacrifice 
quels ce droit peut s'exercer, de notre liberté, de nos pro- 
c'est établir, en d'autres termes^ priétés , de notre vie et de celle 
un droit de propriété universelle, de nos familles. 
c'est dite que tout est commun 

à tous. Mais comme ce qui appartient àious n*appart£ent àpef^ 
sonne ^ il s'en suit que Vejfet de la Déclaration ne serait pas 
d'établir la propriété , mais de la détruire^ et c'est ainsi qtu 
l'ont entendu les partisans de Babeuf, ces vrais interprètes de 
la Déclaration des Droits de l'JHfonune ,- auxquels on ne pourrait 
rien reprocher que d'avoir étf, conséquens dans Vapplication 4ê 
principe le plus faux et le plus absurde* 
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On me dira que , puisque le sens de cet article présente une 
extravagance , il ne peut pas êure celui que les législateur'S 
taraient en vue ,* ils 71' ont Jamais pu penser que ces droits pus^ 
^ent être illimités* Ils avaient déjà dans l'esprit les lois de dé" 
iail qui devaient modifier j restreindre » spécifier ces droits gef- 
néraux dans leur applitation particulière. 

Je suis loin de prêter aux législateurs français des intentions 
folles et criminelles y mais s* ils disent le contraire de ce quils 
Veulent dire , ai'-je tort d'entendre ce qu'ils disent j et non ce 
upi'ils né disent pas ? 

On peut sans doute entrevoir confusément ce qui était da'nà 
leur intention / mais ils n'ont pas su l'expliquer» Se ne me 
charge pas de créer ce qui ri^ existe point ; il me suffit de montrer 
me le sens naturel de leurs expressions ne forme que des prô-^ 
positions absurdes et contradictoires» 

ART; Illi 

Lé jprindipe de toute souveraineté réside essetitiellé- 
înent dans la Nation ; nul corps, nul individu ne peut 
exercer d'autftrité qui n'en émane expressément. 

Examen critique, par Ben tfaaîh Réfutation de VExajfieri 
et Du mon té trltique. 

De ces deux propositions y ta Ici nos critiques dénaturent 

prendère est parfaitement vraie encore le sens des mots, pour 

dansunsensi Gouverner et'obéir donner du moins à leur censure 

Sont des termes CO-relatifs : où quelque apparence. En procla- 

il nj" aurait point d'obéissance j mant le principe ,^iie la t>ou- 

U wy aurait point de gouverne^ verainetë réside essentiellement 

ment, La souveraineté ne s'eXer- dans la nation, r Assemblée fran- 

ce qu'autant qu'une nation veut Çaise n'a voulu dire autre chose 9 

se soumettrez Si c'est là ce qu*on sinon que la nation n'appartient 

à voulu dire , On a énoncé une pas à i\t^ inaisôns royales , ni 

vérité triviale qui ne mène à par droit divin, ni par droit de 

tien. conquête j que les princes ne 

Mais ce n'est pas là ce qù* on sont que les magistrats de la 

tivait en vue > comme il est fa- nation ; qu'ils n'en sont gue. les 

cile d*en juger par ce qui suiti mandataires , que par consë«- 

^^est une proposition placée en iquent ils ne peureril régner 
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"avant j pour servir de hase à la que dans l'intërêt de cette na- 
pràposition suivante. Nul corps, tion. 

nul individu ne peut exercer Cela ne yeiit pas dire que 
d'autorité qui n'en dérive ex- tout le monde doive gouvenier, 
pressentent j c'est-à-dire que ni que rexercice de la soute- 
toute autorité qui n'est pas f on- raineté ne puisse pas être dé« 
dée sur une élection populaire j Idgue'. 

sur un mandat immédiat et ex- Cette maxime est même pro- 
pres de la nation , est une au- pre à écarter les iistirpatioD& 
torité usurpée j contraire au Supposons, par exemple, qu'un 
Droit naturel , et par consé" prince , en haine de sa famille, 
quent nulle, veuille donner sa couronne à 

. Si cette déclaration n'*eût re- un étranger^ on lui dii'a r « La 
gardé que la France , on eût souveraineté n'est que viagère 
pu V envisager comme Une base dans vos mains : elle réside ex- 
de son Droit futur constitution- sentiellement dans la natloiË 
neL Mais eue est conçue dans La nation veut l'hérédité et le 
les termes les plus généraux / maintien de la dynastie. » C'est 
elle s'applique à tous les gou- ainsi que nos pères ont repoussé 
veî*netnens, et j à l'exception de Henri VI , roi d'Angleterre, 
quelques républiques démocra- et sont restés fidèles à la cause 
tiques j cUe les frappe tous d'u- de Charles VIIÎ 
surpation et de nullité. Cette La souveraineté réside essen- 
maxime est un instrument de ré- tiellement dans la fisition : donc 
volution. La résistance et Vin- elle n'appartient pas au pre- 
surrection sont légitimes ^et mê- mier occupant. Le principe est 
me louables contre des chefs donc conservateur des droits 
qui ne tiennent pas leur pouvoir des dynasties 5 et , si nul corps, 
d'une élection populaire. Si la nul individu ne peut s'en dire 
maxime n'*a pas ce sens , elle l'organe , à moins d'un inan- 
n'en a point m dat exprès j il est évident que 

'^ . le prince régnant n'*a jamais 

rien à craindre de ce côté ; ou il faudrait qu'il eût encouru 
à un haut degré l'an i m ad version générale. 

On oppose au principe de la souveraineté nationale , le prin- 
cipe de la légitimité 3 mais celui-ci n'a-t-il pas aussi ses dan- 
gers? En plaçant le pouvoir constituant dans le prince exclusi- 
vement , n'est-il pas à craindre qu'on en vienne jusqu'à ne plus 
se croire lié par la loi fondamentale, et à déclarer le gou- 
vernement absolu ? Dans ce cas , la sûreté de la dynastie ne 
serait-elle pas compromise ? Quels malheurs n'a pas attirés sur 
l'Espagne la malbeurense proclamation de Yittoria^ en i8i4î 
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j^Mluand des courtisans avides persuadèrent à Ferdinand VK 
-ic|u'il devait abolir toute représentation nationale , et reprendre 
seul l'exercice du pouvoir législatif? 

La légitimité , si on Pentend de Tordre de succession à la 
couronne, est un principe de droit public salutaire; si on Top-^ 
pose à toute demande de réformation dans la Constitution des 
gouvernemens , elle peut devenir très-funeste , et entraîner de 
grandes catastrophes , en faisant ajourner indéfiniment des ré-, 
formes devenues nécessaires. 

Car le pouvoir absolu n'est légitime nulle part. 

La seconde partie de Fart, m présente , dans sa rédaction , 
quelque chose d'inexact , et dont on pourrait abuser 5 nous en 
convenons. 

Au lieu de dire : nul corps , nul individu ne peiit exercer 
d'autorité qui ne dérive expressément de la nation ; il aurait 
fallu ajouter (fui ne dérive expressément ou tacitement de la 
inaUon^ Lorsqu'en effet les grands pouvoirs politiques sont assis y 
lorsque la volonté nationale est suffisamment représentée , il 
n'est pas nécessaire que les autorités n'existent que par voie; 
à*élection populaire : avec un bon système électoral , et la li- 
berté dé la presse, le vœu public sera toujours connu ; et toutes, 
les fois que la justice pourra se fair^ entendre , les gouverne^, 
jçiens seront fçrc^s de la respecter. 

' ' ' • ' ^ 

ART. IV. 

La liberté consiste à pouvoir faire tx)ut ce qui ne nuit pas.. 
9 autrui ; doqc , Fexercice des Droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent ^ujc autre» 
ipembrçs de. la société la jauissanqede ces mêmes, droits ; 
ces bornes u.e pj^uventêtre déterminées que p^r laloi. 

t 

I "... : 

, .Ei^ai^ei) critique ^psui'ïfeiiitbsiiii, fiéfutatipn de VExamen, 

çt Dumont^ critique*. 

Cet: article^ xj^nferme^ trois Ici les critiques laissentaper- 

proposiiions. cevoir quMls calomnient la li- 

u<* La liberté consiste à pou- berté,parce qu'ils ne laconnais* 

pair faire, tout ce ijùi ne ^nuit sent pas. N^ voUà-t-il pas qu'ils^ 

4^sà.autrui. [ ' .• disent que la. faculté de faire 

Cela esjt^il vrai? Estrce làle \e mal est la liberté, et pour Iç 
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sens ordinaire de ce mot? La prouver, ils argumentent dî 

liberté de faire du mal n*e$t^ façons de parler populaim, 

elle pas liberté 7 Si ce nest pas telles que ceiks-ci : Il faut Aet 

liberté, qu'est -ce donc j et de la liberté aujc faus , etc. 

quel mot pourrait^on se servir Ces messieurs , avant d'atta- 

pour en parler? AV dit^on pas quer la liberté et cle nier Teiis- 

éfu'il faut âter la liberté aux tepce du droit naturel , wi- 

fous ? Ne dit-on pas qu'il faut raient bien fait de commencer 

ôUer la liberté aUx médians, par l'étudier ^ ILa liberté n'esl 

parce qu'ils en abusent? pas le dçoit de faire du maji 

f^ous devez dire courageuse" mais bien de faire ce qui ne Duit 

ment aux hommes , que les lois pa».^ a^t^uiJ voilà ce au'elic 

ne sont faites que pour régler est dans Tétat de nature. Dw» 

^t restreindre leur liberté ; mais l'état de société , c'est le droit 

^ous craignez de les offenser, de faire tc\ut ce oui r^'estp» 

et que faites-vous? Vous avez défendu par les lois, en sup^ 

recours au petit artifice de don-^ posant que ces lois soient a 

her à ce mot une définition qu'elles doivent être , c'esl-i- 

fausse , de te prendre dans un dire l'exprelss^on de isi yolonté 

sens contraire à son acception générale. 

commune ^ et vous, législateurs, Voil^ concicae i} e$t faci^de 

7)0us parlez une langue qui n'est tout concilier sans e^qrtsetsaBS 

celle de personne. subtilités Les limites apportés 

D'après cette définition , fe dans l'état social à la liberté 

ne saurais donc jamais si j'ai la naturelle, n'y sont pas con- 

iiberté de faire une chose , avant traires, puisqu'elles sont ?«• 

d'avoit examiné ces conséquent loatairçs, iet qu^on peut tou-, 

ces. Si telle action me paraissait \o\xvs s'y soustraire pQur l'aTe- 

nuisible à un tel individu , me nir en rompant le contrat social. 

fut-elle permise et même ordori' (Juaçd on dit que- là liberté 

riée par la loi, je ne serais pas est le ïroit de farre ce qui ne 

libre de la ffiire. Un officier de nwit pas à autrui , cela né fe«t 

justice n'aurait pas la liberté de par dire que l'on n'a pas droit 

punir un voleur^ à moiî\s d*être de punir iln voleur , ou de de- 

bien sûr que cette peine ne peut mandei: satisfitction à un mcm- 

pas nuice à ce voleur. C'est une bre du co.rps social j ce serait 

absurdité extrême, mais e/îe est ijier le droit de punir , et par- 

nécessairement impliquée dans conséquent créer un principe 

ia définition* destructeur v de l'ordre social 

Autrui est ici un moi très- li^Assemblce nationale a dit, 

impropre, llsembiè que le lé- que la liberté consistait à pou- 

^sfateur ne pourrait* pas âter voiiifaifeôequi ne nuitpasàce 
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4IUX individus lu Uberté de 5a - qu'ûi</n// a droit d'exiger, (?cfttt 
faire du mal à eux-mêmes ;. ce qiii résulte évidcmmeut du^ 
qu'il ne pourrait protéger ni paragraphe suivant. 
homme jjii femme , ni enfant y^ Ainsi' le reproche d'absur-s 
ni imhëcillè contre leur ignoran- dit* retombe sur M. Dujnont^ 
ce ou leur imprudence». Fous Conchire aussi de remploi du 
jn^avez garanti ma liberté ^ di-- w&t autrui, qije le législateur- 
raient -ils ^ elle consiste à faire ne pourrait ôter aux. individus 
tout ce gui ne nuit^pas à autrui ^ l'a faculté de se faire du mal àr 
mais il m'est permis de faire eux-mêmes, sous prétexte que- 
tout ce qui ne nuit (ju.à moi'*' ce serait porter atteinte à leur 
m0me>. liberté; c'est une absurdité ex- 

trême. Toutefois il résulte cer- 
taipement des termes de bt définition , q^'^ ^'<^ i^e pourrait 
f^mpêcher un homme d'user de ses iàcultés, sous prétexte d*i- 
gnarance et d'imprudence, à moins de faire constater qu'il a. 
l'esprit aliéné. Car ce serait, faire le même abus de raisonne- 
ment qu'à l'égard des escla«ves :. « Si l'on vjuus ôte votre libei'lé-,. 
c^est pour votre bien. )>«. 

a.* Mfisi r exercice des droits-^ H n'îBst pâis exactde dire que- 
naturels de chaque kotnme ,,n^a, eet article déclare comme vrai^ 
de bornes que celles qui assu- pai'tout, ce qui estyjatwa: partout;, 
nent aux autres membres de la aar si les droits natureUsontvio-»* 
société , la j jouissance de ces lés sou ven t , et i lans presque tou» . 
mêmes droits^ les gouvernemens ; ils ne le sont. 

Cet article déclare comme par tou^, ni de la- même ma-. 
"VKïi partout, «e qui est fou* liièr-e , ni dans le même pays. 
partout^. Qu'on cite un seul gou- ^ De ce qu'ils ne sont pas par-. 
vernement oùt les choses soient tout respectés , que faùt-'-il en: 
ainsi^ SHlj' avait une telle lé -^ conclure? Que ces gouverne- 
gislatiori dans.le monde, cette mens pourront être perfection- 
législatiou serait- arrivée 4 là nés. Mais c'est \k^ ufte v-érité - 
perfection absolue,, que les plijs grands optimis- 

I tes ne font aucuiie difficulté- 

d'avoucH) parce qu'elle tient à la faiblesse de Ta nature Iwi- 
maine , ce qui n'est pas une raison pour ne pas essayer- de les- 
ramenei*, autant qu'il est possible ,^ à une perfection si dési-- 
rabie.) 

5.j> Ces bornes ne peuvent Même abus dans le raison- 
4itrfi déterminées que par la loi. nemeut. M; Dumont raisonne 
Des l^ornes \ Ù jr a un mor toujours , comme si I^ tihurlé- 
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jnent que ces droits étaient illi'- était le droit de violer les droits 
•piités et imprescriptibles. Fhus de tous. 

jne parlez d'une liberté qui était L^ Assemblée , en limitant paç 
irion droit naturel, et vous mç des lois remerciée des faculté 
dites maintenant que c^est à la naturelles, a traité les hommes 
loi seule à régler l'usage de pomme on ^ traité les princes , 
ma liberté. Fous m'avez trop en les obligieant fie jurer dei 
donné y et vous wi/Stez trop. Chartes; elle les a phligés de 
yous avez commenté par éta^ reconnaître les droits d'autrui 
blir mon indépendance- absolue, et de les respecter. Ce n*èst pas 
et vous me replacez dans une dé- les traiter comme des imbécille^ 
pendançe totale. N'est-ce pas mais déclarer qu'on veiit dcè 
me traiter comme un prince im~ garanties contre leurs passions. 
hécille , à qui Von accorderait 

une pleine puissance , à condition de ne s'en seryir que d'après 
un code qui réglerait ses moindres actions. 

Pour parler clairement et raisonnablement , voici ce du'on 
aurcUt pu dire dans cet article, « La loi doit laisser au oc sujets 
une liberté entière , concernant les actes dont l'exercice j^a fieti 
de préjudiciable à la communauté,, soif immédiatement ^moit par 
Jdes conséquences éloignées, 

» U exercice des droits accordés à cjiaque individu , ne doit 
avoir d'autres bornes légales que celles qui sont nécessaires pour 
maintenir chaque individu dans Iq possession de Vexercice des 
mêmes droits , autant que le plus srand bien de ta communauté 
le permet amsu 

)) Il ne doit appartenir qu'au législateur suprême de dëtemd'^ 
ner ces bernes : cela ne doit être permis à aucun autre indiyidu, 
soit qu'il possède ou non quelque autorité subordonnée, n 

4R^- Tr 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisi- 
bles à la société j tout ce qui n'est pas défendu par la 
loi. ne peut être empêché, et pul ne peut être contraint 
^ faire ce qu'elle n'ordonne pa§. 

£xamen critique , par Bentham Réfiitation de l'Examen 
et Dumont. critique, 

i,'^ Ce n'est plus la loi nef eut II est très-vrai que la Joi , 

Tasr , mais la lot n*a'pas le di^it ; c*e$t - à - dire lé législateur h'^ 
......... ^ ...,..., 
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«7f(S d'ambiguïté , plus de mas- pas le droit de défendre des ae- 

çue ; maxitne d'insurrection , tîons innorentes en elks-mê- 

principe universel d'anarchie, mes ; s'il le l'ait , il viole le pre- 

I^renezvne action (/ueUe qu'elle miei- de ses devoirs. Ce n'est 

soit :si la loi n'a pas le droit de pas là un principe d'anarchie. 

la défendre.la loi tjui la défend Si la violation de ces devoirs 

est nulle , le magistrat ^ui veut ne porte que sur des choses in- 

l'exécuter est un oppresseur, la diffe'rentes ou légères , il n'y a 

résistance est un devoir, et la certainement pas lieu à s'in- 

sùumission , un crime envers la surger. La violation perpé- 

pdtrie. tuelle et totale des Droits na- 

Dire que la loi ne devrait lurels peut seule autoriser la 

défendre que les actions nuisi- résistance. 
Iles à la société, c'était poser LamaKÏmeestvraieendroit, 

une maxime vraie et raison- et la rédaction est bonnette 

nahle. Une législation , confor- législateur doit commander et 

me en tout à cette maxime, non inviter de faire, 
serait arrivée à la perfection ; Et quant à l'abus dont on 

JUais cette perfection est-elle prétend qu'on pourrait en faire 

possible ? Est-elle dans la na- relalivement à la puissance pa- 

tiirehumaiite? Nous pouvons en terne I le , la réponse est si fa- 

approcher de fdus près. Mais cile , que l'on rougit presque 

pouvons - nous y parvenir? d'être obligé de la faire. Le 

F'-aut - il méconnaître tous les père est revêtu du ponvoii' de 

gouvernemens ? faut-il les at~ corriger ses enfanspourdes fau- 

tatfuer dans leur principe vital ? tes légères , et il a la force né- 
faut-il dcer aux lois leur a\ 
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pour «e faire obéir , 
puisque tout dans la famille 
lui obéit. Le magistrat , d'après 
la belle expression de Gicéron , 
ii'est-il pas la loi parlante ? 

Quant à l'esemple tiré de 
l'insurrection , il porte à faux ; 
car l'obéissance à la loi Rslrecom- 
déj'ù observée , ne peut au lieu mandée partout dans cotte dé- 
ife ne doit. Devra est le lan- claration. Ne dirait-on pas qu'il 
page du législateur, peut est le n'y aeu de rébellion que depuis 
langage du fait ; ainsi l^légis- la Déclaration des droits , et 
fateur aurait dû dire : « Tout qu'il n'y en a jamais eu dans 
ce qui n'est pas défendu par la les pays oïl le pouvoir absolu 
ioi ne devra pas cire empêché , domine ? 
c-l nulnedevrae'trecontraintjCtc, 



■ a tg 
torité , parce qu'ils reste dar 
imperfections ? 

2." Tout ce qui n'est pas dé- 
fendu par la toi ne peut être 
empêché; nul ne peut être con- 
traint à faire ce que la loi n'or- 
donne pas. Me'me éi/iiivoqut 
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Substituez le mot peut , vous dites ce qui est et non ce qui doit 
itre. Si je consulte un homme de loi ^ il me répond: on ne peut 
pas vous empêcher , on ne peut pas vous contraindre , c'est^à' 
dire la loi ne donne aucune autorité à qui que ce soit de vous 
empêcher , de vous contraindre. 

D* ailleurs , cet article est trop vague > ilj' mantpie une expli" 
cation nécessaire. Pris dans son sens général , il anéantirait 
toute autorité particulière ^ pouvoir domestique , pouvoir de p(h 
lice ^ pouvoir militaire. Si Je dis à monjils , ne montez pas ce 
cheval que vous n'avez pas la force de manier / si je dis à ma 
Jille , ne lisez pas ce livre qui est dangereux pour vous y ils fêu^ 
wiHt me défier de leur montrer une loi qui leur défende de monter 
un cheval fougueux , ou de lire un livre indécent* Ce n'^est pas 
aux lois seulement quHlfaut obéir j mais encore aux différentes 
autorités créées par la loi. On peut dire , il est vrai ^ qi{e cela 
est virtuellement compris dans Varticle / mais , en matière d'o- 
béissance et de devoir , on ne saurait être trop explicite. 

u4 joutez à Varticle : « JVul ne peut être contraint à faire ce 
que la loi n^ ordonne pas > bien entendu quHl faut rendre obéiS" 
safice à toutes les autorités qui seront créées par la lo£\, comme 
si c'était la loi même qui parlât en leur nom. n II n'*jr a plus àe 
danger j mais je ne sais plus quels droits vous m'ayez donnés, 
jusqu'à ce que je sache quelle sont les autorités que la loi peut 
créer. Nuisible ou frivole j, c'est toujours T alternative de cette 
Déclaration. 

ART. VI, *^ 

La loi est l'expression de l^olonté générale^ tous les 

citoyens ont droit de concourir personnellement ou par 

• leurs représentans à sa formation ; elle doit être la même 

f)Our tous , soit qu'elle protège , soit qu'elle punisse. Tous 
es citoyens étant égaux à ses yeux, sont ^égaieraeut ad- 
missibles à toute dignité, places et emplois publics^ se- ' 
Ion leur capacité , et sans autres distinctions que celles d^ 
leurs vertus et de leurs talejis. 

ExameB critique, par Bentham Réfutation de V£xavten 
et Dumont. i critique. 

Cet article est un chaos de propositions qui n'ont point àt 
fon commun j et qui se rapportent à des lois constitutionnelles y 
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'à des lois civiles ^ à des lois pénales» Examinons -les sé^ 
parement. 

i.'« Proposition. La loi est Si la loi n'est pas partout 
l'expression de la volonté génë- l'expression de la volonté géné- 
rale, raie , c'est certaiiienien); un mal- 
De quelle loi parle^t-^on ? De heur 5 mais il n*&t pas vrai que 
f'^uel pàj-'S? de quel temps? Je les gouvernemens, chez lesquels 
tie connais point de loi, point cela n'existe pas, soient frappés 
paj-s " " 
se ft 

défi, , .. . 

fausse / diaprés cela il nW a trouvent supportables; s'ils ve- 
point de pajrs qui ait des naient à s'en plaindre , ce serait 
lois f car j même à Genève et pour en oljitenir la réforma tipn; 
dans les petit s cantons démêçrn- maiscM|»inement il ne viendra 
tiques, il s'en faut bien que le dans l'esprit de personne de les 
droit de suffrage soit univer^ considérer comme nulles; la 
sel; il ne s'étend pas même à la Convention elle-iDenie n'a-t- 
ma/erité du nombre total des elle pas confirmé toutes les an- 
habitans. Cet article est donc ciennes lois de la monarchie, 
l'éponge de tous les gouvçrne^ jusqu'à ce qu'il .y fût légale- 
ment ? Mais qu'importe. ment dérogé. Le gouvernement 

Puisque l'obj et jqvori de cette royal n'a-t-il pas fait de même 

effusion de bienveillance uni- à l'égard dçs décrets de la Con-» 

ver selle était de déclarer tous vention. 

les gouyernemens dissous , et de Ainsi, ce n'est point une maxi-» 

le persuader à tous les peuples, jçne insurrectionnelle que celle 

Cette prétendue définition « V-» que nous défendons , c'est la dé" 

tait pas une invention des légis- çlaratipn de ce qui devrait être. 
Jeteurs français : ils Vont ewi- 

prun^ëe de Housseau, qui , dans son Contrat social , Va présent 
\ée avec toute la solennité possible j çofnme uiie découverte de 

^a plus haut^ importance pour le genre humain* 

2.» Proposition. Tous les ci- Maintenant y a-t-il possibi-* 

tpyens ont le droit de concou- lité de faire en tous pays , que 
rîr personnellement, ou par^ la loi soit l'expression de la vo- 

leuré repré^éj^t; * ^ " 
tion, 

f ci le langage change. ^ 

plus un fait qu'on énonce , c'est majeurs jou issant de leurs droitii 

un droit qu'on déclare^ il ny a civils^ et in^rits au rôle des, 
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jÂus d'ambiguïté. H est décidé ^ contributions, à Pëlectîon del 
par les législateurs de la France^ députés? Si Ton craint qu'une. 
ijue dans tous les paj-s du monde, élection directe ne soit démo- 
toute loi est nulle si les citoyens cratique, ne peut-on pas leur 
n* ont pas concouru à la faire faire nommer les électeurs seu- 
personnellemeèt ou par leurs re^ lement, et conférer ensuite à 
présentans. ces derniers le vote électoral. 

M. Di/monf censure cette pro- 
position , mais sans donner aucune raison pour en déniontrer 
la fausseté. Il n'était pas facile en effet d'établir comment la loi 
peut être bonne , si on n'a pas pris les moyens nécessaires pour 
qu'elle soit toujours l'expression de cette volonté générale , qui 
est la voix de Dieu lui-même. V^ox populi , vox Dei. 

5. « Proposition, L^ Joi doit Cd|ia ne s'entend .évidemment 

être la même pour tdft , soit que de particulier à particulier; 

qu'elle protège , soit qu'elle il est clair que les magistrats 

puni sse. sont dans une classe à part. Dans 

Cette clause n'est point dé" ce cas, les prérogatives qui leur 

raisonnable sous un point de vue sont accordées ne sont point con- 

général / mais énoncée d'aune traires à la liberté ; il suffit que 

manière trop absolue , elle ne tous le;s citoyens soient égale- 

permet aucune exception j quoi" ment admissibles aux magistra- 

cju'Ujr ait des exceptions néces" tures. 
saires. 

La loi d' Angleterre accorde à la personne du roi et de Vhéri^ 
fier de la couronne , une protection plus grande quaux autres 
individus j puisqu'elle punit plus sévèrement les attentats sur leur 
vie, S*ils sont plus exposés , et si le danger résultant de ces at" 
tentât s est plus grand , il est convenable de fortifier leur sauve* 
garde, ^ 

On accorde de même de plus grands dédommagea lens aux 
ministres de la justice y dans le cas d^une poursuite mal fondée , 
pour de prétendues injures que ceux quon donne à de -simples 
particuliers pour un grief de la même nature. C'est qu'o^ a con". 
sidéré que ces officiers , n'ayant pas le même irit^rét . 4 dé' 
fendre le droit du^ublic que les hommes privés à défendre leurs 
propres droits , pourraient se laisser détourner de leur devoir > 
si on ne leur accordait une protection plus grande. 

Ces exemples , qu'il serait aisé de multiplier j peuvent suggérer 
m doute raisQnnuble j si ce mot flatteur d'égalité 'n'est point 
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incompatible, mSine en matière de protection, avec le principt 
de l'utilité générale. 

Par rapport aux peines , la véritable régie est de n'en appU^^ 
quer jamais , s'il est possible , de plus grandes iju'il ne faut pour 
atteindre le but qu'on se propose. Comme entre deux individus, ! 
il peut jr avoir une mesure de sensibilité trés-di^rente , par lo j 
résultat de leur situation respective; une peine qui serait "o^J 
minalenient la même pour tous les deux , ne serait pas la ment». 1 
en réalité. Cinquante coups de fouets peuvent paraître toujourij 
égaux , dans ^estimation de la loi ,à cinquante coups de fouet [^ 
tnais ce châtiment , appliqué à un jeune et robuste laboureur, ou é 
à un vieillard infirme , à une feune femme délicate et sensible, fii3 
peut paraître le même auxj-eax de personne. Un bannissement'^ 1 
dans le style de la loi, peut paraître égal à un bannissement f^ 
mais celte peine sera-t-elle égale pour an père de famille A qtXi .1 
elle enlève toutes ses ressources , ou pour un aventurier qui est ' 
presque également chez lui dans tous tes pays du monde ? 

Tout cela prouve que la notion vague d'égalité , touteflatteuso 
qu'elle est, ne peut ^ère servir qu'à tromper, qu'A vo' 
principe de l'ùtUité auquel il faut toujours en revenir. 



4.' proposition. — Tous les 
cilojens , étant dgaux à ses 
veux , sont égnleuitnt admis- 
sibles à toutes dignités , places , 
emplois publics , selon ieiir ca- 
pacité , et iiiins nuire diistinc- 
tion que celle de leui' vertu et 
de leur talent. 

C'est ici l'une des clauses , 
et peut-être même la seule con- 
tre laquelle il n'j a point d'ob- 
jection essentielle. Je veux par- 
ler du sens général de l'article ; 
car ta rédaction en est défec- 
tueuse. 

Il peut jr avoir de fortes rai- 
sons pour ne pas accorder les 
droits politiques à tels au tels 
individus ; mais il est bien à 



M, Dumanl trouve cette ^ 
bouiie; cepeTidant c'es^^ 
la pins ïiisceptibié de ciili- " 
que. Par exemple , si l'un juge 
nécessaire d'e'lablir des magi^-T 
tratiircs héitîditnires , le pria,* 
cipe dVgalilé serj rOmpu, 

]Nou3 répondons que cet in^ 
cotivdnient liera le'ger, si toutes 
les familles sont éligiblesà eett« 
inligistrature. Nous ne Miuime^ 
pas de l'atis de M. Dumont , 
qui pense qu'on peut priver de i 
leurs droits politiques certain» 
indivi^s. Il nous semble que ' 
quicoi^e supporte les charges 
de la soeiéld , doit participer 4 ' 
ses avantages ; sieulen^ent cettM J 
participation peut être calc«->> 



( cccixxiv ) 

désirer qu* il ny dit point de lëe selon le degrë d*intérêt cpi^jf 
classe exclue , point de clas- prend chacjue citoyen. 
se d* homme qui nait le droit Ainsi la disposition de là 
dé concourir à tout. Les légis- Charte firànçaise , qui exclut da 
lateurs français j en ouvrant vow électoral ceux qai n'ont 
ia carrière des emplois publics pas trente ans , et qui ne paient 
à tous les citorchs , donnaient pas le cens de tixïis cents firancs, 
iin bel exempte à tous les èpu- ou des fonctions législatives ceui 
vernemens i sans leur fournir qui ne paient pas mille francs^ 
aucun sujet légitime de plainte, nous paraît. contraire au. droit 
Mais il fallait laisser au lé- Si Ton revise un. jour cette 
gislatétir la faculté de limiter Charte , il est à présumer ^ue 
le droit de suffrage , par de cer- le cens sera changé. 
taines conditions , qu'on peut En Angleterre , les catho- 
juger nécessaires pour assurer la lîques sont des espèces d'*Ilotes 
responsabilité et V indépendance politiques , et c'est une viola- 
des électeurs et des éligibles. . tion manifeste des pritiiïipes da 
// fallait aussi lui laissenla pacte social. On peut être af- 
jacullé d*exclure des empu>is fectionné à son pays , dans tou- 
puUics des hommes qui seraient ies les croyances* 
attachés aune forme de gouyer- M. Dumont croit qu'on doit 
nement j des républicains dans laisser au législateur la faculté 
une monarchie , des roj'alistes d'exclure des emplois publics | 
dans une république j comme les républicains dans une mo- 
bn ne voudrait pas donner j au narchie, des royalistes dans une 
général des troupes ennemies, république: comment fera-t- 
la commission d'acïteter les ar^» on cette exclusion ? Deman^ 
mes et tes provisions de bouche dera-t-on une profession de foi 
pour Varmée qu'il a dessein de politique ? Personne encore ne 
combattre. s'est avisé de ce moyen. 

Si on s^ attaché au sens litté-* Pourquoi d'ailleurs un homme 
rai de r article j toutes ces limi" qui serait ccrn Vaincu intérieu- 
iations seraient impossibles i rement que la monarchie vaut 

mieux que là répubU^ue , se- 
rait-il écarté des fonctions publiques? si ses concitoyens lui 
donnent leur suffrage, c'est qu'ils pehsent comme lui, et aioES 
le principe politique df|j||t fléchir ^ ou bien ils croient qu'il sa- 
crifiera au principe de stabilité son goût personnel , et leur 
choix doit encore être respecté , ou bien il n'y aura plus de li- 
bei-té de {>enser. 
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ART. vir* 

Nul homrae ne peut être accusé, arrêté tti détenu que 
dans'les cas déterniinés par la loi , et selon les formes 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient , exécutent ou 
font exécuter des ordres arbitraires , doivent être punis;, 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi , doit 
obéir à Pinstant ; il se rend coupable par la résistance^ 

Examen critique , par Ben tham Réfutation de VExamett 
et Dumotit. • critique* 

Même impropriété d'exprès- On reproche à cet article 
sîon, nul homine ne peut au d'être inutile: il a étë iaît évi- 
ftew ^e ne doit; mais au moins demment en vue d'abolir \es'^ 
dans ce cas le pouvoir des lois lettres de cachet, et d'établir 
est reconnu. On ne saurait dire la responsabilité des agenschttr*' 
4fue cette clause soit pernicieuse ^ gés de l'exécution. "^ * 
elle n'est que futile ^ elle passe Cette disposition étâft^néces- 
à câté du but , de même que la sairejcar n'entendons-nous pas 
suivante, tous les jours des foQctionnai)*es' 

En effet , pour donner de la s*écrier : Je le prends sous ma 
sûreté aux sujets contre les or- responsabilité. On nc^is a dit 
dres arbitraires j il faut com- qu'un préfet de police , ayant à 
mencerpar définir Varbiti'aire ^ délibérer au Conseil d'Etat sur 
car cet article y tel qu'il est, la demande de mise en* juge- 
pourrait exister dans le Code ment d'un de ses prédécesseuris^ 
de Maroc, Iln'j' a là rien d'il- pour un enlèvement dé popiens 
légal à suivre tous les ordres de arbitraire, aVait affirmé qu'il 
V empereur : sa volonté est loi; était impossible d'ad;j>'ihistrer 
tout ce qui se fait e¥Êbertu de sa sans commettre tous lès jotira 
volonté a force légale* de pareils actes J 

Ce n'est pas en condamnant tJn ministre de France à 
les ordres arbitraires, en termes lancé des lettres de cachet con- 
généraux, qu'on- peut prévenir tre des étrangers, sans y ètvp, 
l'arbitraire. Atteindre ce but , autorilié par aucune loi* 
estle grand objet de la législa- Si l'art. 7 de la Déclaration 
tion et son dernier résultat. desDroits était misa exécutiouf 
Quand les lois sont faites et les un tel fait n'échapperait pa« au 
tribunaux organisés , on peut châtiments 
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déclarer qu^aucun homme» ne II ii*e«t pas vraî <Jue cet aN 

doit être arrêté que pour des ticle ait pu être inscrit dans fe 

cas énumérés dans la loi, com- Code de Maroc ou de Constanti- 

me justifiant un arrêt ; que le nople; car Tbomme n'est pas en- 

mandat d'arrêt doit spécifier le core arrivé à ce degré de stupi* 

cas dont il s'agit ; que ce man- dit é de conférer au prince tout 

dat doit être signé par l'officier à-la-fois, te droit de faire des lois, 

de justice, etc. Lorsque ces for- de juger les coupables et de les 

mes publiques sont établies, faire exécuter; si un tel pou- 

ceux qui les violent se rendent voir existe quelque part de 

coupables d'un acte arbitraire, fait, c'est une usurpation Hia- 

Jusque là ce mot ne signifie nifeste. Ceux qui sont mis k 

rien. mort ne sont pas jugés, mais 

n Tout citoyen appelé ou saisi assassinés. F'oj. ci-dessus', page 

en vertu de la loi doit obéir à GCCXXXT. 

l'instant ^ il se rend coupable M. Z>i/mon* réproche à la der- 

par la résistance. » nière partie de cet article d'ex- 

\ Un^j" a point ici d* objection primer un devoir et non un 

A faire / mais comment cet ar» droit , et il le trouve déplacé. 

ticle se trouye-t-il dans la Dé^ Ce publiciste n'a pas vu que la 

clarationr des droits? Certes , Déclaration des Droits est en 

c'est une inadvertance f car rien même temps la Déclaration des 

ne ressemble moins à un droit Devoirs : ils ne peuvent pas 

que t injonction si positive d^un exister l'un sans l'autre. L'ar- 

devoir. Serait-ce une rcminis- ticle 4 exprime bien évt- 

cencedes législateurs? Auraient' demment un devoir, en obli-< 

ils senti, qu après avoir exalté géant de respecter les droit» 

toutes les têtes par une procla- d'autrui. 

mation d'indépendance , qui II n'y a pas de contradiction 

renverse tous les gouvernemens , à prêcher Tobéissance à la loi , 

il fallait enfin changer de lan- et la résistance à l'oppression ; 

gage et reproduire Vidée perdue car il n'y a oppression que 

de l'obéissance ? qiiand il y % violation d'une loi 

Lecitoyen qui résiste se rend positive ou d'une loi naturelle; 

coupable? Oui, mais avez-vous quand ces lois se trouvent en 

Oublié que la résistance à Vop^ opposition , le choix du citoyetf 

pression est un des Droits de éclairé ne peut pas être doit- 

l'homme. Si la loi m'opprime , teux. C'est la question de l'o- 

ou , ce qui revient au même, si béissance passive. Le principe 

je juge que la loi m'opprime , si général est qu'on doit obéir. 

je la trouve contraire à nws à lu loi ; l'exception qu'on doit 

droits naturels , comment puiS'^ refuser d'obéir , ior^^ue Tordre 



• 
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je élre coupable enhii résistant? est une violation manifeste d€% 
Si la loi prononce i/ue je dois lois naturelles et de la justice 
toujours lui obéir , voilà mon 
droit de résistance qui s"* évanouit. Si je reste ju^ du cas où je 
dois obéir , et de ceux où je puis résister , c^est la loi qui s^éva'^ 
nouit à son tour, 

f^oilà le cercle vicieupc dont il est impossible de sortir par le 
raisonnement ; mais le peuple français ne s'est point embarrassé 
de la solution du problème* Il ne s'est souvenu que du droit de 
résistance, et U a puni les législateurs qui avaient osé lui parler 
d^obéisscmce* 

ART. YIII. 

La loi ne doit établir que des peines strictemeat et 
évidemment néceasaîres, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée. 

£xamen critique , par Bentham Réfutatioxt de P Examen 
et Dumont. -, critique. 

Xa loi ne doit établir que des M. Dumont se permet ici de 

peines strictement et évidem- régenter TAssemblëe natio- 

ment nécessaires. - naie , et de dire , qu'en décla- 

C^ est une maxime j une ins^ rant la maxime de Texactç 

iruction pour guider les législa^ graduation des peines , élU ' 

teurs dans la formation du Code n'avait aucune idée distincte 

pénal : mais cette instruction est de son sujet, qu'elle n* en pos*^ 

hien stérile j puisqu'elle se borne sédait pas les élémens. Quo^ 

û montrer le but , sans indiquer donc , cette Assemblée n'a-t- 

aucun moj-en d'y arriver , sans elle pas décrété le Code pénal , 

examiner si la règle prescrite le plus sage, le plus humain de 

-est d'une exécution possible, l'univers! Les travaux législa- 

Que suppose en effet cette tifs de cette Assemblée surpas« 

maxime ? Que dans le cas de sent , en importance et eu sa- 

chaque délit on peut trouver une gesse. , ce qu'on a jamais fai^ 

peine si bien adaptée à ce délit, dans aucun pays de la terre. 

si bien proportionnée à sa gra^ . Certes , MM. Bentham et 

vite , que la nécessité de cette Dumont , ou cçlui.des deuxqpi 

peine , à V exclusion de toute a écrit cet orgueil leui^ sarçasmci 

0Utre j est susceptible d'être por^ doivent s^abaisser et demander 
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^ïlin Âfais tet article de ta l^uantàUDus^ nous pensmis 
Déclaration ne lui donne qu'une que le culte de toute religion 
sauve^garde bien préùairé.*Ce doit être autorise^ mais qu*au- 
^u*on accorde v^estaccordé<fu'à cun ne doit pratiquer ses cëré- 
iineçondition qui peut sans cesse monies dans les lieux publics. 
l'anéantir : troubler l'ordre pu- C'est là ce que Part, lo paraît 
bliCj qu'est-ce que cela signifie? vouloir, et ce qui a été établi 
Louis XI J^ n'aurait pas hésité depuis par des lois , qifi sont \ 
à faire passer cette clause dans restées en vigueur jusqu'à celle 
son Code. La loi, sous son ré* du 18 novembre 10 14, qui ac- 
gne, excluait l'exercice de toute corde à la religion catholique 
autre religion que la sienne j et un privilège exorbitant du droit 
défendait la publication de tout commtin» 
écrit en faveur de la religion 

protestante* Aurait-on pu violer la loi sans troubler' t^opdre pit' 
blic ? ' ^ .a' 

Au reste ^ si je bléine cet article conïme trop faible , trop wijsf- 
gnifiant ; je ne bldme pas les législateurs français pour avoir 
reconnu que la liberté religieuse devait être squmise à la loi. 
Plus on réfléchit sur la liberté des cultes j pl^s on sera convaincu 
qu'elle n''a rien de dangereux 9 et quelle est accompagnée de 
grands avantages f mais ce n'est point là une raison pour en 
faire une loi absolue et irrévocable» -La ligne qui sépare le biea 
au mal , en fait de Uberté d' opinions religieuses , ne saurait être 
tracée avec^ certitude, La même, opihion qu'on peut tolérer sans 
Ranger dans un temps j peut devenir pernicieuse dans un autre. 

■ 

ABT. XI. . : 

. La libre commtinîcation des pensées/jB^^dés opinions est 
un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler , écrire-, imprimer librement,. .sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté, dans, le^ cas. déterminés 
par la loi. 

Slainën critique ^par Bentbam. „ .Rotation de, VE:fcan^n 
.etlXuiponti . .,,.;; .\. critique^ . 



^■;». 



La loffque de cette compost^, «lie critique sCexprime encore 
tion ne, vq,\it: pas ^çuxque Ja ici avec im orgueil intolérable y 
polâîqùe, Quand vq^rer^ççnr. et il ac<:iuse TAissemblée de ne 
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iffere», un dbnc , vous pouvez pas savoir ce qu*felle a vouTk^^ 
. présurnerquela proposition don<* tandis qu'il est évident qu'elle a, 
' née comme une conséquenç&j est entendu garantir la liberté de 
en contradiction directe avec la la presse , et interdire toute- 
proposition antécédente, ou qu'il, censure préalable., 
.ny a, ri^n. de comn^ûn entre les M. Dumont e&fr presque d'a- 
4eux,^ yfe qu'il vaudrait mieux pré- 

La liberté de communiquer venir q^ue punir. On ne sait ce 
ses opinions est une branche de qu'il veut dire, quand on lit 
la liberté, et Id liberté est un qu'il doit y ^voir une différence 
des quatre droits ' naturels sur. ^utve la liberté de publier des 
lesquels les lois n'ont pas dp opinions religieuses et politi-. 
pouvoir^ H j- a deux manières ques , et celle de publier des li- 
d' â ter cette liberté Wune, avant- belles diffamatoires sur de^j. 
qu'on en fasse usage j par pro- bommes publics et privés. 
nibitiofi y l'autre , après qu'on Est -ce que, dans ce cas ^ 
s*en est, servi * sous forme de M . le membre du conseil sour 
peine* Qup fait cet article en. verain voudrait d'une censure 
faveur de la. libeAé ? fl la ga- préalable ? 
rantit de toute ^éne antérieure /, 
. mais il IfL laisse exposée 4 tx)ute peine postérieure. 

Ce n'est j, dira-t-o/i que l'abjus de la liberté qui sera puniss€t^ 
ilc* Soit ^ mais j' a^t-il moins de liberté dans Vabus que dans, 
l'usage ? Si 7>ous appelez^ lil^rlé^ l'inferdiction aussi bien que la, 
punition , il s'en suit que liberté et contrainte sont sj^nonj-mes. 

D'ailleurs , qu'entendez^vous par abus de liberté ?^otM ce 
qu'il fallait définir. Jusque-là je ne sais, ce que vous me donner $ 
vous ne le savez pas vous-mêmes. Tout exercice de Uberté qui 
déplait à ceux qui ont le pouvoir ^ passe à leurs reux pour abus* 
Quelle est donc la sécurité que vous donnez à la nation contre 
les législateurs futurs ? f^ous dites : voilà une barrière qu'ils ne 
pourront pas franchir ^ mais vous déclarez en mé.me temps qu'il 
leur appartient de i)iettre la barrière où il Içurplati. 

Une notion commune et juste , par rapport aux délits , c'est 
qu'il vaut mieux prévenir que punir ^ dans V article que nous 
examinons ,. of% suit la, inçxime contraire. ^ On rejette l'idée de 
prévenir y on se borne à punir. Je ne dis pas qu^en ceci on ait 
tort / car pour prévenir^ les délits de la presse , il faut soumettre 
les écrivains^ à une censure prjéliminaire J moyens si pleins- d' in- 
convéniens qu'il vaut mieux adopter la marche opposée» 

Mais n'jr a-t-il point de distinction à faire, soit dans le mode 
4e publication > soit dans, la nature des choses qu'on publie ? 
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jidmettez l'article téltjuHl est / il s* en suit ^ non^seulement qu'm 
fiomme peut publier toutes sortes de libelles contre VEtat ^ contn 
les individus j, sans ^' on puisse Ven empêcher , mais encore qu'il 
peut choisir pour cela tous les moyens quil lui plaît : discours 
publics , affiches, placards , représentations théâtrales ^ estampes, 
caricatures j impressions j etc. / tout cela J diS'^Je j il peut h 
faire sans qu'on puisse le prévenir j il n'est soumis qu'à dès 
peines postérieures* 

Ce n'est pas ici le lieu d'examiner si les inconyéniens de celte 
liberté ne seraient pas moins grands en effet que ceua^ d'une reSt 
friction préliminaire ^ ceux de la cens^tre ^ tout ce qvie je veux 
4ire, c'est qu'il j a une différence entre la liberté de publier des 
opinions sur des matières politiques et religieuses > et celle de 
publier des libelles diffamatoires sur des hommes publics ou pli' 
vés. llja une différence encore plus sensible, entre publier par 
écrit et publier de vive voix ou sur un théâtre j haranguer k 
peuple dans les carrefours ou l'assembler par des placards. On 
conçoit très'bien qu'un législateur pourrait laisser une entière 
liberté à la presse , sauf à répondre des délits , et en Thème tenms 
interdire les moyens de communication qui s'adressent plus ai" 
rectement aux passions de la multitude jet qui peuvent Vesylavimtt 
ftyant qu'on ai} £u le temps dy porter repiède^ 

ART. XII. 

La garantie des Droits de l'Homme et da Gtoyea 
pécessite une force publique ^ cette force est donc insth 
tuée pour l'avantage de tous , et non pour l'utilité parti- 
culière jde ceux à qui elle est couiiée. 

Exan^en critique, par Bentham Réfutation de VExammi 
et Dumont. critique. 



C'est une grande louangepour 
cet article que sa complète inu" 
tilité. Point de principe anar» 
chique , point d'appel à l'insur" 
rection i tivec un léger change^ 
ment on en ferait un lieu com- 
mun aussi insipide qu'irrépro- 
diable* Savoir que la forcé pu^ 



Si'ML.Dumont n'avait pas ëcrit 
des ouvrages utiles sous la dic- 
tée de M. Bentham , on serait 
tenté de le confondre avec de 
vils fol iiculaires, quand on Pen* 
tend , lui étranger aux institu- 
tions de la I*i*ance et à notre 
langue , reprocher à la première 
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FVife, entretenue aux dépens Assemblde Tranfaise àe ne s»~ . 
Ju public t doit avoir pour objet vuir pasesprimer ses pensées ^t 
l'avantage général de la so~ ou tle le faire d'une manitre- 
ûiété , et non l'avantage exclu- triviale et abburde! 

tifdeceux qui la dirigent. Quelles sontdonc les grandes. ^ 

Mais d'après lamaniére dont vérités que M. Et.Dumontv^ 

eet article est rédiff!, il paraît pi-oclamëes? ÎUt-cedans ses ou* j 
que dans réassemblée nationale vrages, est-ce dans les lois «JA 

on ne connaissait pas la di^- son pays qu'on trouvera un» J 

rence entre déclarer ce qui est réaction de lois aussi parfaite^ 9 

*/ déclarer ce qui doit être. aussi pure que celle des lois do 1 

La force publique est-elle en l'Assemblée constituante? I 

e^et instituée partout pour l'a- . 1 

Vaiilage de tous? Est-ce une matière de /ait, un point historique^ \ 

fl s'en suit que tous les gouvernemens sont également lions. C'a \ 

n'est pas ce qu'ont entendu les législateurs français i mais quand: J 

ils ont dit que la force publique est instituée pour favantag» il 

de tous, ils ont cru dire qu'elle devait être. ] 

Doit-on se donner pour les précepteurs des nations , quand on i 

ne sait pas même exprimer sans ambiguïté, sans absurdité, les i 

idées les plus triviales ? . 

ART. xni. J 

Pour l'entretien de la force publique, et pour ^^A 
dépenses d'admitiistration , une contrijjution conimuD^- \ 
est indispensable ; elle doit être également répartie entra» fl 
tous les citoyeas, eu raison de leurs facultés.. ] 

ExaoKncritique, parBentham Réfutation dg l'Examen 

et Qumont. critique. I 

Cet article, aussi innocent- I^es critiques, sur cet article, 

tjue celui qui précède, n'apprend sont d'une exagération, d'une 

rien , sinon qu'un des droits im- injustice qui nous dispensent 

prescriptibles et naturels , con- de toute rériitalion. > 

sisle dans l'obligation de con- La loi n'a pas dit que lacon- 

tribuer à une niasse inconnue tributioti devait être nécessaî* 

4le dépenses publiques. rement en argent ; c'eut M. Du. , 

Diri' •{Il une contribution com- mont qui croit Uevoir ajou' 
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fnune en argent ^st le meilleur pécuniaires au mot facaltés, Lef 
moj-en de subvenir aux frais de système d'impôts n'est point ia» 
VEtat , c*est direune chose rai" quisitoriai comme il le dit j ce 
sonna^la ^ mais il n* est pas vrai reproche s'adresserait plutôt 
ifuecem^o^en ^o/f indispensable, aux impôts indirects ; car il est 
û^èst^à-dire le seul possible* bien reconnu que ce sont ceux^ 
Dans le gouvernement de Berne j là qui 40nt . vexatoires , parce 
U.ny avait point d'impôts ;VE' que pour éviter Ja fraude, b 
tat avait d'autres sources de rei;^ législateur est obligé à beau* 
venu* Je%.e fais cette observa^ coup de précautions difficiles. 
iion que pour montrer Jusqu''oà Le reproche de conti*adiction 
Von doit porter l'exactitude dans entre cet article , et le premier, 
des matières de ce gehre f car , rtlaû\ émeut k la propriété., 
d'ailleurs , ce n'est pas une er^ est vraiment incompréhensi- 
reur importante. ble. 

J*alfais remarquer la contra» 
diction qui se présente ici entre inégalité de fait j qui est ici 
reconnue ^ et l'égalité de droit qui a été proclamée dans le prù* 
viier article par rapport à la propriété / mais nous serons for' 
ces d'y revenir bientôt. 

Contribution commune en raison de leurs facultés, on. aurait 
dû dire j pour parler exactement, eti raison de leurs facultés 
pécuniaires 5 mais passons^ Ctitte théo^e des impôts est^eUe pra^ 
tiquable? l' est ^elle néanmoins sans porter de grandes atteintes à 
la liberté ? Il faut j pour ejœcutçr ce plan , commencer par une 
inquisition exacte j par une dissection complète de toutes les 
circonstances de la condition privée des individus. Il faut que 
cette inquisition se soutienne sans reldche 3 et quje le collecteur 
des contributions publiques puisse se faire rendre compte à çha' 
que inspant des changemens qui surviennent dans les affaires de 
chaque famille. Tout ce quil importe de plus à un homme de 
tenir secret doit être dévoilé , veut-être même à caux dont il 
aurait le plus d'intérêt à se cacher / et il est possible ^ ou qu'il 
compromette les causes de sa propriété en les dévoilant y ou qu'il 
achève sa ruine en la faisant connaître, uiprès tout cela , cette 
contribution personnelle sera très-inégale, si l'on ne fait entrer 
en compte que les possessions j sans estimer la différence des 
besoins respectifs» 

Quand les taxes sont assises sur des dépenses volontaires , 
chaque individu se trouve à peu près appelé à contribuer selon 
ses facultés j parce que la mesure de sa fortune est assez cont'-^ 
munément celle de sa dépense. Mai» ce sjrstème raisonnable 



d'égalité n'était pas celui des législateurs français de cette épo^ 
que; car ils ont rejeté presque toute cette partie des contribù-^ 
fions €fu^on peut appeler volontaires , qui ne se sentent point , 
qu'on acquitte graduellement , et qui se proportionnent d'elles^ 
vaines aux facultés croissantes ou décroissantes des individus m 
Ms se sont laissé tromper par des métaphysiciens politiques s q^ 
ont pris en aversion touÊk les taxes qu'ils ont appelées indirectes, 
taxes sur les consommations, taxes sur les superjfluités , et qui ont 
donné la préférence à celles que l'ofl^ne paie jamais que par con'^ 
traintej à celles qui soumettent les contribuables à une inquisiri 
tion vexatoire^ 

♦ ART. XIV. 

Les citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes^ 
ou par leurs représentans , la layAcessité de la contributîoa 
publique, de.la consentir librement, d'en suivre l'emploi 
et d'en déterminer la jquotité; l'assiette , le recouvrement 
et la durée. 

Examen critique, par BâDtham Réfutation de l'Examen 
et Dumont, critique. 

Supposez que V auteur de jcet M. Dumont ose encore ici 

article fût un ennemi de l'Etat, accuser l'Assemblée nationale 

qui se proposait de troubler le ^'ineptie , et de ne pas savoir 

cours des araires publiques, et parler sa langue , parce qu'elle 

de mettre tous les citojens aux a dit que tous les citoyens ont 

frises : rien ne pouvait être plus droit de consentir la contribua 

adroitement adapté à ce but, tion. Faut-il justifier cette ex- 

Mais si c'est un ami de l'Etat, pression , en disant que l'impâl 

et qu'il ait eu pour objet de don^ se lève dans Tintérêt général, 

ner aux dépenses publiques un par conséquent que c'est un 

contrôle salutaire, on ne sau-^ droit de le consentir et d'en sui« 

rai t rien concevoir de plus pué-^ vre l'emploi, 
rile» En disant que tous les ci-^ 

Qu*entend^on par tous les ci- toyens ont droit de constater , 

toyensl Entend-on tous les ci- par eux ou par leurs représen-» . 

tojrens collectivement , agissant tans , la nécessité de l'impôt , il 

en corps , ou chaque citojren n'y a pas là de principe anar- 

individuellementj? Ce droit que chique; et quanta l'impossibi-. 
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Slxamen critique, par Bentham Réfutation de V Examen 
etDumont» critique. 

Cet article fi* est plus une dé'- Cet article n'est point un ana« 
claration de droits jC*est un acte thème contre tous les gouver-^ 
d'applaudissement des législa^ nemens «xistans j car il en est 
teurs sur leur propre ouvrage , peu aujourd'hui où le pouvoir 
Joint à un anatliénie contre tous législatif et le pouvoir exécutif 
les gouyernemens qui existent, soient confondus , et par consé- 

Le paj-s auquel j'appartiens quent où règne le despotisme. 
a^t^il ou n^a^'t-il pas une cons" Partout où les droits nâtu- 
titution ? Pour répondre à cette rels et inaliénables de Thoniirie 
question j il faut que fmpcamine ne sont pas garantis , il y a un 
s'il aune Déclaration dé Droits principe de mort que Ton ne 
semblable à celle de la France» peut méconnaître. Ce vice peut 
Comme aucun paj^s ne jouit de être corrigé , sans doute ; mais 
cet avantage y il s'en suit qu^au-- tant qu'un de ces droits essen- 
cunpajys n'a de Constitution, tiels sera violé, il sera vrai de 

Je ne m'arrête pas sur Vab^ dire qu'il n'y a pas de véritable 
surdité du style, une garantie Constitution, car ces droits se 
assurée , c'est-à-dire j une ga- tiennent tous. 
.rantie des droits garantis. Lei/r . w Le pays auquel j'appar- 

tisage constant est d'emploj-er '> tiens, ditM. Z>wmo/itj a-t-il 
des mots synonymes comme dif^ » une Constitution? Pour cela', 
férens, et des mots dijfférens » il faut que j'examine s'il pos- 
comme sj'nonpnes. » sède une Déclaration de 

La séparation des pouvoirs » Droits semblable à celle de 
est une idée confuse tirée d'une » la France. » 
ancienne politique, divide et im- Y a-t-il bien de la bonne foi 
pera. Une maxime encore plus à raisonner ainsi ? Est-ce là ce 
ancienne et plus sûre, c'est que l'Assemblée nationale a dit? 
qu'une maison divisée contre Qu'importe qu'il n'existe pas 
^Ue*même ne saurait subsister, de Déclaration de Droits , si 

Des pouvoirs séparés et indé^ ces Droits existent et sont res- 
pendans ne formeraient point pectés. 

d'ensemble / un gouvernement Je ne m'arrête pas , dit M.. 
ainsi constitué ne saurait se Dumont , à l'absurdité dus tyle^ 
maintenir. S' il faut nécessai- Comment peut-on se permettre 
rement une branche suprême à de parler ainsi , quand il s'agit 
laquelle toutes les branches de de l'œuvre d'une Assemblée 
l'administration soient subor^ française , qui a brillé plu^ 
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rieur; etcorrwie il Ca donné, il 
peut le. reprendre ; comme H, en 
a déterminé l'exercice , il peut 
le modifier à son gré. 



Dumont n'a 
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données, il j' aura distinction qu'ancuneaiitrepai'l'rfjoquenc* i 
dans les fonctions 1 mais il n'j et li;s beuul^s du style. Coin 
aura pas division de pim- ment cette Asscmblei: u'. 
voirs i car un pouvoir que l'on elle pas su parler français? e^V 
n'exerce que d'après les régies c'est'M, Dumont de Ceneyeqv^ 
tracées par un supérieur , n'est viendrait nous l'apprendre, j 
pas un pouvoir séparé , c'est une La séparation des pouvoirs y J 
branche du pouvoir de ce sapé- dit M. Dumont , est une id^^ 
lOnfuse; c'est la traduction dQ 
a maxime ! divide et impcrn, , 
Nous voyons par là que M^ 
m pris ce qu'il 
oièrement. S'il ve«t 
connaître ce que c'est que la séparation des pouvoirs , qu'il lisq 
Montesquieu, écrivant sur la Constitution d'Angleterre ( liv. xi, 
chap. 6. ). 

u Lorsque dans la nnéme personne la puissance législative 
» réunie a la puissance executive , il n'y a point de liberté, 
n parce qu'on peut craindre que le même monarque ue fassa 
■I des lois tyranuiqucs pour les &ire exécuter tymnniquementM 

» II n'y a point encore de liberté , si la puissance de jugeit 
n n'est sépai-ée de la puissance législative et de l'executive, Daof^ 
11 le premier cas, le juge serait législateur ; dans le second , la^~ 
>> jt'gc pourrait avoir la force d'un oppresseur : tout serait perdi 
u si le même homme exerçait ces trois pouvoirs : celui de fair^i 
» des lois , celui d'exécuter les rdsolutious publiques , et celuii ' 
M de juger les crimes ou les différends des particuliers. » 

Voilà le co mut enta ire de l'art. i6 de la Déclaration dei 
Droits. , 



A HT. xvn. 



La propriété étant un droit inviolable et sacré, nuLa 
ne peut en être privé , si ce n'est lorsque la nécessité'^ 
publique, légalement constatée, l'exige évidemment j'I 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité^! 

Examen critique, par Bentham Réfutation de l'Examen] i 
et Dumont. critique. 



yoici enfin la dernière pièce 
dw cet amas de contradiclionsj 



Si quelque chose pouvait dis»' 
créditer l'Examen critique de". 
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ne leur est pas habituelle , et qui ne doit sans doute être at«' 
ttibuée qu*à l'éditeur. 

Ce travail ne peut que nuire beaucoup à la juste considération 
que M. Dumont s^est acquise par ses ouvrages; ses critiques ne di* 
minueronten rien la gloire de l'Assemblée nationale; ce n'est pas, 
par des déclamations et par un langage aussi peu mesuré , qu'o& 
peut déprécier l'œuvre d'une Assemblée aussi célèbre par ses 
talens , aussi pure par ses intentions. 

La Déclaration des Droits restera le Code politique de 
l'univfers. 

Que M* Dumont veuille bien j réfléchir. Avant de censurera 
Déclaration des Droits, il fallait s'assurer d*abord s'il existe un 
Droit naturel; si tout, ici bas, est livré à l'arbitraire de l'homme; 
si la victime de l'oppression ne peut pas protester devant le juge 
suprême de l'univers, devant ses contegiporainsy et devant 
la postérité , de l'injustice qui lui est faite. "" 

Nous lisons dans la note des plénipotentiaires français , an 
Congrès deVérone^ rédigée par M. de Chateaubriand (novem- 
bre 1822 ), au sujet, de la traite des nègres , que ce trafic , qui 
ëtait autrefois ixn cribcs . LioA*^ ,• sera désormais un cb.ivk 
ILLEGAL , et puni chez toutes les nations. 11 existe donc des 
droits antérieurs à l'établissement des sociétés ; des Droits dont 
la violation est un crime , alors même qu'elle est autorisée par 
desloié. Voilà la doctrine professée par Socrate et ses disciples, 
par Cicéron et par tous les beaux génies dé l'antiquité et des 
temps modernes ; le Droit naturel n'est autre chose que la 
justice, la morale et la religion. Il est et sera toujours la pro- 
fession de foi des hqpanêtes^gens ^ Avss» tous les temps et dans tous 
les pays. 
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LOI DE moïse. 



M. de Bonçlld et ses p^irtisans semblent , en 
toute occasion , vouloir opposer la législation de 
Moïse à celle de l'Assemblée de 1789^^ comme 
étant la raison divine elle-même^ 

]Nous avon^relu avec attention , dans la Genèse ^ 
le texte des lois promulguées par Moïse , comme 
si elles avaient été dictées par Dieu , ^t il nous 
est impossible de partager cette admiration» 

Commençons par le Déi^alogue ( Genèse ^ ch. 20, 
vers. 5 et suw. ) 

Art. 1.*' P^ous n^ aurez point de Dieîix étran^ 
gers deuant moi. 

Cette loi ne dit pas qu*il n'y a qu'un Dieu véri* 
table , elle exclut seulement les Dieux étrangers^ 
La loi a pour objet unique l'établissement d'une 
religion exclusive et dominante ; par conséquent 
la violation du premier principe du droit na- 
turel. 

Art. 2. Vous ne ferez point d^ image taillée ^ 
ni aucune figure de tout ce qui est en haut y 
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ûan$ le ciel , et ^n bas ^ sur la terre ^ ni de tout 
ce qui est dans les eaux ^ sous la terre* 

P^ous ne les adorerez points et vous ne leur 
rendrez pas le soui^erain culte j car je suis le 
Seigneur votre t)ieu , le Dieu fort et jqloux , 
qui çenge V iniquité des pères sur les enfans jus- 
qu^à la troisième et quatrième générations ^ dans 
tous ceux qui me haïssent , et qui fais miséri-' 
corde y dans la suite de mille générations j à ceux 
qui m^ aiment ^ et qui gardent mes préceptes. 

C'est prohiber le culte innocent des images. 
Cela podvîiît-il être un principe fondamental? Cela 
était-il même du domaîcie du législateur? 

Que Dieu soit fort , à la bonne heure \ mais 
jaloux et iffindicatify au point de punir , sur les 
petits-enËins , la faute des pères , et de pardonner 
tous leurs ci4mesaux ei^ns de ceux qui ont aimé 
le Seigneur , c'est la violation d'un principe de 
justice et d'équité que la morale proscrit : c'est 
calomnier Dieu que de lui prêter ce langage. 

Art. 3. J^ous ne prendrez point en vain le 
nom du Seigneur ^ votre Dieu^ car le Seigneur 
ne tiendra point pour innocent celui qui aura 
pris en vain le nom du Seigneur ^ son Dieu. 

C'est consacrer la religion du serme^. Cela est 
bien ; c'est un principe du Droit naturel. 

Art. 4. Souvenez-vous de sanctifier le jour du 
sabbat. Vous travaillerez durant six Jours > et 
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§^ous y ferez tout ce que i^ous aurez à faÎFe } 
mais le septième est le jour du repos consacré 
au Seigneur^ votre Dieu : uous ne ferez ^ en ce- 
Jour^ aucun ouvrage ^ ni vous^ ni votre fils ^ ni 
votre fille ^ ni votre serviteur^ m votre servante ^ 
ni vos bêtes de somme , ni V étranger qui serq^ 
dans r enceinte de vos villes ^ car le S^gn^ur 
s^est reposé le septième jour.. 

Nous ne nous attacherons pas , comme M. Du" 
mont ^ à critiquer la rédaction ; mais nous dirons 
qu'il n'y a pas , en droit naturel , de raison de sq 
reposer i?n jpqr plutôt que l'autre ^ le jour du. 
sabbat plutôt que le }Qnr du dimanche ; que 
puisque Dieu nous a donné des besoins ce jour-là 
il nous a , par une conséquence nécessaire,. donné 
le droit de travaîjiler et d'a$5urer cotre eicistence,. 

En quoi d'ailleurs le travail peutil être offensant 
pour la divinité? N^est-ce pas au contraire une 
vertu? Du reste, Moïse a poussé la. prohibition 
jusqu'à Pabsurde. Il n'est pas un pays au monde ,^ 
où , le dimanche, ou s'abstiàftne de toute espèce, 
d'ouvrages. 

Art. 5. Honorez votre p^re et votre mère y afin. 
qu8 vous viviez longuement sur là terre que le- 
Seigneur^ votre Dieu^ vous donnera.. 

Cette loi dit-elle assez? et la raison qu'on donne 
pour imposer un pareil, devoir, n'est-clle past iur 
^uffisqjxte Z 

4. 
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Art. 6. Vous ne tuerez point. 

Art. 7. T^ous ne commettrez point de forrdr 
cation. ^ 

Art. 8. T^ous ne déroberez point. 

Art. ^..P^ous ne porterez point faux témoin 
gnage contre potre prochain. 

Voilà tout le Gode pénal d^un peuple ! Est-il 
suffisant? Où sont les délits contre Tordre public^ 
et tant d'autres? 

Art. 10. J^ous ne désirerez point la maison de 
votre prochain ; pous ne désirerez point sa femme j, 
ni son sen>iteury ni sa servante ^ ni son hœufy ni 
son âne y ni aucune de toutes les choses qui lui 
appartiennent. 

Ceci est un principe de morale j mais un légisr 
lateur ne peut pas s'occuper du for intérieur. 



Il y a des gens qui admirent , sur parole , la 
législation de Moïse. A raison de sa grande antî-t 
quité , il faut sans dfute la juger avec beaucoup 
d'indulgence ; mais , si on ne fondait son opinion 
que sur cette Charte, on en aurait une bien pauvre 
idée, et on aurait droit de s'étonner qu'on l'ait si 
souvent invoquée. 

Parcourons rapidement les autres lois princi- 
pales. Moïse (ch. 21 , vers. 2) consacre le prin- 
cipe de l'esclavage , aujourd'hui reconnu , par 
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toutes les nations clirétiekines^ crioiinerét contraire . 
à la religion et à l'humanité. 

11 autorise , par une loi y la prostitution y et^ ce 
qui la rend plus immorales^ il en &it un lucre pour 
le père. Lorsque le maître à qui une fille est vendue 
en est dégoûté , il lui permet de la céder à son 
fils , ou de la renvoyer , en lui payant le prix de 
sa virginité (vers. 7 , 8, 9 et lo,) 

Il punit également de mort le fils pour avoir 
frappé son père ou pour l'avoir maudit. N'est-ce 
pas encourager au parricide? 

Celui qui frappe son esclave^, au point de mettre 
sa vie en péril , est coupable , si l'esclave meurt 
sous les coups ; il est innocent , si l'esclave survit 
d'un seul jour, et cela parce qu'il l'a acheté de son 
argent. ( vers, ao et ai . ) 

Peut-on rien voir de plus inique? 

Moïse adopte aussi la loi du talion, et il est prouvé 
que rien n'est plus injuste que cette manière de 
punir, parce que c'est l'intention , et non le ré- 
sultat physique qui fait le crime. 

Si un bœuf hle&se quelqu'un à ihort, le bœuf 
est lapidé , et le maître acquitté ; dans le même 
cas 5 s'il est prouvé que le bœuf frappait de la 
corne , et que le maître ne l'ait pas renfermé , alors 
le bœuf et le maître sont punis de mort. 

Peut-on rien voir de plus absurde ! 

Moïse croyait aux sorciers et aux enchanteurs j^ 



et îl les punh de mort ( ch. 22 , vers. l8-) Com- 
bien d'innocens cette loi a-t-elle fait condamner? 

Quiconque sacrifiera à d^autres dieux qu^au 
çeul Seigneur péritablé y sera puni de mort 
(vers. 20.) 

L'inquisition faisait brûl'er \i& ceux qu'elle 
déclarait hérétiques. 

La seule loi politique qu'on trouve dans ce cha- 
pitre , est celle-ci : ec Tous ne maudirez point les 
» princes de votre peuple. » 

Nous doutons que M. de Bonald se contentât 
d'une législation aujâi douce et aussi laconique. 

Voilà l'aperçu du plus ancien Gode ique l'on 
connaisse , de ce Code qui a été regardé- pendant 
tant de siècles comme l'œuvre de la divinité. Oa 
conviendra qu'il n'est pas de peuple , si peu avancé 
qu'il soit en législation , qui n'en ait un meilleur. 
' Du'reste, les Jui§» eux-mêmes le respectèrent 
fort mal, et Moïse ^ malgré le ton, d'inspiré qu'il 
sut prendre avec eux, ne fut pas assez fort pou^^ 
empêcher de fréquentes révoltes. Mahomet , par^ 
I^s auccèsqu'il a obtenus^ semble bien supérieui^ 
^ Moîùse. 
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DÉCLARATION 
DU DROIT DES GENS, 

Délibérée par rÂssemblée française de lyQS. 



Art. i.^'Les peuples sont entre eux dans la loi 
de nature j ils ont pour lien la morale universelle^* 

2. Les peuples sont respectivement indépendan» 
et souverains , quels que soient le nombre d'inr 
dividus qui les composent , et létendue du terri- 
toire qu'ils occupent. Cette souveraineté est iaa^ 
liénable (l). 

3. Un peuple doit aeir à Pësard des autres'; 
comme il désire qu on agisse a son égard ; ce qu un 
homme doit à un homme, un peuple le doit aux 
autres peuples. 

4. Les peuples doivent, en paix, se fairô le plus 
de bien ; et, en gverre, le moins de mal possible; 

5. L'intérêt particulier d'un peuple est subor- 
donné à ^intérêt général de la famille humaidév>^ 

6. Chaque peuple a droitd'organiser et de chan- 
ger les formes de son gouvernement. 

7. Un peuple n'a pas droit de s'immiscer dans 
le gouvernement des autres^ 

8. Il n'y a de gouvernement- légitimes que ceux 
qui sont à vérifier conformes aux droits des peuplée; 

g. Ce qui est d'un usage inépuisable ou inno- 
cent (2) , comme la mer, appartient. à tous et ne 
peut être la propriété d'aucun peuple. 

(1) Un peuple peut perdre sa souveraineté en s'incorporant à un 
autre Tolontairement , comme Avignon à la France. 

(2) Ce n'est pas la véritable raison. Tout ce qui n'est pas suscepti-^ 
ble d'une occupation par&ite } comme la mer ^ l'air ^ la lumière , ap- 
partient à iouf , eu* 
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10. Chaque peuple est maître de son territoire* 

11. La possession immémoriale (i) établit le 
droit de prescription entre les peuples. 

12. IJn peuple a droit de refuser l'entrée de son 
territoire , et de renvoyer les étrangers quand sa 
sûreté l'exige. 

i5. Les étrangers sont soumis aux lois du 
pays (a) , et punissables par elles. 

i4. Le bannissement pour crime est une vio-^ 
lation indirecte du territoire étranger. 

i5. Les entreprises contre la liberté d'un peu- 
fie , sont un attentat contre tous les autres. 

a 6. Les ligues qui ont pour objet une guerre 
offensive , les j;raités ou les alliances qui peuvent 
nuire à l'intérêt d'un peuple , sont un attentat 
contre la famille humaine. 

17. Un peuple peut entreprendre la guerre pour 
défendre sa souveraineté, sa liberté , sa propriété* 

18. Les peuples qui sont en guerre doivent 
laisser un libre cours aux négociations propres à 
ramener la paix* . 

^19. Les agens publics , que les peuples s'en- 
V(^ent, sont indépendans des lois du pays où ils 
sont envoyés , dans tout ce qui concerne l'objet 
de leur mission (3). 

20. Il n'y a pas de préséance entre les agens 
publics des nations. 

21. Les traités entre les peuples sont sacrés et 
inviolables. 

(1) La possession enirc les nations devient le'gitime, par le seul fait 
que celui.qui possède, a , par des faits extérieurs ^ exprimé la volonté 
véritable d'y renoncer^ et cette volonté existe toutes les fbii c|ue la 
violence a cessé. 

Quant aux délits commis sur le territoire. 

£n toute occasion ; |K>urvu qu'ils ne violent pas le Droit Baiord. 



lÉMlrite 
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ACCUSATIONS : capitales à Ro- 
me t portées devaUt le peuple entier, 
4q* — populaires, nécessaires dans 
un état dëmocralique , 7^. 

ACTIONS humaines : leur légiti- 
mité consiste dans leur conformité k 
la loi de la nature, 286. 

AINPSSE ( Droit d'): son fonde- 
ment ,96. 

ALIENATION (V) complète et 
absolue des droits que Thomme tient 
de son créateur est ill^ale , 10. 

ALLIANCE ( Trcuté d'),ue s'en- 
tend p^s des guerres injustes, i64. 
V. frgités. 

AJVÏBASSADES [Droit des)ai son 
principe dansle droit naturel, 90, 192, 
a2q. V . Fécial. 

A M BAS S AD BUR S: Tivent dans 
la société comme en. état de nature , 
192 ; — leor droit est purement con- 
ventionnel, 25o.j — : ne doÎTenf pas 
corrompre les fonctionnaires dii pays 
où ils. récidcntjf ibid.; — inriol^les 
dans leurs personnes., 23 1, 

AMERIQUE ( du Sud ). Déclara- 
tion d'indépendance , 25 1. 

AMPHYCTIONS ( Conseil des), 
était le lien d'une espèce de ligue fédé- 
ralive^ 35. -77*. Siçrmçnt des membres 
de ce Conseil , 34. 

ANARCHIE : ne se trouve point 

dans les principes qui ont servi de 

base à plusieurs états constitués, 3o6. 

' APPRENTI : égal en droit à sop 

maître , 3 1 1 . V. Maitre^ 

ARBITRAIRES ( Qrdres); ceux 
qui les donnent ou les ê^Kécubspt doi- 
vent être pimis J 335. . , . 
ARISTOTE : ses con^iaif fi^ces sur 



le droit public positif, 3i 5 — sa doc- 
trine sur le droit naturel et' sur 1a 
politique , 42 ; — son opinion sur Te»- 
davage, 43. Voj.Esclapage, 

AAMES : une nation poufisuivie, 
par une guerre injuste , peut employer 
les plus destructives,! 10; — empois 
sonnées défendues k la guerre y ibid, 
— On y peut recourir pour la d^ense 
de soirmeme ou d'un allié injuatement 
attaqué, i65. Voy. Défense, Guerre, 

ASSASSINAT : il y a assassinat, 
lorsqu'un seul honune en condamne 
un autre s^ns l'entendre , 20 ; — d'un 
ehneini est une lâcheté , dans tous les 
cas , i65. , . . 

ASSEMBLEES TiafionaZes, depuis 
long-temps connues dans les états ac- 
tuels de l'Europe, 72. V. Puissance 
législative, 

ASSYRIENS : étaient régi» par une 
monarchie despotique, 3o. 
'• ASYLÉ ( Droit d' ) , refusé aux es- 
claTe» transfuges , et même aux émi- 
grans chez les Athéniens , 3o« 

ATHENES : sa constitution vi- 
cieuse, en ce qu^elle admettait un^ 
religion exclusive, 49. V. Religion. 

AUBAINE ( Droit d' ) , contraire 
au droit naturel, 190. 

AUTRICHE : caractère de son gou- 
vernement, 21. 

B 

BACON : son système sur le droit 
naturel , 83. 

BARBEYRAC : ses travaux., 

BENTHAM : ses principes sur la 
législation , 294 , 3o5 et suiv, 

BLACKSTONE : son Commentairt 
sur les l ois ap glaiscs , 262. 

BLASraÊMS: ne peut être pHui, 

176. 
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BLOGUS : quand iest-illégitîme? 1 
95. — Limites de ce droit, 106 j— seule- 1 
ment applicable aux parties du terri- 
toire qu'on occupe téellement, 167. 

BODIN : ses principes sur la poli- 
tique, 81. 

BOETIE, son livre de la Servitude 
volontaire f 82. 

BONALD ( de ) : sa Législation 
primitive f 277.-^— Jugement sur cet 
ouvrage et examen critique, 279. — 




pouvoirj 

— Il m'tidmet de véritable religion 
que ia religion révélée^ 286. — La loi 
est la volonté de Dieu et la règle de 
Hiomnie, 286. — Voy. Unité , Héré- 
dite , Religion y Loi, 

BRIS et N AUFRAGE ( Droit de ), 
contraire aa droit naturel , 177. 

BURLAMAQUl : ses Elémensdu 
droit naturel, 232. — du pouvoir pa- 
ternel, ibid, 

c 

CARTHAGINOIS : leur constitu- 
tion se rapproche de la constitution 
française de 1796 , 33. • 

CATHOLICISME : incline au des- 
potisme , 255. y. Religion. 

CELIBAT : contraire au vœu de la 
nature , i44. — Idem des prêtres ca- 
tholiques, 210. 

CENSURE préalable des écrits, 
34o. 

CHARTE DE UUNIVERS. Décla- 
ration des droits de 1789,16. — Les 
droits sont antérieurs aux chartes 
écrites, i3. 

CHRETIENS : adoptèrent toutes 
les doctrines des patriotes grecs et ro- 
mains, 66; — hOD dispensés des de- 
Toirs du citoyen , io5. V. Religion, 

CHRISTIANISME adopte , soûs 
Constantin , la doctrine de l'obéis-* 
sance passive , 68. Voy. Religion, 

CICERON : ses principes sur le 
droit public. — Examen de sa répu- 
blique, 52. 

CITOYEN : on Fest toujours de 
FEtat quoique le monarque abandonne 
son royai|me , 168. -7 Ne doit exposer 
fa Vie qu*autant que l'Etat le pro- 
tège, a48. V* Bmigration» 



COMMERCE de contrebande; lei 
neutres ne peuvent le faire, io5. — 
Droit inviolable envers les nations, 
206. 

COMMUNAUTE : celle des îeu^ 
mes et des biens , à Lacédémone, vio- 
lait les affections naturelles et le droit 
de propriété', 42. V. Propriété, — . 
L'air et l'eau restent dans le droit de 
communauté primitive , 24. 

CONFISCATION : source d'injus- 
tices, 161. V. Propriété, 

CONGRES : moyen de concilier les 
différends entre les peuples , 2i5. 

CONQUETE : n'engendre )xnntde 
droits , 1 15 et 239 ; — une nation nt 
peut jamais être légitimement possé- 
dée, que de son consentement, 222. 

Voy. Guerre, 

CONSCIENCE : c'est un crime de 
la tyranniser , 256. — Son témoignage 
est le seul moyen de iuger de ce qui 
est juste ou injuste , 202. V. Religion, 

CONSTITUTION, en quel cas con- 
traire au droit naturel, 17. — Toute 
nation aie droit de changer la sienne, 
167 ; — l'attaquer est un crime capital 
contre la société , 199 j — doit être dé- 
libérée avec les représentans de la na- 
tion , 271 — il n'y a pas de conétitu- 
tion, U où la garantie dçs droits n'est 
pas assurée. Voy. Charte, Nation, 

CONTRAlNTE/jarcorp«,en usage 
chez les Romains , 49 ; — contraire au 
droit naturel, ibid, 

CONTRAT social, renverse U 
théorie du droit divin, 3iq. 

CONTRIBUTION : le Jroît d'en 
lever en pays ennemi n'est l^itime, 
qu'en cas de nécessité , 220 ; — iXfm- 
mune , pour subvenir aux «Marges de 
l'Etat est indispensable, 343 ; -— doit 
éti^e également répartie, ibid.; — tous 
les citoyens ont le droit d'en constater 
la nécessité *, elle doit être librement 
consentie par eux, 345. 

CONVENTIONS avec un ennemi, 
sont inviolables , 166 , — faites par un 
prince avec des sujets rebelles, doi- 
vent être observées, 167. 

CORRUPTION : moyen de gou- 
vernement , 166. 

COTES d'un pays : on les possède 
jusqu'à la portée du canon , lég. V* 
jbhcuar, Mer, 
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CRIMES: doivent être jugés, 211. 
V. Peines. 

CULTE : on doit autoriset celui de 
toute religion , 34o. Yoy. Religion, 

D 

DANEMARCK soumis au gouver- 
nement despotique, 15, 16 et 22. — 
Droits qui n\ sont pas alie'nës, 18 et 
19. Voyez Éroits. 

DECLARATION des droits en An- 
gleterre, i5; — en Amérique et en 
France^ 16; — de foi politique n'est 

Sas uu traité dogmatique , 3o6 ; '-' ne 
oit contenir que des droits parfaits , 
309 ; -— du droit des gens délibéré par 
l'assemblée de France de 3795, 302 
et 359. Voyez Droits ^ 

DEFENSE : Droit naturel : fon- 
dement du droit de la guerre, 12; •'-i 
de soi-même ou d'un allié injustement 
attaqué, seul motif de recourir à la 
force des armes, i65» Yqy. jérmes , 
Insurrections, 

DEMAGOGIE de 1793, en quoi 
contraire au droit natiurel, 17. 

DEMOCRATIE : le plus ancien des 
gouyememkens , i53. 

DESVt)rîSMK justifié parle sys- 
tème de Hobhes , 121 ; — de Bçnald, 
2^7 ; — ^st une grande erreur , 274 j 
— n'est point uti gouvernemient légal , 
276. Voy. Hobhes , de Bonald^Gou- 
vemement, 

DEVOIRS de l'homme : sont com- 
pris d^n s la Déclaration des droits, 17* 
-r- Principe de ces devoirs , 122. Voy. 
Homme y droits. 

DICTATURE approuvée par Ma- 
çuiavel, 78 \ — < admise par Rousseau ; 
son djing^, 254; — pouvoir illégal. 
ibidm 

^ Divin (7>ro/0:sa théorie 282, 
•_ — leCon^'at social la renverse, 319. 
"V^oy. Ronald , Uobbes, 

biVORCE : ioslitulion nécessaire, 
eu quel cas? i45; était admis par la 
loi de Moïse, 287. Voy. Mariage , 
Moïse, 

DOMESTICITE : est un contrat , 
i83 ; — n'est pas servitude, 234. 

D OMEST I QUE ( droit) : fait 
pai'tie du Droit civil et du Droit poli- 
tique,239. 

JDtROJ^S de t homme : soDt ina- 



liénables ^ 9 , 12 ; — aliénés en Da- 
nemark , 18 , 19 j — ( Déclaration 
des ) promulguée par les Américains, 
par l'assemblée de France de 178g , 
i6, 3o4 ; — la déclaration s'en trouve 
aussi dans le bill des Droits, de 1688,. 
i5 ; — dans les Constitutions d'Haïti ,. 
dei8o6; dans les Constitutions , des. 
vingt-trois Etats de l'Union^ depuis 
1779 jusqu'en 1820 , 3o5 j,— ^ sont an-i 
terieurs a toute société, 3o9 ; — sont 
égaux eutre le père et le fils , le tU'- 
teur et le pupille, l'époux et la femme, 
l'ofBpier et le soldât , 3ii. Voy. Hé-*i 
clar^tion, 

— naturels : leur origine, 7 — ., 
leurs principes bien connus et bien 
définis, par les anciens , 29; — blés-, 
ses par la Constitution de Rome . 
49; — r passent avant les devoirs so~. 
ciaux, 108, 2^3.; — lois vivantes eti 
fondamentales 4 i44 ; — quand le sou- 
verain refuse justice , 253 j —établis, 
par Dieu,tn'ont pas besoin de sanction, 
de la loi humaine , 263 \ — précèd^nt^ 
les garanties, 3i4; —sont impres- 
criptibles, 317. 

— des gens : sa source , i3;.-r- 
chez les. Athéniens , 35 ; — nqn re-. 
coni^u enti'e les Perses et les Grecs , 
ihid, } — reconnu par un trj»ité entre 
les Athéniens et les Lacédémoniens , 
36 f — confondu avec le Droit naturel 
par Justinien , 68. — Déclaration de 
ces Droits , délibérée par l'assemblée 
de 1795L, 352 et 359. 

•4. (urs genSj coutumier : sa défini- 
tion, 6^'j,—rdes gens., nécessaire : 
Garantie du DlToit naturel , i44 ; — 
dérive iramédiatemeni: du Droit na- 
turel,, 195; — une déclaration à cet 
égard est un fanal pour les opprimés, 
274./ 

— des gens , positif: les Athéniens 
avaient placé leurs temples sous sa 
protection spéciale ) 36 ; — ne fut pas 
une science à part chez les anciens , 
4o; — approfondi par Grotius, 875 — 
n'est qu'un supplément au Droit na- 
turel, i43. 

— divin, Voy. divin. 

— domestique, Yoy, Domestiquer 
. — ecclèsiastique,Yoy, ec^lésiçts- 
tique, 

. ^Jécial,yoy,FéeiaL 
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— privé: fit quelques progrès jus- 
qu'à Justinien , 68. 

— public : son origine , i3 j — Les 
philosophes grecs s'en étaient beau- 
coup occupés y 4o ; — ses principes 
s'altèrent sous les empereurs ro- 
mains f 68 ; — la science s'en éteint 
pendant le moyen âge , 70 ; — en 
tant' qne général ^ n'est que le Droit 
naturel , ndg. 

■ ■■■ 7 " ; E 

ECCLÉSIASTIQUES : biens alié- 
nables dans les nécessités de l'Etat , 
210 ; — le Droit ecclésiastique rayé 
du ndmbre des sciences , 259. 

ÉGALITÉ : Droit de tous , 173. 
ceux qui vicient le droit naturel, 
ii4j — ne peuvent être considérés 
comme ennemis^ les femmes , les en- 
fans et les vieillards 1 219. 

ENROLEMENT poMrdtf Varient, 
à l'effet d'assister une puissance 
dans toutes ses guerres : est une 
immoralité,' io3. 

ÉPOUX : l'autorité conjugale est 
réciproque entre eux, 180. Y. Divorce. 

ESCLAVAGE : son pridcine 
placé à tort dans le Droit naturel , 
45 ; -^ admis comme état social chez 
les Grecs et les Romains , 49 ; — 
porte le nom de servage sous le ré- 
gime féodal, 70 ; — admis par Grotius, 
89 î -^ non légitimé par le droit dé 
conquête , 116 ; — ravale l'homme 
au rang des bêtes, i32 j-r-Pescla- 
vage domestique légitimé par Hob- 
bes, tbid. /—par lés lois de Moïse, 
356. V. Aristote , Hobbes , Moïse, 
Grotius,- 

ESCLAVE : on ne pouvait le de- 
venir chez les Romains , ni par con- 
vention , ni par prescription , 49. 

"ESPIONS ■: mis à mort , parce 
qu'ils violent la foi publique , 1 12 j — 
leur usage prouve la faiblesse des 
gouvememens , i38. 

ÉTRANGERS : leurs droits , 93-; 
-^-en pays ennemi , ne peuvent être 
traités comme ennemis , 109 ; • — sont 
soumis aux lois du pays , et punis- 
sables par elles , 36o. 

EXHERÉD ATION : admisecomme 
punition , "182. 

EXPORTATION : le» lois qui lié- 



fendent d'exporter sa fortune seul 
contraires au droit naturel , 169. 

E:ÇPR0PRIATI0N pour cause 
d'utilité publique : ne peut se faire 
que sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité , 161. 

EXTRADITION : quand peut-on 
réclamer l'exercice de ce droit? lOO} 
— d'un innocent est une lâcheté , 
101. V. Asyle. 

FÉClALfBroit) : embrassait k 
Rome les déclarations de guerre et les 
traités de paix , r5o. Y. Ambassade. 

FEODALITE : a pour base l'escla- 
vage , 70 ; — fondée sur le Droit 
du plus fort , ibid, ; — opposée aux 
Droits de l'homme^ 71 • — sa na- 
ture 72 

FILANGÏERI: son Traité sur la lé- 
gislation , 263. 

FONCTIONNAIRES paWic^ . 
sont tous responsables , 34tj. 

FORCE : n'est pas Droit, 11 ; — 
publique , instituée poiir l'aVantage 
de tous , 3*3. 

FRANCEifaitc ï>obr là liberté, 260; 
•=— es lu ne monarchie gouverdéé par le 
roi, suivant les lois , 268; 

FRANCHISES et pripilégés : ce 

qu'on entend par là j ^i. . ' 

>■ - 

GpUTTEBNÉMÈNS : tout ci- 
toyen a le droit d'examinée lâ légi- 
timité de Icai-s actéà,' 28 j — leui- 
distinction par Ainstote , • 42 •; — 
mixtes ; connus chez' lèii anciens, 
52 j — àiix . Etats -» Unie "J 65'; — 
vantés- par Machiavel-, 76 j -^lé- 
gitimes , fondés , sur le consente 
ment deô sujets ^ 14^ ; — doivent 
être réformés, ïoi-squlls^nè remplis- 
sent pas le bût de la -société civile, 
i5i ; — démocratique: est le plus 
àncieti , i63; *— doivent respecter les 
loi^ naturelles , 196; — la révolution 
française donne occasion d'examiner 
leur théorie j 266 ; -^ le despotisme 
n'est point un gouvernement légal , 
2765 — 11 n'y a de légitimes que 
ceux qui sont conformes aux Droits 
des .peuples , 359* 

GREQS^ le Droit des gens entre 



«ux «tJi peu pria lemliTaLIc nuDroi 
BcluddeBEiirnpi{m>,33. 

GROTIUS : BCB principrg sur ) 
Droit natui*! et sur la politi'jue , 36 
— BilxneL i'eacIaMge , 89 ; — rtcnnaai 
]'égalité art Droits enire Us Etats 
91 j — t|u'oi] prut l'ëiiBlerii la force 
ibld. i — a'a p» bicii gaiii l'oiigin 
de la propriété , 92; — conB[diri: I 
pouvoir patctad comme un Droit _ 
réfutation , 94. — Appuie le Droit 
de> ImlMiiadeurB sur le Droit posilit 
ou arbitraire; l'ëfuiation, gSf— ses 
principes sur la manière de faire la 
aiierre , lob et iaiv.yoj. Droit, 
" '.itè, Fouvoir paternel. 
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GUERRE: < 



le dro 



de 11 



- liberté ? ibi 

un mAier ni une professî 

— injuste , les sujfclj tenus de n'y 
point aller, idi'if.; les moti& doivent 
toujours en !tre publies, io4, 106 ; 

— on ne peut y faire usage d'armes 
empoisonnées , 1 10 ; — on doit s'y 
abstenir de tout mal inutile, ibid.; 

— [Droit de la) ne va pas jusqu'à 
s'emparer des objets d'arts , ii5 ; — 
ne peut par eUe~Tn£me produire un 
gouvernenient légitime, iSi j — tout 
eiloyen doit être indemnisé par .l'Etat 
des pertes qu'elle occasioiine f 161 , 
2i,'> j — couditions pour qu'elle soit 
légitime , i63 1 — déffjisife : seule 
juste , ibid. ; — fondée 

conbéqUeol iltégîtimi 
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,464;- 



565 

rpie la puiuance, la 
ité du plus fbit; le devoir, 
du faible, 121; — l'e'ut do 

propriété, i3o 






I légiti- 
nt-elles 



HOMME; considéré dans sa natuie 
animaient dans sa nature nwrde, 7: 
— ses (tevoirt, ly et 12a ^j — sociable 
[larsa naLÎii-e, Ii3 ; — tous uaisMUt 
ctdemeuieiit libres et égaux endroits, 
5ogi — libres d;uis l'état de société, 
comme dans l'élat de nature, 3iO. 
i 

IMPOTS : ne peuvent êtie consen- 
tis quu par la nation assemblée, 267. 

INCESTE : contraire au droit na- 
turel , 181. 

IKUEFENDAKCE des états et dei 
inilividus; 9; — des Dations, recon- 
nue par le Uaité d'alliance entre Ifs 
Romains et les Latins, 35. V. Etat, 
Droit des gens. 

INNOCENT : tout homme est pré- 



:oiip3blê, '. 
INSTRl 



. . mis de r 1. _ 
yrince, i^ti~uffenii^etdéjkn 
Jistincliou ,ai6i — injuste /n 
grande immoralité , 374. 
H 
HÉBREUX : formaient une famille 
plutôt t|u'impeu|Je, Sî; — leurjçnu 
vrmémeiit primitif, purement théo- 

HEHEDITE ( loi del'\. est faite 
pour la nation et non pour l'iniérêtdu 
monarque, 3o4; — désignation du 
sucreaiieur, 106; — ôeBonald, par- 
tisan de l'hérédité du pouvoir, 2B0. 

HOBBES : «posé de son svstimc 
suiUdi'oiiBatnrel, iiU; — seloDlui, 



ismodemeslui 

ence , 89 ; ^ légitime lotsqu'elTe se 
^omeà Ta défense, 3iî.V. défense. 
INTERVENTION entre le prince 
et tes sujets : ^uaiid esi-ellc légilune? 
Si ; — (i^sièrae d') ne peut iégi- 
umcrune guerre offensive, iG4. Voy. 

J 

nécCEHld 

mité, 18 } 
it des cri- 

J U S T B ( ie ) : mal-^propos con- 



huô 



ecl'u 



ile,a95. 



iétéi 



JUSTICE:.upi«tr,eloides, 

nmnie des iadiTidus , l37 
immuable, aPi, V- Droit naturel, 

JUsf INIEN : Droit public lovt. 
ce prince,^. 
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KLU6ER : son précis du droit des 
gens moderne , p. 297. 

L 

LÉGISLATEUR : n'a pas le droit 
d'imywserses croyances, 5 1 i.V.Dro/^. 

LÉGISLATION : celle du règne de 
llenri IV comme celle de Louis Xi , 
fondées sur le despotisme , 269. 

LÉGITIMITÉ : s'applique à tout 
pouvoir reconnu et appuyé sur les 
lois , 26 ; •— ne siguiàe pas que le 
trône est la propriété ou le patri- 
moine d'une Camille , ibid. j — du 
■pouvoir souuerain : ne dérive que 
du consentement du peuple , i5i j — 
n'est pas le pouvoir absolu , i84 j — 
ne consiste que dans l'ordre do> suc- 
cessibilité à ,1a couronne , 325. 

LIBERTÉ de Vhomme : d'où dé- 



rive- l-elle ? 8 



est inaliénable 



3^6 ; — c'est l'ordre et non l'anar- 
cliie , 020 ; — individuelle , 335 ; — 
ne consiste pas dans le pouvoir de 
faire tout ce qui plaît, ibid, ; — n'existe 
jpas où la puissance législative est 
réunie à la puissance executive, dans 
la même personne, 349} — ni où la 
puissance de juger n'est pas séparée 
de la puissance executive et de la 
puissance législative , ibid, ; — des 
cultes^ : principe presque nouveau , 
ào8 î — àes mers : violée par le pre- 
mier traité entre les Romains et les 
Carthaginois , 5^,Y, BlocuSf Droits. 
LOIS. La loi peut-elle être injuste , 
5','— naturelle : n'a pas besoin de pro- 
mulgation , i4 , 127 et 173 j — sa 
violation est un crime envers Dieu 
€t envers l'humanité toute entière , 
ibid* ; — religieuses : sont la seule 
garantie des peuples en Turquie, 19 ; 
'—'humaines : Platon en a établi la 
l>ase et le principe dans celles de la 
nature , 4i j — doivent être confor- 
mes aux principes des divers gouver- 
nemens , 46 ; — des Douze Tables : 
n'étaient pas une Charte politique , 
48; — leur cours habituel suspendu , 
4f^ez les Romains , par la diciatui-e , 
49 } — objet de leur établissement , 
Bt. ; — elles ont leur base dans le 
Proit naturel , 53 ; — définition de la 
joi, i^id, î —leurs vrais principes po- 
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ses par Hobbes, 85 ; — naturelles .-in- 
suffisantes pour l'entretien delà paix , 
127; — civiles: ne font que donner 
une sanction aux lois naturelles , 129 , 
— divines : sont celles que Dieu a 
gravées dans nos cœurs , i59 ; — ré- 
vélées : sont fausses , si elles sont 
contraires aux lois naturelles , ibid. ; 
— expressives de la volonté générale , 
iSq et 286 j — tout ce qui n'est pas 
prévu par dles doit rester impuni , 
i4o ; — ne doivent rien contenir de 
contraire au Droit naturel , 157 ; — 
la loi est au-dessus de la vc^onté du 
monarque ; ceux qui (Hit la puissance 
suprême y sont sujets^ i37 et 267: 
-^ écrites : sans elfes , les tribunaux 
ne pourraient plus infliger de châti- 
ment, 284; — ne peuvent condam- 
ner que les actions proscrites par la 
morale ,ibid. ; — la loi est la Tolonté 
de Dieu et la règle de l'homme, 286 ; 
— elle ne peut défendre que les actions 
nuisibles à la société^ 328; — tous les 
citoyens sont égaux à ses yeux , 33o ; 
— sa formation , ibid. ; — doit être la 
même pour tous , 332. 



M 

MABLY : ses principes, 262 ; — son 
Droit public de l'Europe, ibid. 

MACHIAVEL : ses doctrines po-» 
litiquea , 74 ; — approuve la dictature, 
78. Voy. Dictature. 

MAGISTRATURES : en partie 
électives dans une monarcbie bien 
constituée , 254 j — les distinctions 
sociales en ont le caractère, 3ia. V. 
Royauté. 

MAÎTRE : pouvoir du maître sut 
son domestique , i83 , 234, 239, 
5ii. 

MARIAGE : contrat civil ou na- 
turel, qui peut se passer de 1p sanction 
ecclésiastique , 2o5 ; — est d'institu- 
tion naturelle , 2i5 ; — n'est pas un 
pouvoir , ipais un contrat , 233 ; — 
n'est pas indissoluble, 287, V. Di- 
vorce. 

MARTENS ; son précis du Droit 
des gens moderne,, 2o4. 

MASCULINITE : (privilège de ) 
pour régner, 290. 

MER : n'est pas susceptible d'oc- 
cupation , 86 ; r- n'est pas une pro-f 
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prie te privée , 1785 — nécessairemeut 
Itbi'e pour la pèche et pous la navi- 
gation, 212. V. Blocus, 

MINISTRES secrets : on ne leur 
«ïoit rien ; ils sont étrangers, 252. Y. 
Ambassadeurs . 

moïse ( Loi de ) : admettait le 
divorce , 286 ; — l'esclavage , 356 j — 
la prostitution , SSy ; — le talion , 
ibid, 

MONARCHIE : despotique en Da- 
nemarck , 18 j — en Turquie , ibid j 

— où le prince est au-dessus des lois, 
21 j — est illégitime , 46 ; — héré- 
ditaire : étalilie par Ljcurgue , 60 j ■ 

— plusieurs Romams célèbres n'en 
voulaient qu'une à vie , ibid, ; peut 
exister sans noblesse , 236 ; — l'u- 
nité de pouvoir n'est pas de son es- 
sence, ioid. ; — s<)n vice le plus com- 
mun est de dégénâreren despotisme, 
262. V. Royauté. 

MONARQUE: ne peut être ju^é, 
quand il a été déclaré inviolable , i36 ; 

— ne peut , sans ratification de la 
nation , abandonner les provinces oc- 
cupées par l'ennemi, 228. V. Prince, 
Hoi: — est le sujet de? lois, 11 j 
- — est un ennemi public^ s'il re- 
nonce à la constitution de son pa^s , 
i56 î — ne peut vouloir que ce qui 
est conforme au^bien de l'Etat 1 162 j 

— de droit , ne peut réclamer la 
soumission qu'autant qu'il peut pro- 
téger ses sujets, 167 189 ; — n'a pas le 
droit d'interdire , par des lois somp- 
tuaires , l'usage de divers fruits de ta 
terre ou de l'industrie,* 161; — ses 
pouvoirs dérivent du Droit purei^ent 
conventionnel ,* 24i . 

MONTAIGNE : ses idées relativeif 
à la royauté, 83. 

MONTESQUIEU : ses principes 
sur le Droit naturel et sur le Droit 
public , 235 J — ne rejette pas abso- 
lument l'esclavage, 257 ; — met peu 
de différence entre la monarchie et le 
despotisme , 261. — Comparé à J. J. 
Rousseau , ibid, 

MORALE : base commune des gou - 
vernemens réguliers , 42. Y, Justice, 
Proits J Religion, 

N 
. RATION : aucune n'en peut obli- 



. ger une autre à adopter ses opinion^ 
politiques ou religieuses , 189 j -^ 
Toutes sont , entre elles , dans l'état 
d'indépendance et d'^alité naturelle ; 
ibid. ; — a le droit de réformer son 
gouvernement , et même sa constitu- 
tion , 199; — la conquête ne change 
pas son sort, 222; — ne peut légiti- 
mement être possédée que de son 
consentement , ibid, ; — ne peut 
prendre parti dans les guerres «ivilea 
des pays voisins, 227; — n'appartient 
à des maisons royales , ni par droit 
divin , ni par droit de conquête , 3231 
V. Gouvernement , Etat , Peuple, 

riATURE ( lois de), i24, laG et 
127 ; — ses commandemens obligent 
la conscience , i42 ; — Les peuples 
entr'eux n'en ont point d'autres , 359. 
V. Droits , Lois, 

NEUTRALITE armée .• exposé du 
système, 298. — Les neutres peuvent 
commercer librement avec les belli- 
gérans , 38 ; — {propriétés ) : desti- 
nées à l'ennemi ne peuvent être sai- 
sies , 106; — [pavillons) : couvrent 
la marchandise , 3oo. 

NOBLESSE : ses droits fin Russie , 
20 \ — chez les Romains , simple dis- 
tinction honorifique , point hérédi- 
taire , 49 ; ce qu'elle était sous le sys- 
tème féodal , 78 î — ce qu'elle était 
sous Louis XIV et Louis XV, 260. 
y. Masculinité, 

Q 

O3ÉISSANCE: cas où l'on peut I4 
refuser, 128-; -^passive : doctrine 
exécrable , 2o3. 

OCCUPATION : la mer n'en est 
point susceptible , 80 j — commence- 
ment de propriété selon leDroit na- 
turel , 293 î — légitimée par le travail 
devient propriété, ibid, \oy. Mer , 
Propriété. 

OPINIONS : ne peuvent être sou- 
mises à l'inquisition des gouvernc- 
mens , 102 ; — personne ne doit être 
inquiété dans les siennes , 339. 

OPPRESSION ; y résister est un 
des Droits de l'homme ,;3o9. 

ORDONNANCES. Celles des em- 
pires avaient force de loi, b7.,\,Lois. 

ORDRES.: il en est auxquels on 
peut refuser d obéir ^ iSy* 



36fif TABLK 

OUVRIERS : ceux qui ne les dé- 
bauchent que par persuasion ne sont 
point punissables , 206. 

P 

PACTE social : sa formation , g ; 
— En*eur de Rousseau , 243. 

PAPE : son pouvoir n'est que yiager, 
280. V, Religion, 

PASTORET: ses principes sur la 
législation , 293. 

PATRIE : est là où est le èol , 1683 
— sont criminels ceux qui portent les 
armes contre elle , quels que soient 
d'aiUeui's leurs motifs , 207. 

PEINES infligées aux criminels : 
expiation de la violation du pacte so- 
cial, 248; — la loi doit n'en établir 
que de strictement et évidemmoit né- 
cessaires ,^ 357. 

PENSÉES : tout homme a le droit 
de manifester les siennes, 54o. Voyez 
Opinions , Liberté. 

PERSES : leui* gouvernement était 
despotique , 32. 

PEUPLES : ont toujours le droit 
de demander une constitution , 18 j — 
ne meurent jamais , mnis peuvent 
être dissous par in<îorporation ou par- 
tage , 170; — ont le droit d'établir 
leur gouvernemeiit , i83 ; — ne peu- 
vent ixit partages cohime des trou- 
peaux ', 223 j — n'aliènent rien en 
créant des magistratures , ±45 j •^— il 
est faux qu'il y eu ait qui ne puissent 
pas soum-ir de bonnes lois , 260 j — 
ont le droit d'organiser et de changer 
les formes de leur gouvernement , 
559; — n'ont pas le droit de s'im- 
jniscer dans le gouvernement des au- 
tres , ibid.\ — .sont indépendaus et 
souverains , ibid, ; — sont niaiti'cs 
de leur territoire , 56o ; — peuvent 
■ renvoyer les étrangers , quand leur 
«ûrete l'exige, ibid. Y, Nation. 

. PHENICIENS, leur gouvernement 
était démocratique ou du moins aiis-^ 
toi^atique , 3o. 

PIRATERIE : est un crime public , 
57. 

PLATON ; ses principes de mo- 
rale , 4] . 

POLITIQUE : science que l'on ne 
doit pas confondre avec le Droit, l65 3 
— branckfi d« la morale universelle, 



272 j —doit être soumise k des règles' 
inviolables , 3o2. 

POLYBE : ses principes politi- 
ques ,64. 

POLYGAMIE î paraît autorisé* 
par le Droit naturel, i45. 

POUVOIR judiciaire : réuni au 
pouvoir législatif et au pouvoir exé- 
cutif , 20 , — limité : gage de sécurité 
Ï>our tous , 24 ; — souverain : diez 
es Romains, n'appartenait qu'au peu- 
^ple entier, 48 j — social : dérive d'une 
convention originaire et tacite, i46; 
— exécutif: ne peut se cumuler 
aveè le pouvoir judiciaire , 210 j — 
judiciaire : h'eât point une branche 
du pouvoir exécutif 3 il est indé- 
pendant , 276 3 -^ il est faux que 
le pouvoir ait précédé les sociétés , 
279 ; — monarchique : a sa source 
dnns le consentement du peuple ,264, 
294 ; — public : institué pour la pro- 
tection de tous, 321. 

— marital : sa nature , çS ; — mal 
apprécié par Grotius et P^ufendorfiT, 
i46. 

— paternel : son origine , sa na- 
ture et son objet , 94 , 2lif9 ; — G-ro- 
tius le considère comme im Droit, 
94 } — est purement d'institution ci- 
vile , 234 ; — Montesouieu le définit 
une propriété tempérée par Famoui* 
des enfans, 238. 

PRESCRIPTION : peut-elle s'ap^ 
pliqùei* aux Di*oits naturels? la*; — 
vièht dii Droit naturel , 94 j — ad- 
mise dans le Droit des gens , 2i5. 

PRESSE : sa liberté est incompa- 
tible avec la censure ^207, 34o. 

PRINCE : peut être déclaré iàvio- 
lable ,* mais ses ministres doivent être 
responsables de ses fautes , i53; — 
n'est que le représentant de la sou- 
veraineté ; ibia, j — qui s'est déclaré 
l'ennemi de l'Etat , peut être consi- 
déré coJnthe démissionnaire, 1665 — 
n'est jaihais propriétaire des biens de 
ses sujets , 160 ;— ne peut , sans le 
consentement de la nation , aliéner 
les Droits de la souverainelé, i53; — 
est oblige de respecter la loi fonda- 
menule, 1 85 ; — n'a d'autorité qu'au- 
tant que la nation a voulu lui en con- 
fier, 201 ; — ne peut partager ses Etats, 
ni en disposer par testament > ii U'iol 



DES MATIÈRES. 



fondamentale s'y oppose , 2o4 ; — la 
rétorsion esl permise contre lui , sHI 
n'est pas de moyen légal d'obtenir 
satisfaction d'une injure , 522 ; — ma- 
gistrat et mandataire de la nation , 
023. V. Royauté, 

PRISES : faites sur l'ennemi par 
des particuliers ne lem* appaitiennent 
pas, ii6. 

PRISONNIERS de guerre : ori- 
gine de l'esclavage ,11; — relâchés 
sur parole : leur engagement de ne 
pas servir n'est point obligatoire dans 
une guerre , défensive , i5o. 

PRIVILEGES : contraires k la li- 
berté naturelle et aux Droits des ci- 
toyens , 23 ; — aiicim n'a son fonde- 
ment dans la nature , 173 ; — ne peu- 
vent être établis que dans l'intérêt 
■puhVic, iSSfV, Masculinité. 

PROPRIETE : son origine , 92 ; — 
Grotius ne Ta pas bien saisie , ibid. ; 
— privées .• l'aggresseur doit les res- 
pecter pendant la guerre , iio ; — 
sont sons la protection du Droit des 
gens, ii4; — dépend toute entière 
de la prise de possession , l48 j — 
on ne peut considérer comme telle la 
possession attribuée aux corporations, 
187; — le Droit qu'on' en attribue 
aux princes est une chimère, 2o4 j — 
l'air et l'e.iu n'appartiennent à per- 

^,/. . 1 -._ ^ A. • ' 
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niv dans les affaires intérieures d'un 
autre pays, pour en changer la consti- 
tution, 200. V. Poui^oir paternel, 

R 

RAYNEVAL : ses institutions du 
Droit de la nature et des gens , 274 j 

— veut une religion dominante , 276. 
Voy. Religion, 

REFORMATIONS religieuses : 
nées de ce que l'on s'est éloigné de la 
primitive Eglise , 67. 

REGENCE j quand le Droit en est 
incertain , c'est la nation qui doit 
prononcer , 2o4. 

RELIGION exclusive: existait 
dans l'ancienne Rome , 49 ; — chré- 
tienne : adopte , soUs Constantin , la 
doctrine de l'obéissance passive ,' 68 ; 

— les nations peuvent changer la 
leur, 209 j — il ne peut y en avoir 
d'exclusive dans une nation , 255 ; — 
M. de Rayneval en veut une domi-- 
nante , 270 . — M. de Bonald n'admet 
pour véritable que la religion réyé- 
lée , 285 ; — ne doit pas constituer 
l'Etat , 292. Voy. Sacrilège, 

REPRESAILLES ( Droit de ) : 
parait contraire au Droit naturel , 
iQo, y,. Talion, 

RESISTANCE à l'oppression : cas 
où elle peut avoir lieu , 91 ; — au 



sonne, 2i't; — nul ne peut être privé pouvoir: légitime en certains cas, 
de la sienne que pour cause d'utilité \ i55. V. Défense, 



que pour 

publique , et moyennant une indem- 
nité préalable , o^c),Y .Communauté , 
Confiscation. 

PROSCRIPTIONS : 'sont une vio- 
lation du pacte social , 170. 

PROSTITUTION : autorisée par 
une loi de Moïse ; 357. 

PRUSSE : caiacicre de son gou- 
vernement, 21. 

PUFENDORFF : sa doctrine sur 
le Droit naturel et le Droit des gens, 
1 43 J — polygamie , i45 j — il admet 
l'esclavage , 147 ; — manière dont 
la guerre doit être faite , i63. 

PUISSANCE législative : peut 
être déléguée , 25l j — liée par l'opi- 
nion générale , 3o8. — paternelle : est 
une magistrature, et non un Droit, 
181 ; — rdiminue à mesure que les en- 
fans avancent en âge , ibid. ; — les 
puissances n'ont pas le droit d'intcrve- 



RESPONSABILITE des ministres et 
des fonctionnaires, i53, 347. 

RETORSION {Droit de) : en quel 
cas admis, 198. 

RIVIERES : les grandes ne sont 
pas une propriété privée , 1 78 ; — les 
petites sont l'accessoire du fonds qu'el- 
les arrosent , ibid, 

ROI : tenu , ainsi qu'une nation ; 
de tenir ses engagemens, 107;— en 
tant que souverain , n'est que magis- 
trat, 160 J — 77i//2ei/r; ne peut traiter, 
c'est avec la régence qu'il faut con- 
clure, 228; — prisonnier : l'exercice 
de la souveraineté est suspendu en sa 
personne, ibid. ; sa seule volonté n'est 
pas une loi complète , 268. V. Prin^^ 
ce, Royauté y liérédité, 

ROME : sa constitution favorable 
à la liberté , même sous les rois , 47. 

ROUSSEAU (/.-/. ) . ses doctrines 
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politiques , 243 j — admet la dicta- 
ture, 234. V. Montesquieu , Ma- 
chiavel, 

ROYAUME patrimonial : déno- 
iniuation introduite par les préjugés 
du système féodal ,715 — légitime : 
celui où le roi est obligé de gouverner 
selon les lois fondamentales , i84. 

ROYAUTE : est une honorable ser- 
vitude , 24j — est une délégation du 
peuple et dépend de son vœu , 25 ; >— 
n'est pas un Droit , mais une magis- 
trature , un mandat, ibid. Y. Mo- 
narchie f Gouvernement f Princ^,^ 

S 

SACRILÈGES les Phocéens sont 
mis , comme tels, hors de la protec- 
tion du Droit des gens.^ Sg. V. Reli- 
gion. 

SAISIE : faite avant la déclaration 
de guerre , n'est pas valable , 108. 

SCIENCES politiques : ce qu'elles 
doivent aux révolutions d'Amérique 
et de France , 2661. 

SELDEN : sou livre intitulé : Mare 
clausum, 84. 

SÉPULTURE des morts : tient 
uniquement à la police et à la sa- 
lubrité de la cité , 99. 

SERVITUDE : son illégitimUé , 

10 



, 11. y. Bsclavase. 



SOCIETE jpolitique : but de 
stitution , \ô ; — n'a pour objet 



son 
institution , \ô ; — n'a pour objet que 
le bonheur du peuple , i5i ; — » repose 
sur une convention expresse ou ta- 
cite , 243 ; — ne peut commander à 
personne une croyance quelconque , 
266. V. Etat , Nation j Droits, 

SOLDATS : ne peuvent être déci- 
més en c«s d'émeute, lôg. Y. Juge- 
ment criminel. 

SOUYERAINETÉ : à l'éeard des 
nations et des individus i3j — son 

Î»rlocipe réside essentiellement dans 
a nation» 26; — elle réside dans ceux 
qui l'exercent réellement , 26 ; — du 
peuple : est un mot dont on s'eilVaie 
sans raison , ibid ; — son caractère , 
90 ; — rébide dans la puissance lé- 
giftlative , 137 j -^ se compose des 
pouvoirs législatif , exécutif et judi- 
ciaire , 102 j — réunion des pouvoirs 
tociaux^ 198 j — réside au corps même 
de la société, 4oo j — celui qui l'aliè- 



ne ftu profit d'étrsMigers se rend cou- 
pable du ci;ime de haute trahison , 
io5;—rla. nation en est la source, quoi- 
qu'elle ne l'exerce pas , 276 ; — in- 
divisible et inaliénable dans son prin- 
cipe , mais point dans son exercice , 
ibid, ; — n est point exercée par le 
pouvoir exécu tif , 276 .Y. léégiti mité. 
SYSTÈME féodal : essentielle- 
ment fédératif , 72 ; — a introduit 
une sort;e de Droit des gens euro- 
péen,, i&z'ti.; — a amené les gouverne- 
mens représentatifs modernes , 73. 



TALION : peine contraire à la loi 
naturelle, 176; — adopté par la lé- 
gislation de Moïse, SS^.Vqy. Peines. 

THEOCRATIE : gouvernement 
de l'Egypte, 31; — des Hébreux , 52. 

TOLERANCE : eii matière reli- 
gieuse, 261, y. Pensées, Jieli^ion, 

TORTURE : contraire aux lois de 
la nature e^ de l'humanité , i85. 

TRAITES ; entre les Romains et 
les Carthaginois , 34 et 37 j — graves 
sur des colonnes chez les anciens , 
35 î — entre les Athéniens et les La- 
cédémoniens ,36 et 37 ; — leur na- 
ture , 97 j — obligatoires entre le* 
nations, 190 j — ne font point loi ea 
France sans le coucoui-s des deux 
chambres, 228 ; — sont sacrés et in- 
violables , 56o. V. Droit des gens. 

TRESOR . appartient à celui qui 
le trouve ,177. 

TROUBLES civils z tous les ci- 
toyens doivent y pr.endre part, 277. 

TURQUIE : caractère du despo- 
tisme de ses sultans, 16 , 17 et 20. 

TYRAN : on peut se ré voiler contre 
lui , 102 ; — une nation a le droit de 
le réprimer , et même de le juger , 
2o3 J — peut être déclaré déchu du 
trône , ibid. Y. Monarque, Hoi,, 
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UNITE du pouvoir : admise par 
M. de Bonald , 280 ; — politique : 
aussi difficile à établir que l'unité re- 
ligieuse. Yoy. Bonald» 

USURPATEUR : >on pouvoir est 
légitime , dès qu'il rêgiie eu.Hou sou- 
verain, i56; — les traités faits avec 
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lui conseryent toute Utïr autorité de 
nation à na|ion, 168. 

UTILITÉ publique : Base unique 
des distinctions sociales , dog. 



YATTEL : ses principes sur le 
Droit naturel et le Droit des gens , 
193 ; — il distingue deux espèces 
de Droit des gens , coût uni ier et 
conventionnel, 166; — ses opinions 
sur la souveraineté , 19B ; — sur la 
liberté du commerce , de la presse et 
du culte, 206 j — sur la liberté 
de la mer, 212 j — sur le mariage 
d'un étranger avec uue personne de 
TËtat , 2i3 y — analyse du livre m 
du Droit de la guerre , 216 ^— -des 
gueiTes civiles > 226 ; — des traités de 
paix , 227 ; — du Droit des ambassa- 
deurs , 239 f — des ministres secrets, 

23l. 
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VOLTAIRE: n'a pas (ait avancer 
la science du Droit public et du Droit 
des gens , 268; — ses opinions sur le 
Droit naturel , 260. 

W. 

WENCK (de ) : son recueil des trai- 
tés , i65. 

WOLF : sa doctrine sur le Droit 
naturel, 173 ; — sur l'origine de la pro- 
priété ,176 j — théorie du gouverne- 
ment , 179; — du mariage et de la 
puissance paternelle , 180; — royau- 



mes patrimoniaux ^ i83 
cation delà tortm-e , i85 
voirs du souverain , 188 



— justifi- 

— des de- 
^- établis- 



sement du Droit des gens , 189. 

X. 

XËNOPHON : ses principes sur la 
politique et le Droit naturel ^ 4o. 



FIN DE LA TABLE. 



ERRATA. 



Page XIV, ligne 20, au lieu de zoiles de t esprit humain, lisez : de 
l'espèce humaine. 

Page XXV, ligne 5 , au lieu de le plus éloquent orateur de rassemblée 
constituante, lisez; le plus éloquent orateur du côté droit de l'assem^ 
blée, etc. 

Page xLiii, ligue 12, au lieu de au moins , lisez : du moins. 

Page Ln, ligue 7, au lieu de sans avoir besoin d'être délibérées, 
lisez : sans avoir été délibérées* 



